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Gouverner les peuples contre leur volonté, 
c'est ce rendre très misérable, pour 
avoir le faux honneur de les tenir 
dans l'esclavage. 

FÉNELON, Télémaque^ 1. VIII. 

JRemotà justitiâ, quid sunt régna nisi 
latrocinia magna ? 
St- Augustin, Cité de Dieu, chap. IV. 
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DISCOURS 
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Par m. le Président ROZY 



SUR 
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AU CONCOURS OUVERT DEVANT L'ACADÉMIE 

DE LÉGISLATION DE TOULOUSE ENTRE LES DOCTEURS , 

LAURÉATS DES FACULTÉS DE DROIT DE FRANCE. 



Le Mémoire présenté par M. Selosse, et couronné par 
TAcadémie est véritablement une œuvre créée. 

Voilà la grande qualité, la qualité maîtresse de ce travail ; 
et, d'un mot, se trouve justifiée son éclatante victoire. 

Il traite, vous le savez déjà, de V Annexion au territoire 
français et de son démembrement . 

Quel est l'article de notre Code civil qui parle de ce sujet ? 

Pas un. 

Quel est l'auteur qui en a fait une étude spéciale pour rédi- 
ç^ ,^, ger un livre ayant ce titre ? 
CM i Pas un. 

C'est donc un instrument de travail nouveau, une richesse 
qui nous manquait. 

Nous espérons bien que l'auteur ne lui refusera pas la 
large publicité de l'impression. L'Académie l'y encourage 
d'ailleurs, et elle est heureuse de joindre l'exemple au pré- 
.^^ cepte, en ouvrant la porte à cette publicité par la place 
(ju'elle donne à ce rapport dans son recueil. 



VI DISCOURS DE M. LE PRÉSIDENT ROZY. 

Savez-vous, Messieurs, ce que j'aurais bien envie de faire, 
si j'osais tenter une chose inusitée ? J'ouvrirais ce Mémoire 
à la dernière page^etje vous en lirais la table. Bien assise 
dans sa division fondamentale des causes et des effets de 
l'annexion, riche de subdivisions nombreuses, mais essen- 
tielles, portant sur l'histoire de notre pays et de sa forma- 
tion; sur les principes purs, ceux du droit constitutionnel, 
ceux du droit international, et sur toutes les applications 
pratiques qui en doivent être faites à l'occasion d'une annexion 
ou d'un démembrement, elle vous intéresserait comme la 
lecture du plan bien composé d'un drame parfaitement char- 
penté. 

J'ai prononcé le mot de drame, et j'y insiste. Oui, cette 
œuvré est dramatique. Sa conclusion y contribue sans doute, 
car elle nous entretient de nos malheurs pendant Vannée ter- 
rible et du traité de Francfort qui a amputé la patrie ; mais 
la vie qui y circule et l'intérêt puissant qui s'y attache, l'au- 
teur les a surtout fait naître par le pieux amour filial avec 
lequel il a décrit, avec une sollicitude qui ne veut rien 
omettre, la lente formation de notre France. 

Il aurait pu, il aurait peut-être dû commencer son œuvre 
par l'exposition des principes du Droit pur, et par le juge- 
ment porté, d'après la morale et la philosophie, sur la con- 
quête et les autres causes d^annexion et de démembrement. 
Mais on sent bien pourquoi il ne l'a pas fait. 

Il voulait d'abord entrer en communion complète, à travers 
les âges, avec toutes les vicissitudes de la constitution de son 
pays, toucher, compter ces membres divers qui devaient 
former un grand corps organisé, mettre enfin la main sur 
l'âme de la patrie créant l'unité, bien plutôt par la sympathie 
inspirée que par la force imposée. A ce contact prolongé, il 
sentait sa force grandir comme celle de l'Hercule de la fable 
appuyé au sol; et les problèmes juridiques qu'il avait à 
résoudre plus tard, il devait les juger d'un esprit plus ferme 
et d'un cœur à la fois plus droit et plus, chaud, après les avoir 
mesurés à la taille de sa patrie. 

Cette partie historique n'est pas un simple récit. D'abord, 
elle juge bien le passé, en le divisant, pour notre pays, en 
deux périodes distinctes*: celle d'avant et celle depuis 1789, 
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Puis elle fait un départ, pour la première, entre les causes 
d*annexion provenant du fait du roi et celles provenant du 
fait de la nation. Mais elle donne aussi des solutions à une 
fouledequestionsencore discutées, en Droit féodal, comme en 
Droit monarchique : 

Quelles étaient les causes de la commise, de la confiscation 
et du désaveu qui, en faisant opérer la réversion des fiefs à 
la couronne, étaient autant d'annexions ? 

Le royaume lui-même était-il compris dans le fisc du 
prince ? 

Fallait-il que le roi obtînt le concours des États généraux 
pour opérer une cession de territoire ? 

Signalons aussi, en passant, une très heureuse explication 
de la règle qui a toujours voulu que le roi cédât à la couronne 
son patrimoine personnel. 

Les anciens auteurs lui donnaient pour prétexte le ma- 
riage du roi avec la nation et l'apport de sa fortune et de ses 
fiefs comme une dot. Notre docteur n'accepte pas, — et il a 
bien raison, —de pareilles fantaisies, bonnes à peine pour des 
vaudevilles : il y voit l'application du principe féodal, d'après 
lequel les titres de vassal et de seigneur étaient absolument 
incompatibles sur la même tête. Or, comme tout seigneur 
devait faire hommage au roi et se reconnaître son vassal, 
le roi, pour ces sortes de fiefs, aurait dû se rendre hommage 
à lui-même. Pour éviter ce résultat que le bon sens repous- 
sait, il n'y avait qu'un moyen : retirer au roi la qualité de 
seigneur en lui imposant l'obligation d'abandonner son fief. 

Mais l'heure de 1789 a sonné. Plus d'annexions par appli- 
cation des lois féodales, ou par le mariage des princes. On 
n'en reconnaît plus que trois sources : l'occupation, la con- 
quête, les cessions amiables. 

Ici, le Mémoire va cesser de raconter et de juger le passé. 
Il devient tout à fait doctrinal et entre pleinement sur le ter- 
rain du droit naturel et du droit international, en y marchant 
avec l'appui de la grande et éternelle morale. 

L'occupation ne sera justifiée que si le pays est vraiment 
inhabité. Arrière les docteurs qui ont la main pleine d'amnisties 
pour les conquérants, et aux yeux de qui Iqs régions habi- 
tées par les sauvages ne sont que des déserts inoccupés I Est-ce 
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que ces hommes n'ont pas une âme comme les hommes civi- 
lisés? 

La conquête, eUe aussi, n'est pas un droit à un titre sé- 
rieux. Au fond, que représente-t-elle ? Uniquement la force ; 
le vainqueur serait-il plus intelligent, plus policé que le 
vaincu ? 

Fondée même sur le principe de nationalités à grouper, elle 
n'est souvent qu'un vague prétexte. Qu'est-ce qui doit servir 
de fondement à la nationalité ? La langue ? L'identité des 
mœurs ? La communauté d'intérêts ? Tantôt l'un de ces élé- 
ments, tantôt l'autre. La volonté seule de ceux qui se grou- 
pent doit constituer les vraies nationalités. 

Mais alors, les cessions amiables peuvent-elles, au moins, 
trouver grâce devant les principes rationnels ? 

Non, encore. 

La partie de la nation non cédée a-t-elle consenti â cet 
abandon partiel ? 

D'ailleurs, la génération actuelle peut-elle engager les 
générations futures ? 

Le vote de Nice et de la Savoie n'est pas même, pour notre 
auteur, le fondement sérieux de nos droits sur ces territoires.. 
La communauté d'intérêt, la communauté du but poursuivi, 
légitiment seules cette annexion à ses yeux. 

La théorie ne devient-elle pas ici trop abstraite ? 

Peut-être. 

Mais quel beau défaut, rendu plus précieux par sa rareté I 
Pousser très loin le culte des principes, en poursuivre la pos- 
session jusqu'à l'idéal, il faut de nécessité absolue, que ce 
soit le lot de quelques-uns. Bien assez d'autres sont disposés 
à n'en avoir nul souci. Les statistiques, même les plus incom- 
plètes, n'auraient pas de peine à prouver qu'une compen- 
sation parfaite ne s'établira jamais entre ces deux tendances. 

Historien sûr et abondant, moraliste des plus élevés et des 
plus sévères, le juriste peut aborder maintenant le terrain 
pratique. Le voilà solidement armé. Mais il faut encore qu'il 
se mette en possession de principes spéciaux pour dominer 
et préparer les solutions, presque innombrables, qu'il veut 
nous donner. 
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Est-ce au Code civil ? Est-ce au droit des gens qu'il les 
demandera ? . 

Au- droit des gens. 

Il doit s'agir toujours, en effet, de luttes entre deux nationa- 
lités ; et Taménagement de ces grands groupes dépasse la 
portée de la loi civile ordinaire. Notre Code, d'ailleurs, n'a 
même pas voulu prononcer les mots d'annexion et de dé- 
membrement : d'annexion, de peur d'effrayer l'Europe ; de 
démembrement, dans la cr§,inte de donner l'idée de repré- 
sailles contre nous. • 

Ce choix une fois fait, l'auteur y sera très fidèle. Une fois 
seulement, à propos du recouvrement de la qualité de Fran- 
çais, perdue à la suite d'un démembrement de territoire, il 
admettra, par analogie, l'application des articles 10 et 18 du 
Code civil, permettant au Français, qui a volontairement 
abdiqué sa qualité, de la recouvrer toujours, sans avoir 
besoin de recourir à la naturalisation. 

Faut-il être bienveillant pour les annexés ? Les séduire, 
s'il se peut, sans violer la justice, par des avantages emprun- 
tés à la fois à la nationalité qui le^ abandonne et à celle qui 
les recueille ? 

Oui, sans doute. 

Aussi, l'adoption de ce principe de justice sympathique va 
maintenant éclairer tout l'ouvrage. C'est de la logique. La 
conquête brutale a été justement flétrie : place à la conquête 
morale. 

Sur quel terrains ? 

Partout. 

Qu'il s'agisse des effets directs ou des effets indirects de 
l'annexion ; de ceux qui se produisent dans le droit public : 
politique ou administratif ; dans l'organisation judiciaire et 
ses œuvres; ou dans le droit privé; et, enfin, à propos du droit 
d'option entre les nationalités au moment d'une annexion. 
Car voilà les larges divisions adoptées par le Mémoire. 

Le plan est complet ; les développements le sont aussi. 

En droit public, l'auteur va même jusqu'à examiner la 
question de savoir ce qu'il faudrait décider dans le cas où un 
pays annexé à la France renfermerait de véritables fiefs 
féodaux donnant droit sur les personnes et non pas seulement 
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2 INTRODUCTION. 

notre droit public et à notre droit privé dans la détermi- 
nation des effets de Tannexion ou du démembrement. 

De cette esquisse rapide des intérêts nombreux qu'offre 
le sujet, se dégage la division même que son étude com- 
porte. D'une part les causes d'annexion et de démembre- 
ment et d'autre part leurs effets demandent à être traités 
séparément dans deux livres distincts. Le premier de ces 
livres qui aura pour titre : des causes d'annexion et de dé- 
membrement sera divisé en deux parties. Dans l'une, l'au- 
teur examinera quelle a été la nature de ces causes d'an- 
nexion et de démembrement et quel a été leur rôle dans la 
constitution de la France aux diverses époques de son his- 
toire : ce sera la partie historique dans laquelle prendront 
place les principes de droit constitutionnel relatifs à cette 
matière. Dans l'autre, il recherchera quelles sont, au 
point de vue du droit naturel et du droit international 
positif, les conditions de légitimité des causes d'annexion 
ou de démembrement : ce sera la partie théorique. 

Le second livre aura pour titre : des effets de l'annexion 
et du démembrement. Il sera divisé en trois parties. La 
première partie sera relative à l'étude des effets de l'an- 
nexion et du démembrement dans l'ancien droit, depuis les 
origines de la France jusqu'à 1814 ; la seconde à l'étude de 
ces mêmes effets dans le droit moderne. Dans la troisième, 
qui sera plutôt un appendice des deux premières, l'auteur 
examinera certaines questions spéciales au démembrement. 
Dans chacune de ces parties Tétude des effets de l'annexion 
et du démembrement sera faite à un double point de vue : 
1° au point de vue du droit public, en ce qui concerne la 
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constitution politique, Vorganisation administrative et 
Torganisation judiciaire de TÉtat annexant, de l'État 
démembré et des pays annexés; 2® au point de vue du droit 
privé, où se posent les graves questions relatives au chan- 
gement de nationalité et à ses effets. C'est à ces deux points 
de vue que nous trouverons en mainte occasion les règles 
de notre droit privé en conflit avec les règles du droit 
international. 

Bien que cette division semble découler naturellement 
du sujet, l'auteur ne doit-il pas se justifier de l'avoir trop 
fidèlement suivie? N'aurait-il pas dû laisser à l'écart l'étude 
des causes d'annexion et de démembrement, qui rentre 
plutôt dans le domaine de l'histoire que dans celui du droit? 
L'auteur ne Tapas cru. Sans doute l'étude des causes d'an- 
nexion et de démembrement peut être faite à un point de 
vue purement historique, mais ne revêt-elle pas un carac- 
tère juridique, lorsqu'on la considère dans ses rapports 
avec le droit constitutionnel de la France et avec le droit 
international de l'Europe ? En second lieu, il lui a paru que 
son travail eût été incomplet, s'il s'était contenté de déter- 
miner les effets de l'annexion et du démembrement sans 
en rechercher la légitimité par la solution de cette question 
préalable: Les causes d'annexion et de démembrement, 
d'où résultent ces effets, sont-elles légitimes? Là était le 
côté philosophique de la question; en le laissant à l'écart, 
ce travail aurait manqué de base et de conclusion. 

Si la division qu'a suivie l'auteur n'a pas besoin d'être 
plus amplement justifiée, il n'en est pas de même du prin- 
cipe qu'il a pris comme critérium dans la détermination des 
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effets de Tannexion et du démembrement. On sait que snr 
ces questions le code civil est muet. Le législateur de 1804 
n'a prévu ni l'hypothèse d'une annexion, dans la crainte 
d'éveiller les défiances et les susceptibilités des nations 
voisines, ni l'hypothèse d'un démembrement parce qu'à une 
époque où la France était dans tout l'éclat de sa gloire 
militaire, il croyait que son triomphe sur les autres nations 
serait éternel ! Comment suppléer à cette lacune du code 
civil? Doit-on, en l'absence de convention diplomatique, 
appliquer par analogie les dispositions de nos lois qui ont, 
avec les questions soulevées par l'annexion ou le démem- 
brement, un rapport plus ou moins éloigné? Faut-il, au con- 
traire, prendre pour guides les principes du droit des gens? 
L'auteur a adopté ce dernier système. Il n'a pas cru que 
les règles du code civil fussent de plein droit applicables 
dans une matière qui, avant tout, relève du droit intema- 
tioipial et qui, par conséquent, doit être régie d'après des 
principes susceptibles d'être admis aussi bien par PÉtat 
démembré que par l'État annexant. 
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CHAPITRE PREMIER 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LES MODIFICATIONS DIVERSES 
qu'a SURIëS le TERRITOIRE DE LA FRANCE DEPUIS SON 
ORIGINE JUSQU'A NOS JOURS. 

Il est de la destinée des empires de naître, de croître et 
de mourir, comme il est de la destinée des hommes de pas- 
ser par ces trois phases de l'existence. De tous les peuples 
qui ont paru sur la terre, pas un n'a pu se promettre l'éter- 
nité; beaucoup depuis longtemps déjà ont disparu du 
monde ; à peine en soupçonnons-nous l'existence, bien loin 
d'en connaître l'histoire. Quelques-uns, plus heureux, ont 
réussi à nous faire parvenir, au travers des âges, leur nom 
et le récit de leurs faits et gestes. Quant à ceux qui aujour- 
d'hui remplissent les cinq parties du monde, il en est peu 
qui puissent faire remonter leur origine au delà de dix 
siècles et déjà plus d'un nourrit en lui des germes visibles 
d'une ruine plus ou moins prochaine. L'ambition d'un con- 
quérant, des lois vicieuses, les dissentiments intérieurs, 
et, aii-dessus de tout, les desseins inpénétrables d'une Divi- 
nité supérieure aux hommes et aux empires, telles sont les 
causes générales de la ruine des nations. L'histoire nous 
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en donne une preuve indéniable, lorsqu'elle nous fait assis- 
ter à la ruine successive de ces grands empires qui tour à 
tour se sont disputé Tunivers, tels que les empires des 
Assyriens, des Mèdes et des Perses ; lorsqu'elle nous mon- 
tre la Grèce, jadis le berceau des arts et le pays des héros, 
perdant son autonomie et en même temps sa grandeur 
morale sous le joug des Macédoniens doublé bientôt du 
poids de celui des Romains. Rome, qui si longtemps fut la 
capitale du monde civilisé, se vit un jour l'objet d'attaques 
inattendues de la part de peuples qu'elle méprisait; elle 
croyait commander pour jamais à la victoire et quelques 
années suffirent pour briser une puissance qu'avaient for- 
mée plus de dix siècles. Depuis le commencement de l'ère 
chrétienne, par quelles vicissitudes ont passé les empires 
de Russie, d'Allemagne, d'Autriche et le royaume d'Es- 
pagne, ce colosse aux pieds d'argile dont il ne reste aujour- 
d'hui qu'un tronc mutilé! Que dire de la Pologne? Non 
seulement cette nation a perdu quelques-unes de ses pro- 
vinces, mais tout son territoire a été divisé entre trois 
autres peuples assez avides et assez dédaigneux du droit 
des gens pour effacer jusqu'à son nom du livre des nations. 
Ce fracas effroyable de nations qui s'écroulent et tombent 
pour ainsi dire les unes sur les autres, disait Bossuet, nous 
fait sentir l'instabilité et Tinconstance des grandeurs hu- 
maines. Les empires et les nations meurent comme les 
individus, comme les rois, telle est la grande leçon que 
nous donne l'histoire. 

La France n'a pas échappé au sort commun des nations. 
Sans doute elle peut s'enorgueillir de son passé, parce que 
ses annales quinze fois séculaires n'enregistreront dans 
l'histoire que de nobles actions et lui attribueront à juste 
titre un rôle prépondérant parmi les nations civilisatrices 
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de l'Europe. Sans doute encore, malgré les défaillances du 
présent, elle se sent assez de jeunesse, de vigueur et de 
confiance en elle-môme pour espérer de l'avenir une nou- 
velle période . d'indépendance et de prospérité. On ne peut 
nier cependant, que la France, depuis son origine, n'ait 
plus d'une fois donné l'exemple de l'instabilité et d'une su- 
jétion complète aux lois ordinaires de la fortune. Tour à 
tour victorieuse et vaincue, souvent conquérante et quel- 
quefois conquise, depuis Clovis, son premier roi, elle eut 
comme limites, pour ne parler que des frontières de l'est, 
tantôt la Meuse, tantôt les Vosges et quelquefois le Rhin. 
Que l'on compare la France sous Charlemagne à la 
France telle qu'elle était durant la période féodale, sous 
Louis XIV, pendant la Révolution, sous le premier Em- 
pire, dans Jes temps modernes, et à chacune de ses épo- 
ques on trouvera à notre pays des frontières différentes. 
Sous Charlemagne, la France comprend une partie de 
l'Allemagne ; à l'époque féodale elle a la Meuse pour limite ; 
sous Louis XIV elle s'avance sur le Rhin du côté de Stras- 
bourg; sous Louis XV elle s'accroît de la Lorraine; les 
guerres de la République et de l'Empire lui donnent tout le 
Bas-Rhin, les Pays-Bas et la Hollande; mais en 1815, les 
puissances coalisées la réduisent aux frontières qu'elle 
avait sous Louis XIV. C'était celles-là mêmes qu'elle avait 
conservées jusqu'en 1871, époque néfaste, où Napoléon III, 
en laissant tomber sa couronne impériale, brisa deux des 
plus beaux fleurons de la couronne de France. Ces fleurons 
représentaient l'Alsace et la Lorraine. 

Mais, pour apprécier d'une façon tout à la fois plus com- 
plète et plus intéressante les changements divers qu'a 
subis le territoire français, il est utile de prendre la France 
à son berceau et de suivre pas à pas les annexions et les 



10 ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 

démembrements successifs qui lui ont donné ses frontières 
actuelles. 

On peut dire que la France n'existait pas pendant tout le 
temps que les Francs furent occupés à conquérir du ter- 
rain et des villejs sur les Romains dans la Gaule-Belgique 
au delà de l'Escaut et de la Meuse. Leurs rois, a cette 
époque, n'étaient guère que des capitaines, plus ou moins 
indépendants l'un de Tautre et dont le nombre était plus 
grand qu'on le croit communément, puisqu'ily avait autant de 
rois qu'il y avait de tribus. Les déplacements continuels de 
ces tribus furent cause qu'on ne parlait des pays qu'elles 
occupèrent en deçà du Rhin que sous leurs anciens noms et . 
nous empêchent aujourd'hui d'attribuer à leur domination 
un territoire certain. Mais lorsqu'elles eurent fait de plus 
grandes conquêtes sur les Romains et eurent subjugué 
quelques provinces ; lorsqu'un des chefs francs par suite 
de circonstances que nous ne connaissons pas, eut le pou- 
voir d'abattre toutes les puissances qui se partageaient le 
territoire conquis sur les Romains, qu'il eût érigé une mo- 
narchie par la réunion de toutes les couronnes sur sa tétei 
et qu'il eût si bien aflFermi cette réunion que le partage pût 
se faire paisiblement entre ses enfants comme héritiers de 
son royaume, dès lors on commence à voir nos frontières se 
dessiner et la domination de nos rois se préciser, en même 
temps que les historiens se servent pour la première fois 
du nom de France pour désigner ce pays conquis sur les 
Romains-Gaulois, hatbité par les Francs mêlés avec eux, 
et régi selon les lois de la nation française. 

Les faits auxquels je viens de faire allusion, dénotent 
suffisamment l'époque du règne de Çlovis et de ses enfants 
c'est-à-dire le commencement du sixième siècle. Il reste 
maintenant à déterminer l'étendue de ces pays compris sous 
le nom de France. 
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Il n'y a aueune difficulté à trouver du côté nord- ouest 
les limites de la France à cette époque. La mer lui en servit 
en terminant le pays des Morins, le pays Amiennois, celui 
de Caux et de Rouen. Venait ensuite la Bretagne qui con- 
serva son nom même après que les rois de France en de- 
vinrent les maîtres. Au nord, la première Belgique et le 
pays qui renfermait les évêchés dépendants de Trêves, n'é- 
taient pas appelés France, quoiqu'ils appartinssent aux 
descendants de Glovis. A l'est, la première Lyonnaise n'était 
pas non plus comprise dans la France, puisque d'après saint 
Nisier, évêque de Trêves, ce fut après avoir quitté ce pays 
que Clotilde entra en France . Ce pays faisait partie non 

de la France, mais de la Bourgogne. Grrégoire de Tours et 
Fortunat de Poitiers, qui écrivaient tous les deux sous les 
petits-fils de Clovis, nous fournissent des textes qui obligent 
de regarder l'Auvergne et le Poitou comme des pays- 
étrangers à la France, quoique possédés par un prince 
français. Ainsi Grégoire, en parlant d'un certain Nummius, 
tribun d'Auvergne, qui portait à la princesse Theudechill, 
demeurant à Sens, la portion qu'elle retirait des tributs de 
l'Auvergne, et, racontant ce qui lui arriva, lorsqu'il fut en 
route pour revenir en Auvergne, dit qu'il sortait de France 
lorsqtfil passa par la ville d'Auxerre.Cette phrase de Grégoire 
deTours place certainement la ville de Sens dans la France et 
en exclut l'Auvergne. Fortunat de Poitiers exclut non moins 
formellement le Poitou du nombre des provinces renfermées 
dans la France. Dans la vie de sainte Radégonde qu'il écri- 
vit vers l'année 688, il parle d'une princesse qui, devenue 
aveugle, demanda que « de la France où elle était, on la 
« conduisit à Poitiers pour y être présentée à la sainte 
« reine, qui s'y était retirée : rogavit se de Françiâ Picta- 
« via ad sanctœ duoi prmenHarn. » Pour venir à Poitiers, 
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cette princesse fut obligée de sortir de France; ce qui 
prouve que la Loire faisait la séparation de la France. 

De tout cela il résulte que la France sous Clovis et ses 
premiers successeurs avait pour limites au nord-est la 
Meuse, au midi la Loire, et au sud-est une ligne qui par- 
tait des sources de la Meuse, formait une sorte d*arc de 
cercle passant un peu au-dessus d'Auxerre et venait abou- 
tir à la Loire aux environs de Gien. Il est pourtant cer- 
tain que Clovis poursuivit ses conquêtes au delà de la Loire 
dans l'Auvergne et le Poitou, qu'il soumit la Bourgogne 
et étendit sa domination au delà du Rhin. Ces pays néan- 
moins conservèrent leurs dénominations propres en même 
temps que leurs institutions nationales. Quelle en fut la 
raison? La seule qu'on puisse donner est celle-ci : Les pays 
situés entre la Loire et la Meuse furent en quelques sorte 
le berceau de la royauté de Clovis et le centre de son 
administration ; leurs habitants avaient accepté la domina- 
tion des Francs ; vainqueurs et vaincus s'étaient d'abord 
trouvés en présence, mais bientôt une certaine communauté 
de mœurs et d'idées, la similitude du culte et un contact 
habituel opérèrent le mélange des deux peuples. C'est ce 
que remarque Pfister dans son histoire d'Allemagne : « A 
« l'époque de leur invasion dans les Gaules, dit-U, les 
« Francs sont encore des peuples guerriers, aussi grossiers 
tt que les autres ; mais le pays où ils entraient était un 
« pays d'une haute civilisation, qui avait des villes floris- 
« santés, un commerce actif et une connaissance merveil- 
« leuse de l'agriculture. Là ils vécurent au milieu des 
« Romains ou des Gaulois ; à la vérité ils restèrent en- 
(( core quelque teinps séparés de ceux-ci, se gouvernant 
« suivant leurs lois et leurs coutumes. Toutefois les mœurs 
« raffinées des anciens habitants gagnèrent et vainquirent 
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« peu à peu les conquérants. » Dans les pays situés au delà 
de la Loire il n'en fut pas de môme. M. Dareste, dans son 
histoire de France, fait un tableau aussi exact que saisis- 
sant de ce qu'était l'Aquitaine à cette époque : « Ce pays , 
« dit-il, ne fut jamais soumis qu'à demi; les ravages que 
« les Francs commirent après la victoire, leur avidité et 
« leur habitude de faire des captifs leur aliénèrent les po- 
« pulations. Les Francs étaient du reste, à la religion près, 
<c aussi étrangers aux Aquitains que les Goths avaient pu 
« l'être ; ils leur inspirèrent la même aversion. Ces provinces 
a ne tardèrent pas à devenir un foyer d'opposition contre la 
« monarchie de Clovis ; les districts des Pyrénées conser- 
« vèrent même une indépendance à peu près complète. » 
Quant à la Bourgogne et aux contrées situées au delà du 
Rhin, Clovis ne les joignit pas directement à son empire ; 
il se contenta de se les rendre tributaires. 

Si petit que fût le berceau de la France, il ne tarda [pas 
à s'agrandir de façon à ne pas gêner le développement de 
la nation naissante. C'est ainsi que bientôt l'ambition des 
vainqueurs imposa le nom de Frauda^ Fraude^ à toutes 
leurs conquêtes et le nom de Gaules dut se retirer devant 
un nom nouveau qui désignait une nouvelle domination et 
une nouvelle organisation politique. Les Francs ne se con- 
tentèrent pas de subjuger les Gaules ; ils franchirent le 
Rhin et nous les voyons, sous les successeurs de Clovis, 
malgré de nombreuses guerres intestines, étendre sans 
cesse leurs conquêtes dans la Germanie. Les pays qu'ils 
soumettaient à partir de la Meuse étaient compris sous la 
dénomination particulière d'Austrasie ou France orientale 
par opposition à la Neustrie ou France occidentale. Lors- 
que l'Empire franc tomba entre les mains de Charlemagne, 
il comprenait déjà dans ses frontières après trois siècles 
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d'existence, la Souabe, TAlemanie, une partie de la Ba- 
vière et de la Thuringe. Charlemagne agrandit encore son 
royaume au Nord du côté de la Saxe et au midi par la con- 
quête de la Lombardie et du nord de lltalie. Il donna à 
la France la plus grande étendue de territoire qu'elle 
eut jamais ; il lui fit des lois et eut le talent d*opérer 
dans son gouvernement une unité réelle avec les élé- 
ments les plus disparates. Ce fut là son mérite, mais ce 
fut là aussi recueil contre lequel vinrent échouer ses 
successeurs. Tant que Charlemagne vécut, son génie lui 
permit d'agir comme ce roi dont parle Homère : assis sur 
son trône, il tirait à lui avec la chaîne d'or qu'il avait 
entre les mains, tous ces peuples divers qui composaient 
ses États, et les maniait à son gré sans pouvoir tant soit 
peu être mis en bas par ces puissances inférieures. Mais, 
Charlemagne disparu, son sceptre fut trop lourd pour les 
mains débiles de ses successeurs ; l'œuvre qu'il avait voulu 
fonder, la création de l'empire d'Occident au profit de la 
France, ne survécut que peu de temps à son auteur, et le 
démembrement de sa vaste monarchie en plusieurs 
royaumes, habités non plus par des barbares mais par des 
êtres pleins de force et de civilisation, vint empocher pour 
toujours, le retour d'une pareille politique. Sans doute 
plusieurs des successeurs de Charlemagne, tels que 
Charles le Chauve et Charles le Gros, parvinrent à réunir 
dans leurs mains tous les États de leur aïeul; mais ces 
réunions ne furent jamais que passagères et ne durèrent 
toutes que l'espace d'un règne. Peu de temps devait 
s'écouler, et la séparation de l'Austrasie et de l'Italie 
d'avec le reste de la France allait devenir un fait accompli. 
Tout la rendait inévitable : c'était, d'abord, le génie diffé- 
rent de ces peuples divers réunis sous le même sceptre et 
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la haine pour ainsi dire naturelle des Austrasiens et des 
Neustriens : il n'était pas dans la nature des choses que 
des peuples de mœurs si contraires restassent longtemps 
soumis à une même domination. C'était, en second lieu, le 
système de succession que Charlemagne, par un souvenir 
des coutumes franques, imposa à ses successeurs ; une fois 
que la Neustrie, TAustrasie et l'Italie se virent soumises 
chacune à une autorité différente , elles arrivèrent à se 
considérer comme étrangères l'une à l'autre. Toutes ces 
causes agissant de concert, le démembrement de l'Empire 
carlovingien s'opéra peu à peu et devint définitif après la 
déposition de Charles le Gros, dernier empereur qui réunit 
sous son sceptre les Etats de Charlemagne (887). A partir 
de ce moment la Germanie fut à tout jamais séparée de la 
France et, comme son souverain conserva le titre d'em- 
pereur d'Occident, elle entraîna avec elle, dans sa scission 
d'avec la[Gaule, le royaume d'Italie. 

Malheureusement , là ne se borna pas le démembrement 
de la France. Non seulement celle-ci perdit la Germanie 
et l'Italie, mais il se produisit dans son sein des révolu- 
tions plus intimes qui amenèrent la division de son terri- 
toire en une foule de petites royautés indépendantes. Cette 
révolution ne s'acheva pas en un jour ; elle commença 
sous Louis le Débonnaire et produisit surtout ses effets à 
Tavènement au trône de la race des Capétiens. Voyons 
rapidement les causes et les phases diverses de ce démem- 
brement intérieur. 

Les premiers rois carlovingiens avaient été absolus dans 
leurs États ; leurs représentants avaient dans les pro- 
vinces le titre de duc, et dans les villes celui de comte, 
inventé sous le Bas-Empire et dont l'usage s'était continué 
en France. Ces ducs et ces comtes n'étaient ni héréditaires 
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ni à vie, et leurs pouvoirs finissaient selon le bon plaisir 
du souverain. Après la mort de Louis le Débonnaire, 
les seigneurs, qui jusqu'alors n'étaient que des officiers 
royaux, s'efforcèrent de se soustraire à l'autorité du roi et 
de se rendre indépendants. Certaines circonstances parti- 
culières facilitèrent leurs projets. Les guerres intestines 
qui avaient précédé et celles qui suivirent la mort de ce 
souverain, avaient considérablement affaibli la France et 
l'avaient mise dans une telle impuissance qu'elle devint la 
proie des pirates danois et des Normands. Les invasions 
fréquentes de ces peuplades du Nord donnèrent à quelques 
seigneurs, qui commandaient aux extrémités du royaume 
et qui ne recevaient du centre aucun secours, l'occasion 
de se rendre indépendants. C'est ce que firent Nomenoïus, 
comte des Bretons et , peu après Baudouin, dit Bras-de-fer, 
qui fut créé par Charles le Chauve, comte propriétaire et 
héréditaire de la Flandre. Sous le règne de Charles le 
Simple, qui abaissa encore plus la puissance royale, 
Gifrèdre reçut à perpétuité le comté de Barcelone, et 
Héribert, petit-fils de Bernard, roi d'Italie, se rendit 
maître absolu dans le comté de Yermandois et occupa une 
partie de la Champagne. Enfin, lorsque les Normands 
eurent ruiné les frontières maritimes de la Neustrie, on 
crut que le plus sûr moyen d'avoir la paix et de se les 
attacher comme alliés était de leur abandonner la Nor- 
mandie. On fit don de cette province à leur chef RoUon, 
in allodem sempiternam, suivant le langage du temps, ce 
mot alleu ou allode marquant une pleine propriété par 
opposition à feudum ou feodum^ qui n'était dans l'origine 
qu'une espèce de commanderie donnée pour le service de 
la guerre et qui ne passait pas du père au fils sans une 
concession particulière des rois. 
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Après la mort de Charles le Simple et de Raoul, ce 
désir d'indépendance se généralisa, et la plupart des ducs 
et des comtes, ceux mêmes qui n'avaient les terres qu'en 
fief et en gouvernement, se rendirent propriétaires absolus 
dans les lieux où ils commandaient. Ils s'y maintinrent 
grâce à la faiblesse des rois Louis d'Outremer et Lothaire, 
à qui il ne restait guère que le titre de roi. Les ducs 
devaient commander aux comtes suivant l'ancienne tradi- 
tion ; mais ceux-ci de leur côté se déclarèrent indépendants 
en beaucoup d'endroits où ils se trouvèrent les plus forts, 
de sorte que bientôt la plupart d'entre eux ne reconnurent 
plus ni ducs ni rois. 

Il est impossible de préciser les véritables bornes de ces 
différents États, tant à cause de l'obscurité qui règne sur 
le dixième siècle qu'à cause du nombre même de ces 
usurpations. Tous ces seigneurs jouissaient sans autre 
titre que la force, mais, après qu'ils eurent déposé les 
derniers princes de la race de Gharlemagne et qu'ils 
eurent élu et maintenu sur le trône un d'entre eux, 
Hugues Gapet, duc de France et comte de Paris, ce chan- 
gement de dynastie les rendit paisibles possesseurs de 
leurs domaines, le nouveau roi étant obligé de maintenir 
ceux qui le soutenaient. Le roi Hugues Gapet ne fut pas 
plus souverain en France que l'empereur le fut un peu 
plus tard en Allemagne, et les ducs et comtes furent aussi 
absolus dans leurs États et aussi considérés en Europe que 
le furent les princes de l'Empire. Gette situation a duré 
jusqu'au temps de Philippe- Auguste sans changement 
notable. Ge prince par ses victoires réunit plusieurs 
grandes provinces au domaine royal et ses successeurs 
ont, peu à peu, soit par les armes soit par d'autres titres 

d'acquisition, rejoint toutes ces pièces démembrées de la 

2 
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monarchie française. Le rétablissement de Tunité du 
royaume fut à partir de cette époque, la constante préoccu- 
pation de nos rois; quelques-uns firent même de cette 
reconstitution le but de leur politique. L'exemple fut 
donné par Philippe-Auguste qui confisqua la Normandie 
sur Jean-sans-Terre ; il fut suivi par Philippe le Bel qui 
réunit à la couronne la Champagne et le Lyonnais, par 
Charles V qui conquit le Poitou, TAunis et la Saintonge, 
par Louis XI dont la politique tortueuse nous valut la 
Picardie, la Bourgogne, le Maine, l'Anjou, la Touraine et 
la Provence, par François P'qui confisqua le Bourbonnais, 
la Marche et l'Auvergne et par Louis XII qui annexa la 
Bretagne. Enfin Richelieu, Mazarin et Louis XIV ache- 
vèrent la reconstitution du royaume par l'acquisition de 
l'Artois et du Roussillon et par la conquête de la Flandre, 
de l'Alsace et de la Franche-Comté. Louis XV compléta 
les frontières de la France par l'annexion de la Lorraine. 
Ce travail de reconstitution de la France, qui dura plus 
de cinq siècles, ne se fit pas sans lutte. Les seigneurs, 
habitués à l'indépendance, employèrent souvent la force 
pour résister à ce qui leur semblait être des empiétements 
de l'autorité royale : de là plus d'une révolte et plus d'une 
guerre intestine. 

Mais ce ne fut pas seulement la résistance des seigneurs 
qui vint ralentir la marche de la royauté vers le but 
qu'elle voulait atteindre. Les rois trouvèrent un autre 
obstacle dans les guerres sans nombre qui marquèrent ces 
difierents siècles, telles que la guerre de cent ans, les 
démêlés de François P' et de Charles-Quint, les guerres 
de religion et la guerre de trente ans qui eut pour complé- 
ment les expéditions nombreuses de Louis XIV et peut- 
être pour résultat la guerre de sept ans. Toutes ces 
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guerres apportèrent au territoire de la France des modifi- 
cations plus ou moins considérables ; mais en général ces 
modifications furent tout à fait passagères, et il n'en reste 
guère de trace aujourd'hui, si on excepte toutefois les 
conquêtes de Louis XIV. Ainsi la guerre de cent ans 
donna lieu à différents traités de démembrement, tels que 
le traité de Brétigay et le traité de Troyes, qui attribuaient 
aux Anglais presque toutes les provinces maritimes de 
rOuest; mais ces traités doivent être considérés plutôt 
comme des armistices que comme de véritables traités 
internationaux, déterminant d'une façon définitive les 
territoires des deux pays ennemis. La France ne reconnut 
jamais la validité des démembrements opérés par ces 
traités et continua la guerre comme si ceux-ci n'existaient 
pas. Il en fut de même des démêlés entre François I" et 
Charles-Quint, qui donnèrent lieu au célèbre traité de 
Madrid dont l'invalidité fut prononcée par les parlements 
de France. Ces deux grandes guerres n'amenèrent en 
somme aucune modification dans la situation respective 
des parties belligérantes quant au territoire qu'elles 
possédaient avant le commencement des hostilités. Des 
autres guerres, celles de Louis XIV seules ont eu un 
résultat, la conquête de l'Alsace et d'une partie des 
Flandres; encore ce fut là le résultat de deux de ses 
expéditions; les autres ne servirent trop souvent qu'à 
contenter l'orgueil du conquérant. 

Les guerres de la Révolution et surtout celles du pre- 
mier Empire procurèrent pour quelques années à la 
France des frontières plus étendues, en lui annexant au 
nord la Belgique et la Hollande, au midi une partie de 
l'Italie, et en lui donnant à l'est le Rhin pour limite. Mais 
les défaites de 1815 rappelèrent bientôt à la France que le 
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temps des conquêtes était passé et l'obligèrent à reprendre 
les frontières qu'elle avait sous Louis XIV. 

Depuis 1815 la France s'est accrue en 1860 de Nice et de 
la Savoie par contrat amiable passé entre elle et lltalie ; 
mais en revanche la guerre de 1870-71 lui a ravi deux de 
ses plus riches provinces, l'Alsace et la Lorraine. 



CHAPITRE II 



EXAMEN DE^ DIFFÉRENTES CAUSES D'ANNEXION ET DE 
DÉMEMBREMENT AVANT LA RÉVOLUTION. 



Nous avons dans le chapitre précédent, passé en revue, 
les péripéties diverses qu'a traversées la France avant d'ar- 
river à la constitution actuelle de son territoire. Nous nous 
.sommes bornés à montrer des faits sans rechercher leurs 
causes et sans aborder la question purement politique des 
pouvoirs soit de la nation soit de son souverain en ce qui 
concerne les annexions du territoire français et ses démem- 
brements. C'est rétude de cette question qui doit nous oc- 
cuper maintenant, ce sont les causes d'annexion et de 
démembrement que nous allons examiner dans ce chapitre 
et dans les suivants. 

Cette question demande à être traitée historiquement 
car les causes d'annexion et de démembrement et les règles 
qui les concernent, varient suivant les temps par la raison 
qu'elles dépendent souvent de la constitution politique et 
de l'organisation sociale des empires. Aussi doit-on en 
cette matière, faire une distinction entre l'ancien et le nou- 
veau régime, et prendre la Révolution comme ligne de dé- 
marcation entre les temps anciens et les temps modernes. 
Nous verrons, il est vrai, que plus d'une cause d'annexion et 
de démembrement usitée avant 1789, est encore admise au- 
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jourd'hui. Néanmoins cette distinction entre les temps qui 
ont précédé et ceux qui ont suivi la Révolution, conserve 
une grande importance en ce que les règles relatives aux 
causes d'annexion et de démembrement revêtent un carac- 
tère particulier dans chaque période à cause de la diver- 
sité de régime social qui distingue les deux époques. Ce 
chapitre sera réservé à l'étude des causes d'annexion et de 
démembrement admises avant 1789. 

On peut réunir en deux groupes principaux les causes 
d'annexion et de démembrement usitées sous Tancien ré- 
gime : celles qui provenaient du fait du roi et celles qui 
provenaient du fait de la nation. Les premières se ratta- 
chaient à ridée de l'autorité dont le roi se trouvait investi 
pour faire tous les actes compatibles avec la grandeur de 
la nation ou nécessités par une bonne administration. Les 
secondes résultaient surtout des faits et gestes de la nation 
elle-même et des principes politiques qui régissaient son 
organisation sociale. Dans le premier groupe, se placent 
les acquisitions de territoire faites par le prince, soit lors 
de son avènement par suite du principe d'après lequel tout 
prince, en arrivant au trône, joignait ses biens particuliers 
au domaine royal, soit durant son règne par succession, do- 
nation, achat ou autrement. Le second groupe comprend les 
annexions et les démembrements résultant de la conquête, 
qui n'est qu'une manifestation malheureusement trop fré- 
quente de la vie des nations, et les annexions et les démem- 
brements résultant des principes féodaux qui présidaient à 
l'organisation sociale de la nation. Reprenons en détail 
chacune de ces causes d'acquisition et de démembrement 
de territoire, et voyons dans une première section celles 
qui proviennent du fait du roi et dans une deuxième celles 
qui proviennent du fait de la nation. 
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PREMIÈRE SECTION 



CAUSES d'annexion ET DE DEMEMBREMENT PROVENANT DU 

FAIT DU ROI. 



S 1. — Lors de son avènement au trône. 

Lorsqu'un prince était élevé à la dignité royale, son pa- 
trimoine était acquis à la nation. D'une part, ses propriétés 
privées tombaient dans le domaine de la couronne qui 
était aflFecté à l'entretien de la famille royale. D'autre part, 
si le prince exerçait un droit de souveraineté sur un terri- 
toire quelconque, ce droit était acquis à la France, person- 
nifiée en lui, et le territoire, sur lequel il portait, était 
pour jamais incorporé au sol français. C'est à ce dernier 
point de vue qu'il y avait acquisition de territoire pour la 
France. 

Cette règle de droit constitutionnel date du règne de 
Hugues Capet. Lors de son avènement au trône, les duchés 
de France, de Normandie, d'Aquitaine, de Bourgogne; les 
comtés de Flandre, de Bretagne, de Toulouse, étaient de 
grandeur à peu près égale et leurs forets pouvaient s'équi- 
librer. Au-dessous de ces dominations principales, d'autres 
seigneurs suivaient l'exemple de l'indépendance, à tel point 
que lès derniers rois de la race de Çharlemagne avaient 
perdu sur eux toute autorité directe et étaient obligés 
d'user de négociations pour trouver un moyen de faire exé- 
cuter leurs volontés. Privés de leurs domaines, ils étaient 
réduits aux villes de Reims et de Laon. Lorsque Hugues 
Capet fut couronné roi, la révolution qui s'opéra alors dans 
le gouvernement fut autre chose qu'un simple changement 
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de dynastie : l'État passa de l'anarchie à un gouvernement, 
et pour que cette anarchie disparût, pour que ce gouverne- 
ment s'imposât, il fallut jeter les fondements d'un royaume 
nouveau sur les débris mêmes de l'ancien empire de Char- 
lemagne, qui s'était désagrégé en mille principautés indé- 
pendantes. 

Cette œuvre n'était possible qu'en unissant la couronne à 
un grand fief, dont la puissance territoriale donnât au nou- 
veau roi une force matérielle qui avait manqué aux der- 
niers Garlovingiens,etun noyau solide autour duquel il put 
grouper, avec l'aide du temps, les bribes éparses de l'ancien 
territoire. Hugues Gapet fut destiné à jeter les bases de cet 
empire nouveau dont l'unité devait être le but. Souverain 
d'un territoire considérable, qui comprenait l'Ile-de-France 
avec les mouvances de l'Anjou, du Maine et de la Touraine 
il fit de ces provinces le cœur du royaume qu'il devait re- 
constituer, et releva la royauté, qui était pour ainsi dire 
tombée dans la tutelle des seigneurs, en lui donnant un 
territoire indépendant, sur lequel il lui fut possible de tra- 
vailler librement à la reconstitution du royaume. Mais ce 
territoire indépendant, il dut le prendre sur ses propres 
biens ; ce fut la dot qu'il apporta à la couronne de France 
en se mariant avec elle, suivant le langage des anciens au- 
teurs, et il ne trouva pas d'autre moyen de rendre la liberté 
à la royauté que de faire passer à celle-ci les droits de 
souveraineté qu'il avait sur son propre fief. Une fois cette 
subrogation opérée, la royauté disposa de ressources pro- 
pres et d'une année à elle ; elle fut soustraite à la dépen- 
dance des grands feudataires, en attendant le jour où, de- 
venue la plus forte, elle put à son tour faire la loi aux 
seigneurs. 

Ce que Hugues Capet avait fait par nécessité, dans le but 
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de donner à la royauté Tindépendance qui lui manquait, 
l'usage l'imposa à ses successeurs. A partir de ce règne, 
nous voyons tous les princes unir leur patrimoine à celui, 
de la nation par le seul fait de leur élévation au trône. 
Ainsi, après la mort de Philippe-Auguste, son fils et suc- 
cesseur, Louis, qui avait hérité de sa mère, Elisabeth, du 
paysd'Artois, joignit ce comté à la couronne. De même, Phi- 
lippe de Valois apporta à la couronne les comtés d'Anjou, 
de Touraine et du Maine, François 1" la seigneurie d'An- 
goulême, et son fils Henri le duché de Bretagne qu'il avait 
acquis de sa mère Claude de France. On sait aussi que 
Henri IV joignit de cette façon, lors de son avènement, les 
deux couronnes de France et de Navarre et enrichit notre 
territoire du Périgord, de la Gascogne, du Limousin, 
du Béarn et du comté de Foix qui composaient son patri- 
moine . 

Le fait suivant prouve que cet usage était devenu une 
loi en France. Lorsque Louis XII monta sur le trône, il ren- 
dit des lettres patentes pour empêcher la réunion à la cou- 
ronne du comté de Blois et de la moitié du comté de Sois- 
sons qui provenaient de l'héritage de sa grand'mère, Va- 
lentine de Milan ; mais le Parlement refusa la vérification 
de ces lettres « à came, disait-il, de la loi et coutume du 
« royaume qui porte cette confusion et union à la couronne du 
« patrimoine possédé par le prince appelé au sceptre par la 
€ loi royale. » 

Comment justifier cette loi ? Les anciens auteurs l'expli- 
quaient en comparant l'avènement d'un prince au trône de 
France à une sorte de mariage en vertu duquel le souve- 
rain apportait en dot à la nation tout ce qu'il possédait. 
Cette explication ne manque pas d'originalité, mais elle 
n'est guère sérieuse. C'est pourquoi je lui préfère celle-ci 
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que je tire d'un des principes fondamentaux du droit féodal. 
Tous les feudistes convenaient que les titres de vassal et de 
seigneur étaient incompatibles et que leur réunion sur la 
même tête opérait forcément une sorte de confusion. Or, 
comme d'après le droit féodal tout seigneur devait faire 
hommage au roi et se reconnaître son vassal, les princes, 
souverains d'un fief indépendant, eussent dû, lorsqu'ils 
étaient montés sur le trône, se rendre à eux-mêmes l'hom- 
mage des biens qu'ils possédaient ; ils auraient été vassaux 
de leur propre souveraineté et auraient ainsi violé un des 
principes du droit féodal. Pour empêcher cette anomalie et 
cette violation de la loi on leur retirait la qualité de sei- 
gneur pour ne plus voir en eux que des rois. Philippe- 
Auguste avait établi un principe analogue, en décidant 
qu'à l'avenir le roi ne pourrait faire hommage à aucun de 
ses sujets, pas même à un évêque. En vertu de cette règle, 
il racheta le plus souvent à prix d'argent tous les hom- 
mages qu'il devait. C'est ainsi qu'après la prise d'Amiens, 
dont il tenait les terres en fief, il se dispensa de l'hommage 
qu'il devait à cette ville. Ce principe fut suivi par ses suc- 
cesseurs et contribua à restituer à la royauté son indépen- 
dance et aux terres de France toute leur franchise. 

§ 2. — Causes d'anneœion et de démembrement provenant 
du fait du roi^ durant son règne. 

Ces causes résident dans les actes d'acquisition ou d'alié- 
nation que le roi pouvait accomplir tant en son nom per- 
sonnel qu'en sa qualité de souverain et de représentant de 
ja nation. 

Les acquisitions du territoire que le roi faisait en son nom 
personnel, qu'elles fussent le résultat d'une succession. 
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d'une donation, d'un achat ou de tout autre titre d'acquisi- 
tion, tombaient immédiatement dans le domaine national, 
en vertu de la môme règle qui joignait au patrimoine de la 
la couronne celui du souverain lors de son avènement au 
trône. Philippe P' acquit de cette façon à la France le 
comté de Gastinois par la donation que lui en fit Fou- 
ques-Rechin; cette donation s'adressait personnellement 
au roi ; elle profita néanmoins à la nation. Le même 
roi acheta pour 60,000 écus d'or de Herpin, qui allait en 
Terre sainte, le comté de Berry ; le bénéfice de cet achat, 
conclu par le roi en son nom personnel, fut encore pour la 
France. Philippe I" reçut encore en donation de Hélie, 
sœur et héritière de Robert, comte d'Alençonet du Perche, 
ces deux principautés qui à l'instant furent incorporées à 
la couronne de France. Louis le Gros acquit par don de 
Godefroi et de Henri comtes d'Anjou, le pays du Vexin le 
Normand, pour l'aide qu'il leur avait prêté au recouvre- 
ment du duché de Normandie sur Estiene, comte de Bou- 
logne. Louis IX acheta le comté deMâcon à Jean de Brenne. 
Dans les deux cas l'acquisition réalisée revint à la France. 
Il en fut de même lorsque Philippe le Bel, en 1307, eut en 
héritage, en vertu du testament de Guy de Lusignan, les 
comtés d'Angoulême et de la Marche ; lorsque Philippe de 
Valois, en 1349, acheta au roi Georges de Majorque la sei- 
gneurie de Montpellier ; lorsque Charles V, en 1376, reçut 
en don de la veuve de Charles le Bel, les lieux de la Ferté, 
Alez, Gorné-sur-Marne, enfin lorsque Louis XI acquit par 
testament, de René d'Anjou, la Provence et, par donation, le 
comté du Maine. Comme dernier exemple, je rappellerai la 
donation du Dauphiné. 

Quant aux acquisitions que le souverain faisait en vertu 
de son titre de roi, nul doute que son autorité d'administra- 
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teur suprême du royaume sufSsait pour les faire tomber dans 
le domaine national. Augmenter ce domaine était même 
le but principal vers lequel devaient tendre tous ses actes ; 
c'estpour cette raison, nous disent les vieux auteurs, que les 
rois sont ordinairement appelés augustes {ab augendo) : ils 
doivent augmenter, jamais diminuer ni aliéner le domaine 
de l'Empire. Pointde formalité à remplir, point de compte à 
rendre ni d*avis à demander, pouvu que Tacte d'acquisition 
ne déguisât pas un échange de territoire : telle était la 
règle en ce qui concernait les augmentations faites par le 
roi au domaine national. Il avait pour les réaliser une 
liberté complète. Il ne faut pas croire pourtant que son 
pouvoir agissait sans contrôle : les antrustiones d'abord, 
le conseil des leudes plus tard, puis les États généraux, 
enfin le Parlement exerçaient jusqu'à un certain point une 
surveillance au moins morale sur la conduite des rois, et, 
notamment, le droit qui appartint au Parlement jusqu'à 
la monarchie absolue de Louis XIV, d'enregistrer les trai- 
tés, ne laissa pas dans les circonstances les plus importantes 
de la vie d'une nation l'administration royale sans un 
contrôle eflFectif du pays. 

S'il est facile de déterminer les pouvoirs du roi quand il 
s'agit d'une acquisition de territoire, la question bien au- 
trement importante de savoir si le roi pouvait seul et sans 
l'intervention de la nation opérer une aliénation ou un dé- ■■- 
membrement de territoire , soulève sinon des controverses 
du moins de grandes distinctions d'époques et de circons- 
tances. Je dis d'abord : distinctions d'époques, caries règles 
en cette matière n'étaient pas les mêmes sous les rois des 
deux premières races que sous les rois de la troisième. Je 
dis ensuite : distinctions de circonstances, car la question 
doit être examinée à un triple point de vue, le pouvoir d'à- 
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liéner étant susceptible de se manifester sous forme de 
succession, sous forme de donations faites aux seigneurs 
et sous forme de cessions de territoire accordées à des 
nations étrangères. Recherchons donc quelle fut en ce qui 
concernait le démembrement du territoire, l'étendue des 
pouvoirs du roi à ces deux époques et à ces trois points 
de vue. 

Les Francs avaient la coutume de se partager entr'eux 
leurs conquêtes, en attribuant à chaque tribu la part de 
butin qui lui revenait. Chaque chef était ainsi parvenu à 
se former une sorte de patrimoine, et comme c'était le fruit 
de la conquête, il avait un droit de propriété absolu sur ce 
qui était tombé dans son lot. Sous la première et la deuxième 
race, alors que cet usage n'avait pas encore disparu des 
idées et des mœurs, les rois se considéraient aussi comme 
les maîtres absolus de la nation à laquelle ils commandaient 
et comme les propriétaires souverains des territoires qu'elle 
comprenait. Plus ils étendaient leurs conquêtes , plus ils 
agrandissaient leur fisc et augmentaient leurs revenus. 
Sans doute la gloire de ces conquêtes rejaillissait sur la 
nation, mais la propriété avec tous les droits d'usage et de 
disposition qu'elle comporte en demeurait au roi et, comme 
preuve de cette propriété, le roi avait la faculté de disposer 
à son gré des territoires conquis non seulement en faveur 
de seigneurs français mais encore en faveur de souverains 
étrangers. Ce droit d'aliénation appartenant à l'autorité 
royale fut consacré par Clotaire II qui, dans un de ses ca- 
pitulaires, ordonne le maintien en toutes choses des con- 
cessions légitimement faites par les rois ses prédécesseurs 
et par lui-même : Quidquid parentes nostri, porte ce capi- 
tulaire^ , anteriores principes vel nos per justitiam visi sumus 

1 Capitul. an. 615, cap. 16. 
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concessisse et confirmassey in omnibus debeat confirmari. 
Marculfe nous apprend non seulement que le domaine na- 
tional était aliénable par la formule qui a pour titre : des 
cessions royales; il prouve encore que ces aliénations 
étaient perpétuelles, de telle sorte que le nouveau pro- 
priétaire pouvait jouir en toute propriété du territoire 
aliéné et le transmettre à ses héritiers ^ C'était du reste 
par des démembrements perpétuels du domaine national 
que les rois dotaient les reines et les filles de France. Ainsi 
Charles le Chauve, en faisant épouser sa fille Judith à 
Baudouin, donna aux époux le comté de Flandre pour eux 
et leurs héritiers^, et Charles le Simple, pour se conformer 
à la coutume des rois ses prédécesseurs, gratifia sa fille 
Frédérine de deux terres qu'elle devait posséder à perpé- 
tuité et dont elle pouvait disposer ; à son autre fille Gisle, il 
donna tout ce qu'il possédait en Bretagne. 

On me reprochera peut-être de faire sur toutes ces ques- 
tions une confusion entre le domaine national (et par ce 
mot j'entends tout le pays sur lequel le roi dé France 
exerçait sa souveraineté ) et ce qu'on appela plus tard le 
domaine de la couronne. Il n'y a, me dira-t-on, que les biens 
de ce dernier domaine qui fussent compris dans le fisc du 
roi; c'est de ces biens seuls qu'il est question quand on 
parle du domaine de la couronne. Il y a là une erreur. 
Qu'il y ait eu à cette époque un domaine de la couronne, 
c'est-à-dire un domaine composé de biens destinés à l'en- 
tretien et à l'agrément des rois, je ne le nie pas; que ce 
domaine s'appelât spécialement fisc du roi, peu m'im- 
porte. Mais, à côté de ce domaine, qui était pour ainsi 



i Marculfe formula 14, lib. I 

2 Coquille. Histoire du Nivernais^ 1. 1. 
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dire un patrimoine que le souverain possédait comme homme 
privé et où il puisait à ce titre les revenus nécessaires à 
son existence, il j en avait un autre qu'il possédait en 
qualité de roi : c'était le patrimoine qui contenait non plus 
ses droits de propriété privée, mais ses droits de souverai- 
neté sur tout le pays compris sous le nom de France. Sur 
ce second domaine les rois de la première et de la deuxième 
race exerçaient un droit aussi absolu que sur le premier, 
parce que, pour les raisons développées plus haut, ils 
se considéraient comme propriétaires de l'un aussi bien que 
de l'autre. Il est également faux que les mots, domaine de 
la couronne, aient un sens aussi restreint que celui au- 
quel je faisais allusion tout à l'heure. Les anciens auteurs 
les emploient en ce sens qu'ils personnifient dans la cou- 
ronne de France la nation française elle-même : pour eux 
la couronne est synonyme de nation, de France; pour eux 
par conséquent le domaine de la couronne correspond à ces 
mots, domaine national, territoire français. Je me suis au- 
torisé de leur exemple pour employer dans le même sens 
les termes : domaine delà couronne ; chaque fois que je m'en 
suis servi, je n'ai pas entendu leur attacher une autre si- 
gnification, je tiens à le faire remarquer pour éviter toute 
confusion. 

Ce qui prouve du reste que le royaume entier était censé 
compris dans le fisc du prince, c'est le mode de succession 
usité entre les héritiers des rois à cette époque. A la mort 
de chaque souverain, le royaume était divisé entre ses 
enfants de la même façon que, d'après les coutumes ger- 
maines, l'héritage paternel se partageait en parties égales 
entre les enfants du défunt. Tel fut le partage du royaume 
de Clovis entre ses quatre fils, Thierry, Clodomir, Childe- 
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bert et Glotaire qui héritèrent tous d'âne part égale ^ 
Après la mort de Glotaire P', ses quatre fils Gharibert, 
Gontran, Ghilpéric et Sigebert firent aussi un partage 
égal du royaume et le sort décida des lots ^. 

Sous la deuxième race le royaume était encore partagé 
à chaque nouveau règne. Le roi Pépin en fit un partage 
égal entre ses fils Gharles et Garloman ^. Gharlemagne 
dans son testament divisa son vaste empire en trois parts 
pour ses trois enfants et il désigna celle que chacun devait 
recevoir. Nous avons aussi une ordonnance de Louis le 
Débonnaire sur le partage de son royaume entre ses 
enfants * . Enfin les capitulaires de Gharles le Ghauve 
nous apprennent comment le royaume de Lothaire fut 
partagé entre les rois Gharles et Louis '. 

En résumé, sous la première et sous la deuxième race, 
les rois ont, en ce qui concerne les aliénations de terri- 
toire par voie de donation ou de cession amiable, un pou- 
voir absolu : conséquence inévitable du droit de propriété 
qui leur était reconnu sur tout le territoire de la nation. 
Ils étaient également libres de répartir, dans leur testa- 
ment, entre leurs enfants, le royaume qu'ils avaient 
possédé ; en procédant à ce partage, ils ne faisaient encore 
qu'user de leur droit de propriété. 

Sous la troisième race, cette idée de patrimoine royal 



1 Defuncto igitur Glodovœo rege, quatuor Ûlii ejus, id est Theodo- 
ricus, Glodomeris, Ghildebertus atque Glotarius regnum ejus acci- 
piunt et sequâ lance inter se diyidunt. — Greg. Turon, lib. III, 
cap. I. 

> Inter se hi quatuor, id est, Gharibertus, Guntheranus, Ghilperi- 
cus atque Sigebertus divisionem legitimam faciunt, dédit que sors... 
etc. — Greg. Turon, lib. IV, cap. xxii. 

» Fredeg. chronic. pars. IV, cap. cxxxvi. 
^ A De diyisione regni inter ûlios. Hist. franc, p. 282 et 330. 

^ Baluze. Diviaio regni Lotharii inUr ghrioaos reges Carolum et 
Ludovicum, t. II, tit. 43, p. 222. 
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comprenant tous les territoires possédés par la nation, 
disparut par suite de Tœuvre même à laquelle se consacra 
la royauté nouvelle. Celle-ci dans tous ses actes chercha à 
reconstituer le royaume dans son unité première et, 
comme gage de cette unité, il fallut poser le principe de 
rinaliénabilité et de Tindivisibilité du domaine national. Il 
est assez difficile de préciser Tépoque à partir de laquelle 
cette règle s'établit ; généralement on en fait l'honneur à 
Philippe le Bel, mais elle avait déjà produit quelques-uns 
de ses effets avant le règne de ce prince. Ainsi dès le 
règne de Hugues-Capet^ les rois cessèrent de constituer à 
leurs enfants des royaumes distincts et abandonnèrent la 
coutume des partages. Au lieu de diviser en mourant le 
royaume entre leurs différents enfants, ils prirent l'habi- 
tude de s'associer de leur vivant leur âls aîné ; lorsque le 
père mourait, ce fils prenait seul en main les rênes de 
l'administration, et ainsi s'établit le principe de la primo- 
géniture combiné avec le principe de l'hérédité. Dès ce 
moment la transmission de la couronne n'entraîna plus le 
morcellement du royaume. De même, lorsque leurs 
enfants se mariaient, les rois leur accordaient encore des 
cessions de territoires, mais ces cessions n'avaient plus 
l'inconvénient d'enlever à la France ses plus belles pro- 
vinces, ce qui autrefois arrivait lorsque les filles des 
enfants ainsi dotés se mariaient avec des étrangers. 
Comme l'usage s'était établi de stipuler qu'à défaut d'héri- 
tiers mâles, les territoires concédés retourneraient à la 
couronne, on était assuré qu'ils resteraient toujours entre 
les mains de princes français. Cette sorte de dotation fut 
appelée apanage et non plus partage. Le premier prince 
qui fut ainsi apanage fut Philippe de France, second fils 
de Philippe- Auguste ; le roi lui donna le comté de Cler- 

3 
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mont, Poissy et d'autres terres, pour fournir à sa dépense, 
à cette condition qu'il en jouirait tant qu'il plairait au roi 
son père et à son frère aîné Louis VIII ; celui-ci, devenu 
roi 9 augmenta cet apanage en y ajoutant la Normandie, 
mais à la charge du retour à la couronne en cas de défail- 
lance d'héritiers mâles. Ce même roi Louis YIII avait 
légué dans son testament l'Artois comme apanage à son 
second fils Robert. 

U arrivait même souvent que les rois ne concédaient à 
leurs enfants puînés, fils ou filles, ni apanage ni dotation. 
Ils trouvaient préférable que les cadets de France épou- 
sassent les héritières des seigneurs qui s'étaient rendus 
indépendants, afin que leur mariage fit rentrer les pro- 
vinces qu'ils possédaient dans le domaine de la couronne. 
Dans ce but Henri I" fit épouser à Hugues, son second fils, 
Alix, fille et héritière de Hébert H, comte de Vermandois, 
sans lui assigner d'autre dot que celle apportée par sa 
femme, dont il prit le nom et les armes écartelées de celles 
de France. Les enfants de Louis le Gros, Robert et Pierre, 
devinrent par le même moyen comtes de Dreux et de 
Bretagne et seigneurs de Gourtenay, Montargis, Gien, 
Auxerre et do plusieurs autres grands territoires qui 
retournèrent ainsi à la couronne. 

On voit par ce qui précède que les rois de la troisième 
race subirent une première restriction dans leur droit 
d'aliéner et de démembrer le domaine national au point de 
vue de la faculté qu'ils avaient auparavant de diviser leur 
royaume entre leurs fils ou de leur donner en dotation et 
à perpétuité un territoire plus ou moins considérable. 
Examinons maintenant ce que devint ce pouvoir au point 
de vue des concessions de territoire faites aux seigneurs 
dans l'intérieur du royaume, et au point de vue des 
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démembrements opérés au profit de souverains étrangers. 
Relativement au premier point, il est peu de choses à 
dire. Il est certain que les rois conservèrent longtemps 
encore, puisque Louis XIV lui-même en donne l'exemple, 
le droit de concéder à leurs sujets une certaine étendue de 
territoire, soit pour les récompenser de leur services, soit 
pour leur conférer un titre de noblesse. Il n'y avait pourtant 
pas là une véritable aliénation, car les rois retenaient 
toujours sur les domaines ainsi engagés une sorte de pro- 
priété éminente, et réclamaient des seigneurs gratifiés un 
droit à rhommageet à leurs services. Dans ces concessions 
de domaines, le roi agissait comme administrateur et non 
plus comme propriétaire des biens de la nation. Ces con- 
cessions n'étaient eu effet qu'une conséquence du régime 
gouvernemental alors en usage, régime que nous appelons 
système féodal et qui est une des formes de la décentralisa- 
tion administrative. Le roi, au lieu de gouverner directe- 
ment les provinces de la France, préposait des seigneurs 
à leur tête, en leur concédant Texercice des droits de sou- 
veraineté qu'il avait sur elles. Les seigneurs comman- 
daient, mais comme ils devaient obéissance au roi, l'unité 
du royaume n'était plus brisée. Il n'en avait pas été de 
même sous les deux premières races ; les concessions de 
territoire, faites aux seigneurs à cette époque, étaient 
devenues la source d'un véritable démembrement de la 
France, parce que la faiblesse des derniers princes régnants 
avait dépourvu de sa sanction le droit à l'hommage et avait 
permis aux seigneurs de se soustraire en fait à l'autorité 
royale et de se déclarer indépendants. La fermeté que 
montrèrent les rois de la troisième race empêcha les sei- 
gneursj gratifiés par eux d'une principauté, de suivre cet 
exemple. Voilà ce qui différencie les concessions de terri- 
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toire, faites aux seigneurs à partir de Hugnes-Capet, de 
celles qui eurent lieu sous les deux premières races; voilà 
pourquoi aussi je ne range pas les première^ parmi les 
causes de démembrement, tandis que les secondes ont 
porté des atteintes si nombreuses à l'unité du royaume. 

Le point important de la question porte sur les aliéna- 
tions de territoire faites au profit de souverains étrangers. 
La monarchie des rois de la troisième race avait dû s'éta- 
blir dans un état de souveraineté indépendante de tout 
contrôle direct des représentants de la nation à cause des 
dissentiments intérieurs qui divisaient le royaume et de la 
nécessité où les rois, devenus les plus forts, se trouvaient 
de commander aux seigneurs en maîtres souverains. Ce 
pouvoir presque absolu, disait M. Laurentie, avait d'abord 
tourné au profit de la liberté de la nation qu'elle servit à 
défendre contre les empiétements et les exactions des 
seigneurs, et nous le trouvons admirablement approprié 
aux besoins publics dans la glorieuse période de Louis le 
Gros à Louis IX. À cette époque, il est probable que les 
rois, en leur conseil, pouvaient encore faire des aliénations 
de territoire. D est "vrai que la formule de leur sacre leur 
défendait toute aliénation des droits de la couronne^ ; mais 
comme ils avaient le droit de conclure les traités , et qu'en 
l'absence de toute assemblée nationale ils étaient en fait 
les seuls juges compétents de la nécessité de l'aliénation, 
leur droit de démembrer restait entier. 

Avec Philippe le Bel commence une ère nouvelle. Ce 
prince, dont Texemple devait être suivi quelques siècles 
plus tard par Louis XIV, dit encore M. Laurentie, voulut 



» Voici quelle était la formule du sacre : Superioritatem, jura et 
nobilitates coronx Franci» inviolabililer cuatodiam, et illa nec tranapov' 
tubo nec alienabo. 
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tout concentrer dans TÉtat, mais ses prétentions exagé- 
rées et despotiques lui aliénèrent les esprits et plongèrent 
le royaume dans une sorte d'anarchie où l'absolutisme fut 
en lutte ouverte avec la révolte. Ainsi affaiblie par l'exa- 
gération de sa puissance, la royauté chercha un appui 
dans la nation, telle qu'elle était représentée dans les corps 
d'Etat, dans le clergé, dans la noblesse et dans la bour- 
geoisie. Mais, pour acheter cet appui, elle dut abdiquer 
entre les mains de cette assemblée une partie de sa puis- 
sance et l'associer jusqu'à un certain point au gouverne- 
ment du royaume. Cette participation des États à Tadmi- 
nistration des affaires publiques fut, je l'avoue, fort 
souvent nominale; comme ils n'avaient pas de sessions 
fixes, les rois négligeaient de les convoquer et rendaient 
de la sorte leurs pouvoirs à peu près illusoires. Cette ten- 
dance des rois à revenir à l'absolutisme et leurs luttes 
constantes avec les États, ne purent néanmoins faire dis- 
paraître de la constitution, consacrée sinon par des écrits 
du moins par l'usage, le principe d'après lequel le roi par- 
tageait avec les États généraux le pouvoir de faire les 
actes d'administration qui engageaient directement la 
liberté des citoyens ou la grandeur de la nation : telle 
était la levée des impôts. Au point de vue particulier qui 
nous occupe, on peut poser comme règle incontestable que 
les aliénations ou les cessions de territoire ne pouvaient 
s'accomplir sans le concours des États généraux. Nous 
trouvons la preuve de ce principe dans l'application même 
que les États en firent dans diverses occasions. Après la 
bataille de Poitiers, en 1359, ils rejetèrent le traité de 
Brétigny, par lequel le roi Jean, alors prisonnier en An- 
gleterre, renonçait à la possession de la Guyenne. « Vas" 
« semblée^ dit Froissard \ trouva que cet accord était trop 

i Froissard, vol. I, c. cci. • 
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a dur et répondit tous dPune voix aux deux chevaliers qui la 
« lettre avaient apporté, qu'ils avaient plus cher endurer 
(( encore le grand meschef où ils étaient, que le royaume de 
« France fut amoindry et que le roi demeurast encore en 
(( Angleterre. » En 1506, les États généraux réanis à Tours 
engagèrent Louis XII à rompre le traité conclu avec l'em- 
pereur Maximillien comme étant pernicieux au royaume. 
Enfin le traité de Madrid par lequel François P' cédait la 
Bourgogne à Charles-Quint, fut cassé par l'assemblée des 
notables réunis à Cognac, par les députés de la Bourgogne 
et par le parlement de Paris. Ce droit des États de sanc- 
tionner le démembrement était du reste implicitement 
reconnu par le traité même, puisqu'il était dit dans l'ar- 
ticle 5 : c( que les otages ne seraient pas rendus jusquà ce 
« que le roi eût fait ratifier et approuver le traité par les 
ce Etats généraux. » Les décisions de la doctrine par l'or- 
gane des jurisconsultes les plus distingués, venaient cor- 
roborer cette revendication que les États faisaient de leurs 
droits. A cette occasion voici les paroles prononcées par 
Jean Juvénal des Ursins, avocat au parlement de Paris : 

« Mais qui voudrait aucune répondre par un autre 

« moyen au traité de Brétigny, on pourrait dire que le roi 
« Jean et son fils^ pour la délivrance du royaume^ eussent pu 
« engager une partie du royaume^ voire la pouvoir vendre en 
« ayant grâce du retrait. Toutefois aliéner de tous points y il 
« semblerait que non, car les terres, et seigneuries ne sont pas 
« siennes, mais sont à la couronne dont il a seulement le gour 
« vemement et f administration, et à son sacre U jure ne rien 
a aliéner et si aucune chose était aliénée qu'il la recouvrera, 
a Toutefois pour lors, tout considéré, il était nécessaire 
« d'ainsi le faire pour pis échever. Mais au regard des res- 
^ « sorts et souveraineté, il rCest doute que le roi ri y pouvait 
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« renoncer ni à Vhomtnage lige que doit le duc de Guyenne à 
« la couronne de France et sont tellement annexés et con- 
« joints qu'ils ne se peuvent séparer^ et ne se peut faxre que 
« quiconque est roi de France, qu'il n'ait le ressort et souve^ 
« raineté, foi et hommage lige des douze pairs qui sou- 
(( tiennent la couronne de France et mémement le duché de 
i( Guyenne et ainsi n'est pa^ le ressort et souveraineté au roi 
« mais à la terre et aux sufets, tellement annexé qu'il ne s'en 
« peut ôter. Et supposé que le roi et les st{fets le consentissent^ 
« si ne serait que personnel et au pr^udice seulement de ceux 
« qui t auraient consenti, ne il ne passe ou peut passer aux 
c( successeurs y*. Ces dernières paroles de Juvénal des Ursins 
semblent faire entendre qae les aliénations de territoire 
ne sont pas valables même avec l'assentiment de la nation^ 
par cette raison, qu'étant l'œuvre des générations pré- 
sentes, elles ne peuvent être imposées aux générations 
futures. C'est le germe de la théorie d'après laquelle une 
nation n'a pas le droit de se démembrer, théorie que 
j'appellerai plus loin théorie de Tinaliénabilité absolue du 
territoire national. 

Lorsqu'il fut question de l'aliénation de la ville de Mon- 
targis à la duchesse de Ferrare, la cause fut plaidée avec 
beaucoup de succès par l'avocat du Mesnil, qui soutint la 
maxime de Tinaliénabilité par cette principale considéra- 
tion que la puissance souveraine des rois sur leurs vassaux 
pouvait seulement se résoudre par un mutuel consentement 
du roi et de ses sujets. Son langage nous rappelle celui que 
tiennent de nos jours les partisans du système de la sou- 
veraineté nationale. 

Quand Philippe le Bel maria sa fille Isabelle à Edouard P' 
d'Angleterre, il voulut lui céder le droit de souveraineté 
qu'il avait sur la Bretagne. Le duc de Bretagne s'y opposa 
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avec la noblesse du pays, et les jurisconsultes français et 
étrangers, entre autres Azo, célèbre jurisconsulte italien, 
lui donnèrent raison. 

Les pouvoirs royaux furent de la sorte restreints par les 
pouvoirs correspondants des États généraux jusqu'au com- 
mencementdu dix-septième siècle. Apartir de 1604, les Etats 
cessèrent de s'assembler, et le roi parut dès cette époque 
investi par un consentement tacite de la nation du droit 
de négocier et de conclure seul les traités de démembre- 
ment aussi bien que les traités d'annexion. Il arriva pour- 
tant en diverses occasions que les puissances étrangères 
demandèrent comme garantie l'enregistrement des traités 
par le parlement de Paris. Cet usage de faire enregistrer 
les traités de paix et de cessions amiables, n'était pas 

nouveau ; il remontait à François P', mais ce fut toujours 
une formalité presque dérisoire. Un parlement s'avisaît-il 

en effet de refuser l'enregistrement de la lettre patente qui 
ordonnait la reconnaissance et l'exécution du traité con- 
clu par le roi, de suite une lettre de jussion le rappelait à 
l'obéissance^ . Aussi cette formalité elle-même ne tarda 



1 Voici en quels termes Tenregistrement des traités était demandé 
par le roi : « Si donnons en mandement à nos amez et féaulx con- 
« selliers, les gens de notre parlement de Paris, gens de nos comptes 
« et trésoriers de France, à tous nos baillis, sénéchaux, prévôts, juges 
« ou of&clers, ou à leurs lieutenants, et à chacun d^eux sur ce requis 
« et si comme à luy appartiendra, que les présentes ils vérifient, 
« enthérinent et enregistrent, fassent ou souffrent vérifier, enthériner 
<c et enregistrer en leurs cours, juridictions, sièges et auditoires, en 
« leur manière accoutumée et tout le contenu en icelles gardent et 
« fassent garder et observer de point en point sans aller ne souffrir 
« être allé au contraire en quelque manière que ce soit; car ainsi 
« nous plait-il, voulons et ordonnons ôtre fait, et pour que de ces 
« présentes on pourra avoir affaire en plusieurs et divers lieux, 
« nous voulons quVn vidimus d^icelles ou extraits d'aucuns des 
« points et articles y contenus faits sous scel royal ou authentique, 
« foy y soit adjoutée en jugement et dehors, comme à ce présent 
M original, et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, avons 
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pas à tomber en désuétude et nous voyons Louis XIY et 
Louis XV conclure sans le concours soit des Ëtats géné- 
raux soit du parlement, le premier les traités de Ryswyk 
et d'Utrecht, le second en 1762 et 1763 les traités qui 
cédèrent à l'Angleterre la Louisiane, le Sénégal et le Ca- 
nada. Cette situation dura jusqu'à la révolution de 1789 
qui établit sur ce point comme sur beaucoup d'autres des 
principes nouveaux. 



II« SECTION 



CAUSES d'annexion ET DE DEMEMBREMENT PROVENANT DU 

FAIT DE LA NATION. 



§ 1. — La conqtÂête. 

La conquête est la première cause d'annexion et de 
démembrement provenant du fait de la nation. Elle fut la 
plus féconde en résultats importants et a joué le rôle prin- 
cipal dans la constitution du territoire actuel de la France. 



« fait mettre notre scel à ces dites présentes sauf en autre chose 
« notre droit et Pautroi en toutes. » Lettres pour renregistremerit du 
traité conclu avec la maison d'Autriche, rendues au Plessis-du-Parc. 
Recueil des traités, 3* Vol. G., fol. 130. 

Gomme exemple de lettres de jussion on peut citer celles qui fbrent 
envoyées à la chambre des comptes à Paris pour l'enregistrement 
des lettres patentes qui avaient donné le comté de Gomminges au 
maréchal de ce nom. (Bordeaux, 15 mars 1462 — G. L-XV, 626) 
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Par la conquête se sont établies les vastes monarchies de 
Clovis et de Charlemagne, et c'est aussi surtout par la con- 
quête que Hugues Capet et ses successeurs ont reconstitué 
le royaume. Si à ces deux périodes de notre histoire, soite 
la monarchie de Clovis et de Charlemagne d'une part et 
après Tavènement de Hugues Capet d'autre part, le rôle de 
la conquête a été le même, ses résultats ont été diSérentâ. 
Sous la première et sous la deuxième race, les fruits de la 
conquête appartenaient au roi et tombaient dans son âsc, 
suivant les lois primitives de la guerre. Sous la troisième 
race au contraire la nation revendique ses droits ; les terri- 
toires conquis ne sont plus attribués au prince mais à la 
nation ; ils viennent grossir non plus le patrimoine royal 
mais le patrimoine national. La justice demandait pour la 
nation Tattribution de la propriété des territoires conquis ; 
comme c'était elle qui avait eu la peine de vaincre, il était 
naturel qu'elle recueillît le bénéfice de la victoire. 

Quant à la légitimité de la conquête comme cause d'acqui- 
sition d'un territoire, personne à cette époque ne songeait 
à la contester. Comme la conquête avait servi à la forma- 
tion de tous les royaumes de l'Europe, à leur agrandisse- 
ment et à leur prospérité, nier sa légitimité eut été nier la 
légitimité de leur existence. Il ne faut pas croire pourtant 
qu'alors régnait le droit du plus fort. Loin de là ; il y 
avait à cette époque un droit des gens comme il y en a un 
aujourd'hui. Sans doute le code international de nos aïeux 
difi'érait du nôtre et consacrait plus d'une règle qui nous 
paraît exorbitante, étant données les idées modernes, et 
qui s'explique cependant parfaitement, si on se reporte aux 
mœurs de l'époque. Ainsi on admettait la conquête des pays 
barbares et infidèles dans le but de leur enseigner une reli- 
gion plus pure et de les initier à des mœurs moins gros- 
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sières. Une guerre entreprise dans ce but répugne à nos 
instincts de liberté et de fraternité ; à cette époque, au con- 
traire, elle ne choquait pas les idées reçues ; elle s'expli- 
quait par l'unité de religion et par Tardeur que mettaient 
les catholiques à la défense et à la propagation de leur 
culte. On regardait encore comme justes les guerres en- 
treprises contre les royaumes qui avaient été frappés d'in- 
terdit: en pareil cas, les peuples voisins s'armaient pour 
mettre à exécution les sentences du pape et jeter à bas de 
son trône le monarque rebelle aux lois de TËglise, de la 
morale et de l'humanité. Ces actes semblaient tout naturels 
à cette époque ; il nous paraissent à nous incompréhensibles 
et contraires aux principes les plus élémentaires du droit 
des gens. Cette façon différente de juger les choses a son 
explication: aujourd'hui on reste indifférent aux questions 
religieuses, autrefois on était avant tout chi*étien et catho- 
lique. 

Si on excepte cette façon de comprendre les rapports 
existants entre les nations civilisées et les nations infidèles, 
le droit international de nos aïeux était basé sur la justice 
aussi bien que le nôtre. Il ne consacrait la légitimité de la 
conquête que s'il s'agissait d'une guerre entreprise sur 
d'injustes agresseurs ou sur ceux qui n'avaient d'autre 
titre à la possession d'un territoire que la violence et l'in- 
justice d'une indue occupation. Sans doute l'ambition des 
conquérants viola plus d'une fois cette règle et ne leur 
permit pas toujours, avant d'agir, de s'enquérir de l'exis- 
tence des droits du possesseur actuel; mais c'est là un 
reproche que méritent la plupart des conquérants, même 
ceux de notre siècle, et si les règles du droit des gens ont 
été à diverses reprises violées sous l'ancienne monarchie, 
il ne faudrait pas croire que depuis 1789 nous les ayons 
toujours fidèlement observées. 
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A côté de la conquête, je place Toccupation. Je Q*ai pas 
cru devoir lui consacrer un paragraphe spécial, car, à 
Texception peut-être de quelques îles et de quelques mor- 
ceaux de terre je ne vois pas en quoi l'occupation fut pour 
notre territoire une cause d'annexion. Souvent, je le sais, 
on dit que nous avons fondé notre système colonial par 
l'occupation. Il y a là une grave erreur. Ce n'est point 
par l'occupation mais parla conquête que nous avons acquis 
nos colonies. L'occupation suppose la prise de possession 
d'un pays inhabité, et tel n'était pas le cas des pays où nous 
avons établi nos colonies. Nous verrons, en effet, plus tard, 
en examinant les conditions de l'occupation, qu'on ne peut 
considérer comme inhabités des pays occupés par des peu- 
plades barbares, et que le fait d'assujettir à sa domination 
de pareils territoires constitue non pas une occupation mais 
bien une conquête. 

§ 2. — ie régime féodal. 

La seconde cause d'annexion et de démembrement est 
une conséquence de l'organisation sociale de la nation 
française pendant la féodalité. Cette organisation consistait 
à subdiviser la France en un nombre indéfini de princi- 
pautés à la tête de chacune desquelles se trouvait un sei- 
gneur plus ou moins indépendant. En cela elle fut une cause 
de démembrement; de quelle façon, nous l'avons vu, lors- 
que nous avons assisté dans le chapitre précédent à la révo- 
lution intérieure, qui vers le x* siècle démembra le 
royaume en une foule de seigneuries indépendantes: la 
faiblesse des rois, les dissensions intestines, les invasions 
des barbares, tout s'était réuni contre la royauté pour 
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permettre aux grands du royaume d'échanger leurs titres 
de ducs et de comtes contre celui de seigneurs indépendants. 
Je ne reviendrai pas sur ces causes de démembrement du 
royaume au dixième siècle. Je veux en ce chapitre prendre 
la contre partie du système féodal et montrer comment un 
des principes du droit féodal devint un des moyens qui 
servirent à la reconstitution du royaume. Ce principe fut 
celui de la réversion à la couronne des biens appartenant 
aux seigneurs qui étaient parvenus à faire reconnaître et 
respecter leur indépendance. Pour bien comprendre cette 
cause d'annexion, il nous faut examiner quelle sorte de 
rapports les seigneurs conservèrent avec la royauté, après 
qu'ils se furent séparés d'elle. 

Si on consulte l'histoire, on voit que les seigneurs, qui 
sous la seconde race s'étaient affranchis de l'autorité royale 
et s* étaient déclarés indépendants dans l'intérieur de leurs 
domaines, tout en refusant obéissance et fidélité à la royauté, 
ne vont pas jusqu'à briser tout lien avec elle ; il lui rendent 
presque toujours l'hommage qui, d'après les usages féodaux, 
était dû par tout vassal à son seigneur. Il est vrai que la 
formalité du baise- main, qui résumait l'hommage, était le 
plus souvent dérisoire ; nous en avons une preuve dans la 
scène grotesque qui se passa lorsque Rolion, comte de 
Normandie, rendit hommage à Charles le Simple. Mais ce 
lien, si fragile qu'il fût, qui rattachait à la royauté les sou- 
verainetés indépendantes, devint précisément la chaîne à 
l'aide de laquelle les rois purent tirer à eux les provinces 
qui s'étaient détachées de leur domaine. Lorsque la royauté, 
par la supériorité de ses armes et l'agrandissement de son 
territoire, fut assez forte pour imposer ses volontés aux 
grands du royaume, elle put réclamer des seigneurs indé- 
pendants des prouves effectives de leur hommage et faire 
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respecter les règles de droit féodal auxquelles étaient assu- 
jettis les rapports des Tassanx arec leur souTeram. Or, 
d'après la loi des fiefs, si le Tassai se rendait indigne de 
la concession qui lui était faite, le fief retournait au dona- 
teur. De plus, comme robligation de reconn^tre son sei- 
gneur était la première et la principale condition de TinTes- 
titnre, le refus de la remplir entraînait pareillement la 
perte du fief. N'y arait-il pas là une yéritable cause d'an- 
nexion, toutes les fois qu'il s'agissait d'un territoire qui 
s'était détaché de la France par Tindépendance de son sei- 
gneur et qui j était réuni lorsque le roi, se prévalant de 
l'hommage dû à sa personne, parvenait à j faire recon- 
naître sa souveraineté? 

Cette cause d'annexion pouvait se présenter dans trois 
hypothèses : en cas de commise, en cas de confiscation, en 
cas de désaveu. 

A l'origine il n'y eut pas de différence entre la commise et 
la confiscation. Comme tous les fiefs relevaient directement 
de la couronne, ils retournaient toujours au roi, quelle que 
f&t la nature de l'indignité du seigneur. Quant aux causes 
d'indignité, elles sont détaillées dans les assises de Jéru- 
salem et les Établissements de St-Louis ; elles se résument 
toutes dans Tidée d'ingratitude insigne. 

Plus tard, lorsque l'usage de sous-inféoder eut reculé la 
mouvance royale, il s'établit une distinction entre la con- 
fiscation et la commise. La confiscation eut lieu pour tous 
les délits publics, la commise, uniquement pour les délits 
privés et personnels au seigneur. La première profitait à la 
couronne, la seconde au souverain du fief dominant. Il ré- 
sultait de là que te roi avait sur tous les seigneurs un droit 
de confiscation tandis que son droit de commise s'étendait 
seulement sur les fiefs relevant directement de la couronne. 
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L'histoire nous donne plusieurs exemples de confiscation. 
Lorsque Jean sans Terre du consentement des pairs fut 
mis au ban du royaume par Philippe- Auguste, la Normandie 
qui lui appartenait fut déclarée confisquée. En vertu de 
cette confiscation la province fut conquise et réunie à la 
couronne. Furent encore confisqués le comté de Meuland 
sous Henri P% le comté d'Auvergne sous Philippe- Auguste, 
les comtés de Bretagne, de Blois, de Chartres et de Gar- 
cassonne, et le vicomte de Béziers sous saint Louis. Pen- 
dant le règne de Louis XI, à cause de la félonie de Charles, 
duc de Bourgogne et comte de Flandres, la Flandre tomba 
en commise comme fief relevant de la France et fut réunie 
à la couronne. 

La main-mise pour désaveu avait lieu lorsque le seigneur 
vassal refusait de reconnaître la souveraineté du roi et lui 
refusait Thommage qui lui était dû. Il fallait une dénéga- 
tion absolue et précise: ainsi point de commise si le seigneur 
se bornait à déclarer qu'il ne savait pas si son fief relevait 
ou non de la couronne. Il est certain de plus que la confis- 
cation n'avait lieu que pour la partie du fief sur laquelle 
portait la dénégation, de telle sorte que, si le seigneur 
avait déclaré ne point relever du roi pour telle portion de 
sa terre, la confiscation ne le privait que de cette partie de 
son fief. Il y a peu d'exemples de confiscation pour cause 
de désaveu. On peut toutefois en citer un qui fut remar- 
quable: laconfiscation des domaines appartenant à Edouard 
d'Angleterre, lorsque celui-ci refusa de reconnaître comme 
son souverain, l'héritier au trône, issu de la branche des 
Valois. 

La conséquence directe de ces différentes sortes de com-^ 
mise et de confiscation était de réunir au domaine royal 
une foule de seigneuries indépendantes. Une conséquence 
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indirecte était de rendre les arrière- vassaux du j3ef con- 
fisqué yassaux immédiats du roi et de rattacher fortement 
à la royauté toutes les parties du territoire qui s'était 
détaché de son domaine. 

Quant à la façon dont s^effectuait la commise, la coutume 
avait admis pour la royauté et pour les seigneurs des règles 
différentes. Les seigneurs étaient tenus d'intenter une ac- 
tion et il fallait un jugement pour condamner le coupable 
à délaisser le fief; si cette action n'avait pas été intentée 
du vivant du seigneur outragé, elle ne pouvait plus l'être 
après sa mort, à moins que la félonie, qui avait donné lieu 
à l'action de commise, ne consistât dans l'homicide du sei- 
gneur. Le roi, au contraire, était en principe, dispensé de 
cette formalité judiciaire ; il pouvait saisir directement les 
fiefs qu'il prétendait soumis à la commise. Ce privilège 
s'expliquait ainsi. Lorsque le roi exerçait sur les terres de 
ses vassaux son droit de commise, il n'agissait pas en qua- 
lité de possesseur de fief mais en qualité de roi et d'admi- 
nistrateur général du royaume. Comme son titre de roi 
absorbait en lui son titre de seigneur, Tinjure qui était 
faite à sa personne était une injure faite à la royauté, en 
qui se personnifiait la nation ; elle demandait par consé- 
quent une répression énergique et rapide. Du reste, les rois 
usèrent rarement du droit qu'ils avaient de saisir directe- 
ment les biens de leurs vassaux; ils prenaient le plus sou- 
vent soin de faire prononcer la confiscation par le parle- 
ment, afin d'enlever à la conquête, qui en était la suite, 
toute apparence d'injustice et d'avidité. Ainsi agirent-ils 
lorsqu'il fut question de la confiscation de la Normandie et 
des terres appartenant aux Plantagenets. Nous trouvons 
également en décembre 1378 une décision du parlement 
déclarant Jean de Montfort, duc de Bretagne, coupable de 
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haute trahison et de lèse-majesté pour avoir ouvert aux 
Anglais les portes de son duché, et prononçant pour ces 
raisons la confiscation et la réunion à la couronne du duché 
de Bretagne et du comté de Montfort. 



CHAPITRE ni 



CAUSES D'AimSXION ET DE BÉMSMBREMENT DEPUIS 1789. 



La révolution ouvre à la nation française un horizon plus 
large, et constitue sur les débris de l'ancienne société, avec 
des idées, des mœurs et des hommes nouveaux, une société 
nouvelle. La constitution politique du royaume fut la 
première chose que la révolution modifia. A la monarchie 
absolue de Louis XIV et de Louis XV elle substitua le 
régime républicain, c'est-à-dire le régime d'après lequel la 
nation se gouverne directement par ses représentants et 
laisse au souverain, qu'il ait le titre de roi constitutionnel 
ou de président de la république, le rôle accessoire d'exécu- 
ter ses volontés. A partir de 1789, la nation prend en 
mains la gestion d*une partie de ses affaires ; elle reven- 
dique le droit de s'assembler en corps d'État et le premier 
usage qu'elle fit de cette faculté fut d'arracher, dans un 
mouvement de réaction violente contre le despotisme de 
Louis Xiy et de Louis XV, à la royauté une partie de sa 
puissance. La Révolution alla plus loin, elle s'attaqua bien- 
tôt à la personne inême du roi, et lorsque le roi fut tombé, 
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maîtresse souveraine du royaume, elle fit table rase de 
toutes les institutions contraires aux idées du moment et 
principalement de celles qui étaient incompatibles avec le 
nouveau principe de l'égalité civile de tous les citoyens. 
Elle tourna ses coups contre les seigneurs ; les uns furen^ 
bannis du royaume, les autres emprisonnés, un grand 
nombre périrent sur réchafaud et la plupart furent 
dépouillés de leurs biens. Malheureusement, cette guerre 
faite par la nation aux seigneurs n'eut plus, comme au 
temps de Hugues-Gapet, le mérite d'être entreprise dans 
le but d'arriver à l'unité du royaume. Les seigneurs, 
depuis longtemps déjà, avaient perdu sous les coups répétés 
de Richelieu et de Louis XIV leur indépendance et leurs 
premiers privilèges ; il n'étaient plus à l'époque de la révo- 
lution que les intendants de la royauté et les officiers 
chargés d'exécuter ses volontés. Leur puissance n'était 
plus qu'un fantôme, et, en déchaînant contre eux les 
fureurs populaires, on s'attaquait non plus à une féodalité 
mais à de simples titres de noblesse dont la valeur résidait 
dans le passé et dont l'impuissance dans le présent était 
manifeste . 

En résumé, trois choses doivent nous frapper dans 
l'œuvre accomplie par la révolution au point de vue de la 
question qui nous occupe : 1^ l'affaiblissement des pou- 
voirs appartenant au souverain de la nation ; 2® l'extinc- 
tion complète du système féodal; S"" l'immixtion de la 
nation dans la gestion des affaires du royaume. Nous tire- 
rons des conséquences importantes de ces trois faits, 
lorsque nous passerons en revue les causes d'annexion et 
de démembrement sous les diverses constitutions qui nous 
ont régis depuis 1789 ; mais auparavant, je ferai une 
remarque qui va mettre une différence caractéristique 
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entre les causes d'annexion et de démembrement sons 
Tancien régime et celles qai sont en usage depuis la révo- 
lution. 

L'extinction complète du système féodal a en e£fet pour 
conséquence la disparition de toute une classe de causes 
d'annexion ou de démembrement usitées sous l'ancien 
régime. A partir de 1789, il n'est plus question de seigneu- 
ries indépendantes que le pouvoir central doive s'eflForcer 
de rattacher au territoire commun ; le royaume, à cette 
époque, est depuis longtemps déjà rendu à l'unité. Donc, 
plus de réversion à la couronne de biens appartenant à des 
seigneurs, plus d'acquisitions de territoires réalisées par 
le souverain dans l'intérieur du royaume par voie d'achat 
et de donation ou par voie de conquête. A l'inverse il ne 
peut plus être question de concessions de territoire faites 
à perpétuité par le souverain au profit de certains citoyens 
privilégiés. Le roi, quand il y en a un, règne, quelquefois 
il gouverne, mais dans l'un et l'autre cas il est inférieur à 
la nation en qui réside le principe de la souveraineté. 
Malgré sa qualité de souverain, il est soumis aux lois du 
royaume comme un simple particulier et, à ce dernier 
titre, il n'a pas le droit de réduire à néant un des principes 
fondamentaux de notre société moderne, l'égalité des 
citoyens devant la loi, en reconstituant au profit de ses 
favoris une féodalité nouvelle. De même on peut se 
demander, d'une part, si le principe de droit constitution- 
nel, d'après lequel tout prince en arrivant au trône joint 
à la couronne ses biens personnels, est encore de nos 
jours, comme sous l'ancien régime, une cause d'annexion, 
et, d'autre part, si les acquisitions de territoire, réalisées 
par le souverain par voie de donation ou de succession, 
doivent profiter à la nation. Relativement au premier point 
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il faut supposer que le prince, appelé au gouvernement de 
la France» se trouve à ce moment déjà souverain d'un 
autre pays, hypothèse du reste peu vraisemblable. Si une 
pareille situation se présentait, il faudrait décider que les 
deux États, quoique réunis sous la même autorité, restent 
complètement indépendants l'un de l'autre. Il y aurait lieu 
en pareil cas à ce qu'on appelle l'union personnelle des 
États, union qui conserve à chacun la plénitude de ses 
droits souverains. S'il n'y a pas là une cause d'annexion 
directe, cette union personnelle de deux États est suscep- 
tible d'amener leur union réelle, en provoquant des 
rapports qui préparent la fusion totale de leurs destinées. 
Ainsi il est arrivé souvent, sinon en France, où une 
pareille situation ne s'est jamais présentée, du moins chez 
les peuples voisins, que des États séparés à l'origine ont 
été peu à peu transformés par la constitution en un seul et 
même État. Ce fait s'est présenté sous l'ancien régime 
pour l'union jadis personnelle de Tarchiduché d'Autriche 
avec les couronnes de Bohême et de Hongrie et depuis la 
révolution, eu 1801, pour l'union jadis aussi personnelle de 
la Grande-Bretagne avec llrlande. 

Le second point comporte la même solution. Si le souve- 
rain pendant son règne acquiert en son nom personnel 
par voie d'achat, de donation, ou de succession, une prin- 
cipauté quelconque, ces actes d'acquisition ne profiteront 
pas à la nation ; ils donneront encore lieu à une sim,ple 
union personnelle des États. 

Cette double solution, contraire à celle donnée sous 
l'ancien régime pour les mêmes hypothèses, est, une con- 
séquence du principe, sanctionné par le droit international 
moderne» d*après lequel la souveraineté réside dans la 
nation et non plus dans la personne du souverain. Ce prin- 
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cipe fait que la nation ne peut plus être envisagée comme 
une simple propriété privée, susceptible des mêmes modes 
de transmission et empruntant la nationalité que le souve- 
rain juge bon de lui attribuer. Sans doute celui-ci a le 
droit de transférer à un autre souverain par voie de vente, 
de donation ou de succession, son titre et ses pouvoirs 
royaux si les lois constitutionnelles du pays lui donnent 
cette faculté. Mais à cela se borne son droit ; comme il ne 
peut transmettre la souveraineté eUe-mème parce qu'il ne 
la possède pas» il lui est impossible de porter atteinte à 
Tindépendance et à Tautonomie de la nation, qui sont les 
éléments primordiaux de cette souveraineté. Ce transfert 
n'amènera en définitif qu'un changement de souverain ; il 
n'ira jamais jusqu'à dénationaliser un pays en l'incorpo* 
rant à un peuple étranger. 

Il est évident que ces solutions ne seraient plus appli- 
cables si rÉtat en question consentait à s'unir à la nation 
française et à en prendre la nationalité. Il y aurait alors 
annexion, dont la cause résiderait non plus dans les actes 
d'acquisition précédemment cités mais dans Taccord des 
deux nations contractantes, accord constaté d'après les 
règles ordinaires des cessions amiables. 

Après avoir éliminé toute une classe de causes d'annexion 
et de démembrement usitées avant 1789, voyons celles que 
la révolution laissa en vigueur. Ces dernières sont au 
nombre de trois : l'occupation, la conquête, les cessions 
amiables. 

Gomme sous l'ancien régime, l'occupation a joué un rôle 
peu important dans les annexions au territoire français, 
qui ont eu lieu depuis le commencement du siècle. Il serait 
même difficile de citer un seul exemple d'occupation véri- 
table, et, si je la mentionne ici comme cause d'annexion. 
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c'est simplement dans le but de donner une théorie corn- 
plate de la matière. On verra plus tard» lorsque j'examine- 
rai à quelles conditions il y a occupation, que je n'ai pas 
exagéré le peu d'importance pratique de cette cause 
d'annexion. 

Quant à la conquête, sa légitimité a pu être contestée, 
depuis 1789, par la doctrine de quelques publicistes, mais 
elle ne l'a jamais été dans la pratique par les gouverne- 
ments. Le XIX* siècle qu'on a appelé le siècle des progrès, 
est peut-être par excellence le siècle des conquêtes : les 
guerres sans nombre entreprises par Napoléon I*' et par 
Napoléon III en sont la preuve. Il est vrai que le résultat 
de toutes ces guerres s'est évanoui presqu'en même temps 
que la fumée qui sortait de la bouche de nos canons, que 
dis-je I N'ont-elles pas eu pour couronnement le plus triste 
échec qui humilia jamais notre orgueil national, la perte 
de l'Alsace et de la Lorraine? Et pourtant, même aujour- 
d'hui, en France comme ailleurs, l'opinion publique, d'ac- 
cord avec le gouvernement, croit à la légitimité de la con- 
quête et fait de celle-ci pour tous les royaumes le moyen 
d'agrandissement le plus rapide et le plus indiscutable 
parce que le droit du plus fort ne se conteste pas. 

Bien que la conquête soit par elle-même une cause évi- 
dente d'annexion ou de démembrement, elle produit ses 
effets sous forme de traité. On peut de la sorte déguiser 
l'emploi de la force derrière un contrat qui a pour base 
l'accord libre des deux parties. Aussi je renvoie les déve- 
loppements relatifs au point de savoir qui dans le royaume 
règle les résultats définitifs de la conquête, au paragraphe 
suivant où il est traité des cessions amiables, lesquelles se 
réalisent aussi par la voie des traités. 

Les cessions amiables de territoire s'efiectuent aujour- 
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d'hui par le souverain agissant non plus en son nom per- 
sonnel mais au nom de la nation qu'il représente. Pour 
cette raison elles s'accomplissent par voie diplomatique et 
donnent lieu à des traités. C'est surtout dans la conclusion 
de ces traités que la nation, revendiquant ses droits, est 
venue contrebalancer et partager les pouvoirs du souve- 
rain. Son intervention a seulement varie de caractère et 
de forme dans presque toutes nos constitutions ; elle s'est 
présentée tantôt sous la forme d'une simple approbation 
donnée au traité négocié et conclu par le souverain, tantôt 
sous la forme d'une espèce d'enregistrement. La constitu- 
tion de 1791 fut la première qui enleva au chef du pouvoir 
exécutif le droit exclusif de conclure les traités. Elle por- 
tait, chap. 4, sect. 3, art. 3 : « Il appartient au roi d'arrêter 
i< et de signer avec toutes les puissances étrangères tous 
« les traités de paix, d'alliance et de commerce et autres 
« conventions qu'il jugera nécessaires au bien de l'État, 
c( sauf la ratification du corps législatif. » Ces mots autres 
conventions assimilent évidemment aux traités de paix les 
traités de cession amiable. La constitution de 1793 , qui ne 
fut pas appliquée, donnait au pouvoir exécutif le droit de 
négocier les traités mais en réservant au pouvoir législatif 
celui de les ratifier par un décret. On retrouvait les mêmes 
dispositions dans la constitution de l'an III ; il y était dit 
expressément que le chef du pouvoir exécutif avait le droit 
de faire ajouter au traité des articles secrets dont l'exécu- 
tion pouvait être immédiate, mais à la condition que ces 
articles ne continssent aucune clause, contraire aux 
articles patents ou portant une aliénation de territoire. 

A partir de ce moment une réaction s'opéra contre les 
tendances libérales de la révolution, et la constitution de 
l'an VIII rendit au pouvoir exécutif une partie des préro- 
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gatiyes qui lui ayaieut été enlevées par les constitutions 
précédentes. D'apràs cette constitution, le rôle du pouvoir 
légidatif se bornait à une sorte d'enregistrement qu'il 
était appelé à effectuer, lorsque les négociations étaient 
déjà terminées et que le pouvoir exécutif avait conclu et 
signé le traité. 

Napoléon P' sut obtenir encore davantage, et lorsque 
parut le senatus-consulte du 16 thermidor an X, qui insti- 
tuait le consulat à vie, le premier consul ne fut plus tenu, 
avant de promulguer les traités, qu'à en donner connais- 
naissance au sénat, quelle que fût la nature des clauses 
contenues dans ces traités. Les mêmes règles demeurent 
en vigueur dans la constitution du premier empire. 

La charte de 1814 reconnut parmi les prérogatives royales 
la négociation et la ratification de tous les traités, avec 
cette restriction qu'aucun impôt ne pouvait être perçu sans 
le consentement des Chambres. Le roi restait donc complè- 
tement libre de modifiera son gré les frontières du royaume. 
La même législation se retrouve en 1824 et en 1830. 

La Révolution de 1848 fut une réaction contre la monar- 
chie constitutionnelle, comme la Révolution de 1789 avait 
été une réaction contre la monarchie absolue. Elle voulut 
rétablir le gouvernement de la nation par ses représentants 
directs et, en reconstituant le régime républicain, amoin- 
drir le plus possible les pouvoirs du chef de l'Etat. Aussi la 
constitution de 1848 reproduit-elle, en ce qui concerne le 
droit de négociation des traités, les principes de la cons- 
titution de 1791. 

Mais ce changement fut de courte durée. Napoléon III, 
en montant sur le trône, réussit à rétablir en sa faveur le 
gouvernement absolu de Napoléon P' et, mieux que Louis 
XIV, il sut absorber l'État en sa personne. Maître souve- 
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rain du territoire, il ayait la faculté de l'augmenter ou de 
le démembrer, en vertu de rartielo 6 de la constitution de 
1852 qui donnait au chef de l'État le pouvoir de conclure 
les traités sans l'intervention des Chambres. La nation 
était encore une fois écartée de la négociation des actes qui 
intéressaient au plus haut degré sa grandeur morale et sa 
puissance territoriale. 

D'après la constitution qui nous régit aujourd'hui 
(16 juillet 1875) le président de la République négocie 
et ratifie les traités de paix et de cession amiable ; mais 
en agissant ainsi, il n'est que le représentant de la 
nation, puisque le traité ne devient définitif qu'après 
avoir été voté par les deux Chambres. L'article 8 de la 
Constitution est tout à fait formel sur ce point, lorsqu'il 
dit : « nulle cession, nul échange, nulle adjonction de 
territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. » 

Telles sont les causes diverses d'annexion et de démem- 
brement admises depuis 1789 . Nous avons vu dans cette 
étude historique quels étaient, en ce qui les concernait, les 
pouvoirs respectifs de la nation et du souverain. Abordons 
maintenant l'importante question de savoir quelles sont les 
conditions de légitimité de ces mêmes causes d'aimexion et 
de démembrement, au point de vue du droit naturel et au 
point de vue du droit international. Cette question se pose 
à propos de l'occupation, de la conquête et des cessions 
amiables. 



DEUXIEME PARTIE 



PRINCIPES DE DROIT NATUREL ET DE DROIT INTERNATIONAL 



CHAPITRE PREMIER 



CONDITIONS DE LÉGITIMITÉ DE L'OCCUPATION 



L'occupation est la prise de possession d'un territoire 
inhabité. ËUe constitue un simple fait lorsqu'à l'intention 
de s'approprier la chose se joint le fait matériel de la pos- 
session, elle devient un droit quand l'objet auquel elle 
s'applique n'a pas de maître, est une res nullius. Il parsdt 
naturel qu'une chose qui n'appartient à personne devienne 
la propriété du premier occupant. Quelle en est la raison? 
Pufifendorf croit la trouver dans un droit égal de tous les 
hommes sur toute chose, suivi d'une convention par suite 
de laquelle les uns ont renoncé à leur droit sur la terre 
entière à condition que les autres renonceraient à leur 
droit sur la chose dont les premiers se sont emparés * . Je 
n'aime pas ces sortes de conventions passées entre les 
hommes primitifs, par la raison qu'on n'en trouve aucune 
trace dans les traditions humaines et qu'il est impossible de 

* PulTendorf, De jure nat, et geni,^ 1. IV, c. iv, § 4. 
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préciser Tépoqne où elles ont eu lieu. L'explication propo- 
sée par Charles Comte, donne à Toccupation nne base pins 
solide que celle résultant d'une simple convention, parce 
qu'elle fonde sur le travail et l'utilité sociale, la propriété 
qui en résulte : « Quand une chose, nous dit-il, n'a jamais 
« eu de mdtre et qu'elle peut cependant satisfaire le be- 
« soin d'une personne, à qui en doit-on garantir la jouis- 
a sance et la disposition exclusive? Au premier qui s'en 
a empare avec l'intention de se l'approprier, car il est pro- 
« bable qu'elle lui convient mieux qu'à toute autre per- 
ce sonne, puisqu'avant tout autre il s'en est emparé. Le 
tt fait de l'occupation exige toujours qu'on se livre à cer- 
« tains travaux, et ces travaux, quelque légers qu'ils 
« soient, n'auraient pas lieu, s'ils devaient être improfi- 
« tables. Celui qui prend possession d'une chose qui n'a 
€ pas de mattre, ne dépouille aucun homme de ses moyens 
« d'existence, ne porte atteinte aux espérances de per- 
« sonnet » Cette justification du droit d'occupation s'ap- 
plique surtout au cas où la prise de possession émane d'un 
simple particulier ; quand il s'agit d'une nation, elle con- 
serve toute sa valeur par suite de cette idée qu'une nation, 
ayant le droit souverain de veiller à sa conservation et à 
son agrandissement, peut s'approprier des territoires inha- 
bités dans le but d'y déverser le trop plein de sa popula- 
tion ou d'y puiser des moyens d'existence nouveaux. 

Uoccupation d'un territoire soulève deux questions prin- 
cipales : 

1* Quand peut-on considérer un territoire comme 
n'ayant pas de maître? 

2^ A quels signes reconnaît-on qu'il y a prise de posses- 
sion effective? 

^ Gh. Comte, Traité de la propriété. 
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Première question. — Pour qu'un territoire soit oonsi- 
déré comme n*ayant pas de maître, il ne suffit pas qu'il 
soit inhabité actuellement, il faut encore qu'il ne s'y trouve 
aucun signe d'une appropriation antérieure et permanente. 
Nous déterminerons dans le second paragraphe les diffé- 
rents signes d'une prise de possession certaine. Si ces 
deux conditions sont réunies, il y a occupation et nul ne 
pourra contester la validité d'une pareille acquisition. 

Il s'est trouvé malheureusement, pour la honte de l'hu- 
manité, chez nos anciens publicistes assez d'ignorance pour 
assimiler aux pays inhabités les territoires occupés par des 
tribus sauvages, et chez les nations civilisées assez de 
barbarie et d'ambition pour mettre à exécution de pareilles 
doctrines. De cette façon les Indes ont été conquises et les 
vieilles tribus d'Amérique ont disparu pour faire place à 
un peuple cosmopolite. Quoi de plus inhumain pourtant 
et de plus contraire aux règles du droit naturel qu'une pa- 
reille doctrine? Parce que ces peuplades sont barbares et 
sauvages, cessent-elles d'être composées d'hommes ayant 
droit au respect de leur liberté et de leur indépendance ? 
N'ont-elles pas, comme les nations civilisées, une certaine 
organisation sociale, qui leur donne le droit d'être traitées 
comme corps de nation d'après les règles du droit des gens ? 
Est-ce que par hasard le droit à la propriété et à la liberté 
tant pour les individus que pour les nations, dépendrait 
du degré de culture intellectuelle et morale ? N'est-ce pas là 
au contraire un principe primordial qui doit être respecté 
en dehors de toute civilisation? Au nom de la justice on ne 
saurait donc trop protester contre de pareilles doctrines et 
une pareille conduite des nations civilisées. Les peuples 
sauvages ou barbares ont tout aussi bien que ces dernières, 
un droit indéniable à l'inviolabilité de leur territoire.; 
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toute conquête faite chez eux sans autre cause que le droit 
du plus fort, doit être flétrie, et aucune de ces raisons spé- 
cieuses comme la propagande de la civilisation, la mise en 
activité de valeurs improductives, le développement des in- 
térêts commerciaux et industriels, ne saurait la justifier. 
Que la civilisation, le commerce et l'industrie s'établissent 
et se développent chez ces peuples par des voies pacifiques ; 
en les leur imposant par la force on viole la justice et on 
va contre les desseins de la divinité. Telle était la pensée 
de saint Thomas * quand il disait : « Color ille redigendi 
invitas génies ad mores humaniores ad veramque religionem 
compellendi a iheoîogis ferè cunctis improhus ac impius repU" 
tatur, » 

Je ne ferai même pas , à l'exemple de certains auteurs, 
de distinction entre les peuples saavages et les peuples 
nomades. La violation du territoire de ces derniers peuples 
est encore un crime contre le droit des gens, à cette con- 
dition toutefois qu'ils laissent derrière eux sur le territoire 
qui est le théâtre de leur vie errante, des traces réelles 
d'une occupation sinon permanente du moins périodique. 

On voit par ce qui précède, combien grande est l'erreur 
de ceux qui donnent à nos colonies l'occupation pour 
origine. La vérité est que la France, comme la plupart 
des autres nations maritimes, n'a pas toujours su modé- 
rer son ambition et que trop souvent peut-être, en Afrique, 
en Asie, en Océanie, elle a annexé à son territoire à 
titre de colonies, plus d'un pays, habité par des sauvages , 
et subjugué par ses armes. La vérité est aussi, qu'en agis- 
sant de la sorte, elle a procédé non par voie d'occupation 
mais bien par voie de conquête, et par conséquent, si on 
veut justifier sa conduite, il faut prouver que l'acquisition 

1 Thomasius, 2-2. Quœst. 10, art. 8, § il. 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 65 

de ses colonies réalise toutes les conditions d'une conquête 
légitime. Comme je n'entreprends pas de faire cette preuve 
qui, par les considérations historiques et politiques qu'elle 
exige, me jetterait hors du cadre de cette étude, il est inu- 
tile de rappeler ici les vastes possessions qui ont appar- 
tenu à la France dans les cinq parties du monde. Des 
guerres avec les nations de l'Europe et des révoltes inté- 
rieures lui en ont fait perdre la plus grande partie, et 
aujourd'hui, la Martinique, la Guadeloupe, Bourbon, la 
Guyane, le Sénégal sont les seuls débris de son ancienne 
grandeur coloniale. Il est vrai que depuis 1815, époque où 
s'accomplit ce démembrement de notre système colonial, 
l'Algérie, Mayotte, Taïti et les îles Marquises ont, jusqu'à 
un certain point, remplacé les colonies que nous avons 
perdues. Plus récemment, la France s'est accrue de la nou- 
velle Calédonie et de la Gochinchine méridionale, et, dans le. 
Sénégal, tout le bassin de ce grand fleuve reconnsdt notre 
domination. Espérons que là comme ailleurs on ne déna- 
turera plus le mot occupation, en déguisant sous ce titre 
d*acquisition de véritables conquêtes. 

Deuadème question. — Quelques mots suffisent pour déter- 
miner les signes auxquels on reconnaît une prise de posses- 
sion véritable. La volonté d'appropriation doit, nous le 
savons, être suivie d'une prise de possession effective pour 
qu'il y ait occupation. Mais comment prouver cette volonté 
d'appropriation, comment prouver cette prise de possession 
effective ? Rien de plus facile. La volonté d'appropriation 
se prouve par la prise de possession elle-même, lorsque 
celle-ci réalise les conditions qui vont être déterminées. 
Quant à la prise de possession, elle se prouve par toute 

mesure propre à établir une domination permanente. Ces 

5 
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sont, d'une fiiçon générale, l'établisaoneiit de tout 
ngne extérieur marquant permanence de possession : 
tel sera snrtont rétablissement de travaux de défense, 
d*ttitretien on d'amélioration dn territrare. An con- 
traire, on ne pent considérer comme des prenres suffi- 
santes de la prise de possessic»!, bien que dans la pratiqne 
las nations se soient quelquefois prévalues d'une règle con- 
traire, de simples déclarations verbales, des inscriptions, 
rérection d'une croix ou la plantation d'un drapeau. Ces 
actes sans portée, Sri-on dit avec raison, établissent des 
doutes sur l'intention de l'occiçant et seraient un mojea 
trop commode de s'approprier le monde entier ^ 



1 Sur tons ces points conâolter Heffter, § 70. — Maliens, PréeU du 
droit des genê modemu de l'Europe^ 1. 1, § 37.— Kluber, DroU de» gens, 
1 1 SS.'Wheaton, ÈUmenU du droit intematianat^ 3* édit., U I, p. 160. 



CHAPITRE II 



lâ conquête est-elle une cause légitime d'annexion? 



On a essaye par différents moyens de légitimer la con- 
quête. Les uns ont prétendu que le fait seul de la conquête 
constitue un droit au profit du vainqueur : c'est la théorie 
du droit de conquête proprement dit, basée sur cette idée 
que la loi de la nature est que les faibles obéissent aux 
puissants. Les autres ne professenj; pas leurs opinions d'une 
manière aussi nette; ils les déguisent sous les théories 
subtiles de la nationalité et du droit de défense. Passons 
en roTue ces différents systèmes; après quoi, J'émettrai 
celui que je crois être le meilleur. 



§ 1. — Théorie du droit de conquête. 

Ce système établit comme principe a priori le droit de 
conquête. Il part de cette idée que l'état de guerre est la 
situation normale des nations, tantôt parce que leurs intérêts 
sont naturellement antagonistes, tantôt parce que leur des- 
tinée est d'accroître sans cesse leur puissance. Dès lors la 
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conquête est une nécessité de la vie des peuples et ce 
caractère fait sa légitimité. 

Ce système était celui des peuples primitifs chez qui nous 
trouvons presque toijyours une distinction fortement accen- 
tuée entre les citoyens et les étrangers, dont la qualifi- 
cation se confondait avec celle d'ennemis. La guerre était 
pour eux une nécessité. On se battait parce qu'il fallait de 
la place à ces peuples plus ou moins nomades ; on conqué- 
rait parce qu'il fallait vivre. Ce qui domine à cette époque 
est donc cette idée d'antagonisme d'intérêts entre nations. 
Plus tard, lorsque l'agriculture, le commerce et l'étude des 
arts et des lettres eurent rendu les peuples plus sédentaires, 
on reconnut la fausseté de cette maxime suivant laquelle 
les intérêts des nations étaient fatalement antagonistes, et 
on donna à la conquête, comme nouvelle cause de légiti- 
mité, le droit et le devoir qu'a chaque nation d'accroître sa 
puissance en augmentant son territoire. On vit alors à 
l'œuvre les Darius, les Alexandre, les satellites de la Rome 
républicaine et de la Rome impériale, et dans les temps 
modernes bien des souverains de l'Europe ont suivi cet 
exemple. 

Bien que cette théorie ait été celle mise en pratique 
par les nations, qu'est-elie, sinon la justification du droit 
du plus fort? La guerre n'est-elie point, par excellence, 
l'emploi de la violence, et, si elle n'a pas de cause légitime, 
comment la conquête qui en résulte en aurait-elle une? 
Or, peut-on considérer comme cause légitime ce prétendu 
antagonisme d'intérêts qui existerait entre les nations? 
Une pareille allégation n'est-elle pas une erreur manifeste 
aujourd'hui que l'économie politique a prouvé d'une façon 
irréfutable que les peuples sont solidaires les uns des autres 
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et que la prospérité de chacun d'eux est subordonnée à la 
prospérité des autres I 

L'agrandissement de la nation n'est pas non plus un 
motif suffisant pour légitimer une conquête. On a prétendu 
le contraire, en se basant sur le principe machiavélique, 
d'après lequel la fin justifie les moyens. Mais qui ne voit 
encore rinjustice de ce système? Quoi! Parce qu'il plairait 
à telle nation d'augmenter son territoire, il faudrait que 
telle autre disparaisse ! Mais celle-ci n'a-t-elle pas à l'exis- 
tence un droit aussi sacré que la première? — Non, 
répond-on; ce droit à l'existence, elle l'a perdu, parce 
qu'elle n'a pas eu la force de vivre et de se con- 
server. Singulier raisonnement que celui qui refuse 
ainsi à un être social le droit de vivre, parce qu'il a eu le 
malheur d'être plus faible que son oppresseur I Qui, du 
reste, a donné le droit à tel ou tel conquérant d'attaquer 
une nation dans son indépendance et de lui ravir tout ou 
partie de son territoire? Ce ne pourrait être que Dieu, des 
vengeances duquel il serait un instrument ; mais alors qu'il 
donne des preuves de la mission divine dont il est chargé I 
Il est par trop commode de croire qu'en s'intitulant le ser- 
viteur d'une divinité supérieure, comme l'ont fait certains 
conquérants de nos jours, on peut impunément réduire sous 
son joug les nations dont on ambitionne le territoire. Et, 
si ce n'est pas Dieu qui lui a donné la mission de conquérir 
les peuples, le droit qu'il s'est arrogé de les anéantir sous 
sa domination est un crime plus grand qu'un homicide, 
car il prive de la vie non pas un individu mais une nation 
entière. 

Qu'est-il besoin de montrer par de plus amples détails 
la fausseté et la cruauté de ce système qui élève à 
la hauteur d'un droit le seul fait de la conquête? Un peu 
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de réflexion suffit pour les mettre en évidence. Pourquoi 
faut-il pourtant que ce système, quoique condamné par 
presque tous les publicistes, soit encore de nos jours en 
honneur dans les idées et en vigueur dans la pratique des 
nations? Pourquoi faut-il que les hommes décernent leurs 
louanges à celles des nations dont le but constant est 
l'agrandissement de leur territoire et l'abaissement des 
peuples voisins à Taide de la force et de la ruse, tandis qu'ils 
dédaignent celles qui cherchent à accroître leur puissance 
par des voies pacifiques, celles qui méprisent la gloire fugi- 
tive des armes et qui ne savent pas considérer comme des 
héros ces conquérants fameux qui, poussés par l'ambition, 
consentent à plonger des pays entiers dans la misère et la 
désolation? Pourquoi, enfin, faut-il que ce sentiment si vif 
chez les individus qui fait qu'un voleur ou un incendiaire 
est abhorré de tout le monde, ne se retrouve plus chez eux 
une fois qu'il s'agit d'apprécier à sa juste valeur la conduite 
d'une nation conquérante? Les incendies et les meurtres 
ne sont plus alors que des nécessités de la guerre, les spo- 
liateurs d*États sont des conquérants et leurs satellites des 
héros ! Les nations s'imaginent ne pouvoir être grandes 
que par la force matérielle ; elles oublient qu'il est pour 
elles une gloire plus pure que la conquête des peuples voi- 
sins, celle d'y introduire non plus des bandes armées, mais 
les bienfaits civilisateurs de leur industrie, de leurs arts et 
de leurs sciences. 

§ 2. — Théorie des nationalités. 

La théorie des nationalités a également servi à légitimer 
la conquête. On sait que, d'après cette théorie, chaque État 
doit chercher à réunir sous sa dépendance tous les peuples 
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qui ont une origine commune. La similitude de la langue 
et des mœurs, la ressemblance physique et certaines fron- 
tières appelées naturelles, sont les critériums divers qui 
servent à faire reconnaître cette communauté d'origine * . 

Si les nations qui préconisent ce système, cherchaient 
à le mettre en pratique par des voies pacifiques, comme les 
cessions amiables, leur conduite serait exempte de tout 
reproche ; mais telle n'est pas leur façon d'agir, et c'est à 
l'aide de la conquête qu'elles prétendent dans un élan soi- 
disant irrésistible, reconstituer leurs membres épars; car, 
disent-elles, la conquête en pareil cas n'est plus l'anéan- 
tissement, la mort du peuple vaincu, principe funeste et 
injuste» mais le complément, la résurrection, la vie du 
peuple vainqueur, principe légitime et salutaire '. 

Ce raisonnement ressemble quelque peu à celui qjie font 
les partisans du premier système et, comme lui, il tend à 
consoler le vaincu en lui montrant les avantages que sa 
défaite procure au vainqueur. Ce système a encore le tort 
très grave de laisser de côté la question de savoir s'il n'y 
a pas un principe de justice supérieur au principe des 
nationalités. Or, je suis convaincu que ce principe existe. 
Lorsqu'un peuple a vécu avec un autre peuple pendant un 
temps plus ou moins long, qu'il a pris part à son organisa- 
tion sociale, à sa législation, à ses mœurs et à ses idées, 
personne n'a le droit de l'en séparer malgré lui pour le 
ramener à sa mère-patrie. Il y a entre ces deux peuples 
des liens bien plus étroits que ceux qu'on peut faire dériver 
d'une origine commune, parce qu'ils sont le résultat non 



1 Du principe des nationalités, par Maximin Deloche. 

2 Chronique du droit intemationalj par Kolin Jacquemyns. —Revue 
de droit international^ année 1871, p. 383. — Voyez aussi Bluntschli, 
p. 617. 
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pas d'un simple accident mais d'un état de fait existant 
depuis un temps indéfini et tacitement accepté par toute 
une nation. S'il s'agissait d'un peuple que la force aurait 
fait passer sous le joug d'une autre nation et l'y aurait 
maintenu sans lui enlever jamais le désir de retourner vers 
sa mère-patrie, je serais le premier à reconnaître la 
légitimité de la conquête qui aurait pour but de le délivrer 
et de lui rendre sa situation première. Mais si ce peuple a 
accepté son changement de nationalité en adoptant les 
idées, les mœurs et les lois de la nation à laquelle il a été 
annexé, il ne peut plus être question de retour vers la 
nation qui lui est congénère. Il y a dans ce cas un principe 
qui doit l'emporter sur celui de la nationalité, le principe 
de la prescription. La prescription a été établie dans un 
but d'utilité sociale; pour cette raison, si elle existe à 
l'égard des individus, elle doit a fortiori exister à l'égard 
des nations, car les bouleversements sociaux qu'elle est 
appelée à éviter sont bien autrement terribles et désas- 
treux, lorsqu'il s'agit du territoire des nations que lorsqu'il 
s'agit de simples propriétés privées. 

Si le système des nationalités est mauvais en théorie, il 
ne vaut pas davantage en pratique. A ce dernier point de 
vue on peut môme dire qu'il n'est ni désirable ni possible à 
réaliser. 

Et d'abord il n'est pas à désirer que ce système se 
réalise, car, s'il avait l'avantage de rapprocher d'une façon 
intime une foule de peuples, aujourd'hui séparés les uns 
des autres, il aurait en môme temps l'immense inconvé- 
nient de mettre en contact immédiat, dans l'intérieur de 
l'Europe, trois ou quatre grandes nations dont la différence, 
bien plus nettement accentuée qu'aujourd'hui, de mœurs, 
de langage et de but social, serait une cause constante de 
rivalités et de guerres. 
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La théorie des nationalités est en deuxième lieu d'une 
réalisation impossible, par ce que le critérium d'après lequel 
on veut reconnaître la communauté d'origine manque de 
précision et d'exactitude. Comment en effet déterminera-t- 
on la similitude du langage? Comme les pays revendiqués 
seront le plus souvent des pays frontières, annexés depuis 
longtemps peut-être à un territoire voisin, n'arrivera-t-il 
pas nécessairement que le contact habituel des deux 
peuples annexés aura dénaturé complètement le langage 
primitif des habitants des pays revendiqués, de telle sorte 
qu'il sera impossible de reconnaître si le jargon qu'ils 
parlent dérive de telle langue ou de telle autre? Je ferai 
la même observation pour la ressemblance des traits et de 
la conformation physique des individus. Est-ce que des 
alliances contractées entre les habitants des deux pays 
annexés» n'auront pas bientôt donné naissance à une race 
bâtarde, dont la paternité sera bien difficile à constater? 
Enfin, en ce qui concerne les frontières naturelles, est-il 
besoin de dire qu'elles n'ont jamais existé que dans l'ima- 
gination de certains publicistes ? Une rivière, une colline 
ne peuvent-elles pas être les frontières naturelles d'un 
peuple aussi bien qu'un fleuve ou une chaîne de mon- 
tagnes ? Sur quelle raison, par exemple, les Allemands se 
fondent-ils pour nous donner comme frontières naturelles 
les Vosges plutôt que le Rhin? Voyons-nous dans l'histoire, 
qu'avant 1871, les Vosges nous aient quelquefois servi de 
limites? De quelque côté que je me tourne, je ne trouve 
donc qu'incertitude et matière à débat ; le critérium qu'on 
nous propose pour déterminer chaque nationalité, ne 
mérite pas ce titre, car il n'est rien moins qu'évident. Si 
maintenant je rappelle ce que j'ai dit plus haut, je résume 
en ces quelques mots mon appréciation sur la théorie des 
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nationalités : ce que je conteste à cette théorie e'es t la 
possibilité même de sa réalisation ; ce que je blâme en elle 
ce sont les moyens qu'elle permet d'employer pour arriver 
à cette réalisation, suivant moi impossible. Pour cette 
double raison je lui refuse l'honneur de pouvoir légitimer 
une conquête ^ 



§ 3. — Théorie du droit de défense. 

Le troisième système qui a cherché à la conquête une 
cause légitime, a cru la trouver dans le droit de défense, 
qui permet à chaque nation de prendre toutes les mesures 
préventives ou répressives nécessaires à sa conservation. 
Il y a lieu pour les nations de prendre des mesures préven- 
tives, lorsqu'elles ont pour voisin un peuple ambitieux, 
dont la puissance reçoit des accroissements tels qu'il peut 
devenir une cause d'inquiétude pour les autres peuples ; 
en pareil cas, comme il est du devoir de toute nation de 
veiller à sa conservation, celle qui se croit menacée dans 
son indépendance, a le droit de prendre les devants et 
d'essayer, pendant qu'elle est encore la plus forte, de 
mettre celui qu'elle redoute hors d'état de lui nuire jamais. 
Cette idée est la base du système de l'équilibre des nations. 
Des théories subtiles et plus ou moins arbitraires de cer- 
tains publicistes, confirmées par des conventions internatio- 
nales, on£ prétendu attribuer aux diverses nations une sorte 
de maximum et de minimum entre lesquels leur puissance 
matérielle peut subir des alternatives de hausse et de 



1 Sur ces considérations, voir un article de M. Guido-Padelletti, 
sur l'Alsace et la Lorraine, et le Droit des gens^ dans la Revue de droit 
international, année 1871, p. 473. 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 75 

baisse, mais à la condition de ne pas franchir les deux 
points extrêmes. Lorsqu'une nation tente de violer cette 
règle, les autres sont en droit de la lui imposer de force : 
c'est ainsi que la suprématie de la maison d'Autriche, sous 
Charles-Quint, amena le traité de Westphalie, en 1648; que 
celle de la maison de Bourbon, sous Louis XI'V, conduisit à 
la paix dTtrecht, en 1713, et que les victoires de la Répu- 
blique et de TEmpire ont abouti aux traités de 1815. 

Il y a lieu, à l'inverse, pour une nation de prendre des 
mesures tout à la fois répressives et préventives, lorsque, 
à la suite d'une attaque injuste, elle se retourne contre son 
agresseur et parvient à repousser l'attaque et à remporter 
elle-même la victoire. Dans ce cas, la nation offensée a le 
droit de chercher dans la conquête, outre la réparation de 
ses pertes dans le présent, la sécurité dans l'avenir. En 
imposant à l'agresseur une diminution sérieuse de puis- 
sance, elle ne fait pas seulement que veiller à sa propre 
conservation, elle rend encore un service incalculable à 
l'humanité tout entière * . 

Le système du droit de défense se place donc à deux 
points de vue différents. Au premier point de vue, il 
écarte toute idée d'attaque actuelle de la nation mena- 
çante ; au second point de vue, il suppose au contraire une 
nation injustement attaquée et victorieuse de son agres- 
seur. Dans Tun et l'autre cas, il légitime la conquête. 



1 Ce système se trouve en germe dans Vattel, liv. III, chap. xiii, 
g 194 et 201. — Il a été développé par M. Rolin Jaequemyns dans 
Tarticle précité de la Revue de droit international, p. 77, note 2. 
Ajoutez M. de Holtzendorfif, professeur à l'université de Berlin, 
dans une lettre adressée à M. Lucas, membre de Tlnstilut, sur le 
droit de légitime défense dans la guerre. (Revue de droit iniemalional, 
année 1873, p. 255.) 
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Jugeons si cette solution est conforme à Téquité et à la 
raison: 

Dans la première hypothèse, on nous dit qu'il j a une 
cause légitime de conquête dans le fait qu'une nation 
reçoit des accroissements de puissance capables de porter 
atteinte à la sécurité présente et à l'indépendance future 
des peuples voisins. Je vais essayer de prouver la fausseté 
de cette maxime. 

Je commencerai par faire une distinction et j'espère 
que personne ne la discutera, tant les principes de 
justice et d'équité, sur lesquels elle se fonde, sont 
incontestables. Cette distinction porte sur la nature des 
moyens dont cette nation, qu'on prétend menaçante, se 
sert pour accroître sa puissance et étendre son territoire. 
Si ces moyens sont illégitimes, par exemple, si elle envahit 
d'autres États pour les réunir de force à son territoire, je 
suis le premier à reconnaître la justice d'une guerre entre- 
prise dans le but d'arrêter les progrès de cette nation 
conquérante et usurpatrice; j'irai môme jusqu'à protester 
contre le principe de non-intervention, appliqué à ce cas 
particulier, car c'est pour les gouvernements non seule- 
ment un droit mais encore un devoir de se liguer contre 
l'ennemi commun de l'indépendance des nations. Mais il 
n'y a pas là, à proprement parler, une conquête ; le but 
poursuivi par les nations qui commencent l'attaque, n'est 
pas d'accroître leur puissance, mais d'enlever à un usurpa- 
teur des territoires injustement acquis et de les rendre à 
leurs anciens possesseurs. C'est une guerre d'équité. 

Si, au contraire, aucun doute ne s'élève sur la légitimité 
des moyens qu'emploie cette nation pour accroître sa puis- 
sance, si c'est le commerce, l'industrie, voire même des 
acquisitions de territoire légitimement faites , qui causent 
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sa prépondérance sur les autres nations, de quel droit 
celles-ei yiendraient-elles la réduire au niveau de leur 
faiblesse ? Qu'elles cherchent également à 8*éleyer par la 
civilisation et les avantages d'un commerce fécond en 
richesses, mais qu'elles n'aient pas la prétention, aussi 
lâche qu'injuste, d'abaisser celles qui les devancent dans la 
voie du progrès I Mais, dit-on, une expérience constante 
nous enseigne que ces nations qui se créent ainsi un rôle 
prépondérant dans le monde, en usent toujours pour oppri- 
mer leurs voisins et les subjuguer dès que Toccasion se 
présente. Cette observation avait sa valeur dans les siècles 
passés, alors que les nations et les souverains à leur tête 
faisaient consister leur grandeur dans l'étendue de leur 
territoire et que tous leurs actes tendaient à l'agrandisse- 
ment de ce territoire. Mais telle ne doit plus être aujour- 
d'hui pour les gouvernements la base de leur politique. 
Dans l'intérêt même de leur prospérité, les nations doivent 
chercher non pas à subjuguer les pays voisins mais i 
développer en paix les ressources immenses que le Ciel a 
départies à chaque contrée, à foire fleurir les arts, pros- 
pérer le commerce et l'industrie. Par ces voies pacifiques 
on donne à un peuple une force morale plus grande que la 
force matérielle qui résulte d'un agrandissement de terri- 
toire et une gloire plus pure que celles des armes. 

Du reste, même en supposant exacte cette observation 
que l'extension d'une nation prépare toujours l'assujettis- 
sement des peuples voisins, est-il jamais permis d'user de 
moyens illégitimes môme pour arrivera une fin qu'on croit 
juste et louable ? Alors même qu'il s'agirait du salut d'un 
État, peut-on l'acheter au prix d'une injustice et d'une 
lâcheté? Aussi longtemps qu'une nation ne fait qu'user du 
droit souverain qui lui appartient, de veiller à son amélio- 
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ration matérielle et morale, les autres ont certainement le 
droit, je dirai même le devoir, de prendre chez elles toutes 
les mesures préventives nécessaires, telles que l'améliora- 
tion de leurs armées et le développement de leur com- 
merce, de façon à ne rester jamais inférieures à leur voi- 
sine et à se trouver, en cas d'attaque, de force à lui 
résister. Mais là se bornent leurs droits ; aller plus loin, 
essayer d'entraver d'une façon quelconque les progrès de 
la nation prédominante, serait un crime commis contre 
l'humanité tout entière qui est appelée à en recueillir les 
fruits. Qu'elle est donc fausse cette phrase de Montes- 
quieu ^ : « Entre les sociétés, le droit de la défense natu- 
« relie entraîne quelquefois la nécessité d'attaquer, lors- 
ft qu'un peuple voit qu'une plus longue paix en mettrait 
(( un autre en état de le détruire et que l'attaque est le 
« seul moyen d'empêcher cette destruction. » A combien 
de guerres une politique aussi étroite et jalouse donnerait 
ouverture, puisqu'il suffirait pour légitimer une attaque, 
qu'un État limitrophe ait acquis assez de puissance pour 
faire craindre qu'il ne devienne un jour usurpateur et 
conquérant ! 

J'ai rattaché au système du droit de. défense la théorie 
de l'équilibre européen. Au point de vue qui nous occupe 
ces deux systèmes ont une grande ressemblance, 
puisque tous deux légitiment une conquête entreprise dans 
le but préventif d'empêcher une nation d'atteindre une 
puissance trop grande. Pour cette raison, je ferai à la 
théorie de l'équilibre le même reproche qu'au système du 
droit de défense. Gomme ce dernier, en effet, elle ne tient 
pas compte de la légitimité des moyens dont se servent les 

1 Montesquieu^ Esprit de» lois, Uy. X, chap. ii. 
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nations pour accroître leur puissance; il suffit qu'une 
d'elles atteigne le maximum fixé pour qu'on retranche 
impitoyablement toute la partie qui excède la mesure im- 
posée à sa taille. « N'est-ce pas au nom de Tëquilibre, 
« nous dit M. de Carné * qu'ont été consommés les trois 
« partages de la Pologne ? Qu'a dit l'Autriche pour légi- 
« timer sa participation, d'abord timide, à un attentat que 
« sa souveraine déplorait comme un crime et comme une 
« faute? Ne s'excusa-t-elle pas sur l'obligation de faire 
« contrepoids à la Prusse et à la Russie dont les souverains, 
« esprits forts, avaient conçu la première pensée de ce 
(c forfait politique? Qu'a dit plus tard le même cabinet 
« pour défendre aux yeux de l'Europe étonnée l'anéantis- 
« sèment de Venise et la réunion de cet État à l'Autriche ? 
« N'a-t41 pas établi fort dissertement que cet agrandisse- 
« ment était devenu pour lui une nécessité, depuis que la 
« France avait conquis la rive gauche du Rhin et que la 
« Prusse, exploitant sa neutralité comme d'autres auraient 
« exploité la victoire, se préparait à profiter des séculari- 
(( sations ecclésiastiques et du pillage de l'Allemagne. » 
Cette liste d'usurpations suffit à la condamnation du sys- 
tème qui les a motivées. 

La seconde hypothèse que nous avons à examiner, est 
celle où l'on prétend qu'une attaque injuste donne à 
l'offensé le droit d'imposer un démembrement à l'agresseur, 
comme réparation du préjudice causé dans le présent et 
comme gage de sécurité pour l'avenir. Ce qui fonde alors, 
disent les partisans de ce système, le droit de l'offensé sur 
les pays conquis, ce n'est plus seulement k droit de conquête, 
c'est encore le devoir de sa propre conservation. 

* De réquilibre européen. Bévue des Deux-MondeSy I5 nov. 1840 
p. 466. 
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La solation de cette question est d'une grande délicatesse, 
et, qu elle soit négative ou positive, elle est susceptible 
d'introduire dans la vie des nations des germes de discorde 
et de t'uine. Si elle est négative, on pourra lui reprocher 
d'enlever aux guerres injustes leur seule sanction, qui est 
d'exposer Tagresseur à une diminution sérieuse de puis- 
sance. Si elle est positive, que de difficultés surgiront lors- 
qu'il s'agira de déterminer jusqu'à quel degré il convient 
d'infliger à l'agresseur une diminution de puissance, et à 
quel juge appartiendra le droit de prononcer cette véritable 

peine. 

Puisqu'il faut opter entre ces deux solutions, si radi- 
cales qu'elles soient, j'adopte sans hésiter la solution 
négative, parce qu'au moins elle a le mérite de reposer 
sur un principe et de sanctionner le moindre de deux 
maux. Tout le monde reconnaît que la prononciation 
d'une peine contre un être quelconque (et les nations 
peuvent être considérées comme des êtres sociaux) im- 
plique ridée d'une puissance supérieure qui ait le pouvoir 
de l'infliger. Dans le domaine des intérêts privés, les cou- 
pables que la justice poursuit sont, il est vrai, jugés par 
des hommes, mais ces hommes, s'ils sont égaux aux accu- 
sés comme hommes, leur sont supérieurs comme êtres 
sociaux, parce qu'ils sont les représentants de la société 
entière qui leur a commis le double soin de veiller à sa 
sûreté et de punir les injures qui lui sont faites. Pour les 
nations, il n'en est plus de même ; l'égalité la plus absolue 
règne entre elles et il n'y a point, que je sache, de hiérar- 
chie internationale comme il y a entre les hommes une 
hiérarchie sociale. Souveraines et indépendantes, elles 
n'ont accordé à aucune d'entre elles le titre de juge pour 
contrôler leurs actions et terminer leurs conflits. Or, s'il 
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n'est point sar la terre une puissance qui ait dans ses pré- 
rogativesy comme tout juge terrestre, le droit de vie et de 
mort sur les autres nations, il ne peut être question de 
peine à infliger, surtout lorsque cette peine atteint un 
peuple dans son existence même, comme un démembre- 
ment de territoire. 

On a soutenu, il est vrai, que cette absence d'un tribunal 
international donnait à toute nation le droit de s'en arro- 
ger les prérogatives, chaque fois que, victorieuse, elle 
était en mesure de dicter ses lois aux vaincus et de faire 
respecter sa sentence. Ce système est en usage chez 
les nations. Est-ce à dire qu*il soit conforme à la lo- 
gique et aux règles fondamentales de la justice distribu- 
tive? — Non, car jamais une partie ne doit être juge dans 
sa propre cause. C'est là du moins une règle indiscutable 
et indiscutée quand il s'agit de procès entre individus ; et 
pourquoi en serait-il autrement lorsque le débat s'engage 
entre deux nations, et que l'importance des intérêts 
engagés, susceptible de compromettre l'existence de tout 
un peuple, excite bien plus fortement la cupidité des 
parties? Il n'est pa3 non plus naturel qu'un juge vienne de 
force imposer sa compétence. C'est ce que fait pourtant 
une nation victorieuse qui dicte ses lois à un peuple vaincu; 
elle se pose comme juge de la destinée de ce peuple 
et personne ne lui a reconnu ce titre ! N'allez pas 
croire, que, parce qu'elle serait l'offensée, sa position cesse 
d'être vicieuse. Loin de là ; elle se complique d'une con- 
tradiction nouvelle, l'appréciation de l'offense par la partie 
offensée, et on voit le singulier spectacle d'une partie juge 
en sa propre cause, estimant elle-même la grandeur de 
l'offense et la valeur de la réparation. Dans de pareilles 

circonstances l'offense sera toujours déclarée immense, 

6 



82 ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 

puisque la réparation doit lui être proportionnée ! Croyez- 
vous enfin qu'un pareil jugement sera accepté par la 
nation vaincue? Que le jour vienne où celle-ci aura repris 
des forces nouvelles, on la verra interjeter appel de ce 
jugement à sa propre barre et, après l'avoir cassé, en 
faire disparaître rétroactivement les effets par la voie des 
armes. Cet appel a un nom bien connu parmi les nations ; 
il se nomme la revanche. 

Voici donc un premier point acquis : il ne peut être 
question d'offense à réparer, de peine à infliger parce qu'il 
manque un juge pour apprécier l'offense et prononcer la 
peine. Poursuivons maintenant jusqu'au bout le raisonne- 
ment des partisans du système du droit de défense. Pour 
eux le démembrement imposé au peuple vaincu n'est pas 
seulement une réparation de l'offense causée par l'attaque, 
il est encore un gage de sécurité pour l'avenir, et, à ce 
dernier titre, il est légitime. Il y a là une nouvelle erreur. 

Sans doute le peuple vainqueur a droit de chercher dans 
l'affaiblissement des forces de l'agresseur une sécurité 
pour l'avenir; mais il doit demander cette garantie à des 
mesures préventives et non pas à des mesures répressives. 

Or, peut-on considérer comme mesure préventive un 
démembrement de territoire? N'est-ce pas là une peine par 
excellence? L'engagement, à titre de gage, d'une portion de 
territoire, la remise d'otages, la démolition de certaines 
forteresses, une indemnité pécuniaire, un maximum fixé 
pour le contingent de l'armée, voilà les seules mesures qui 
soient véritablement préventives, parce qu'elles atteignent 
exclusivement les moyens d'attaque dont dispose la nation, 
sans porter atteinte à sa constitution intime. Comme c'est 
seulement la puissance militaire d'une nation qui peut la 
rendre redoutable à ses voisines, elleseule doit être atteinte; 
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sa puissance territoriale, indastrielle et commeroiale doit 
être respectée et demeurer intacte^ 

On reprochera peut-être au sjstème^que je soutiens en ce 
moment» d'enlever à la guerre sa seule sanction, qui est 
d'exposer l'agresseur à un affaiblissement de puissance. Je 
n'accepte pas ce reproche, car de quoi peut résulter un 
affaiblissement de puissance ? Est-ce simplement d'un dé- 
membrement de territoire? Non, assurément. Un démem- 
brement n'aura même pas toujours pour effet d'affaiblir 
l'agresseur, car les forces d'une nation résident non pas 
dans l'étendue de son territoire, mais dans la richesse de 
son sol et dans le génie de ses habitants. La diminution de 
puissance résultera surtout de prestations d'argent, du 
licenciement total ou partiel des armées permanentes et de 
l'occupation de certaines places fortes. Or, ce sont préci- 
sément là des mesures que j'ai cousidérées comme mesures 
préventives dans le paragraphe précédent et à l'égard des- 
quelles j'ai laissé au vainqueur une entière liberté. Bien 
loin d'enlever à la guerre sa sanction, le système que je 
I soutiens, s'il était appliqué en pratique, préviendrait 

toutes les guerres de revanche. Un peuple tient avant 
tout à conserver l'intégrité de son territoire et il mot 
à cette conservation son point d'honneur et sa légitime 
ambition. Il peut oublier les impositions pécuniaires 
qu'un vainqueur décrète contre lui, parce que les pertes 
d'argent se réparent à l'aide du travail ; mais un démem- 
brement de territoire ne se répare que par la conquête. Tôt 
ou tard il faut une guerre pour rétablir les choses dans 
leur état antérieur. 

1 Cette idée a été soutenue par M. Charles Sumner, sénateur du 
Massachussetts, dans son ouvrage intitulé : The dud between France 
\ and Germanyy with ils leseon (o cioilisation (Boston 1871). 
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^ Ce système du droit de défense, plus encore peut-6tre 
que le système des nationalités, a été, en 1870, mis à exé- 
cution contre la France par TÂllemagne. En nous prenant 
FAsace et la Lorraine, que des liens historiques et géogra- 
phiques attachaient, disait-elle, à leur nouveau possesseur, 
TÂllemagne ne dissimula pas qu'elle cherchait dans cette 
annexion une garantie contre la France. Dans cette guerre 
néfaste, sans doute la Prusse était Toffensée; je ne nierai 
même pas que la France Tait attaquée sous un pré- 
texte futile et dans une intention de conquête. Mais à par- 
tir de Tentrevue de Perrière, la position respective des 
parties belligérantes a changé ; l'Allemagne devint l'agres- 
seur et la guerre fut pour nous une guerre sainte puisque 
nous combattions pour notre indépendance qu'on voulait 
nous ravir. A la fin, il fallut céder, et notre vainqueur, se 
prévalant de sa qualité d'offensé, s'érigea en juge de notre 
conduite passée et de notre conduite future : afin de punir 
l'une et de prévenir l'autre, il démembra notre beau 
royaume sans songer qu'en agissant ainsi il nous forçait à 
maudire notre vainqueur et à appeler de nos vœux le jour 
de la vengeance. 



§ 4. — Théorie de Villégitimité de la conquête. 

Nous avons passé en revue les trois systèmes qui ont 
tenté de légitimer la conquête : le système du droit de 
conquête, le système des nationalités, et le système du 
droit de défense. Aucun ne nous a convaincus. Il nous 
reste maintenant, avant de conclure d'une façon absolue à 
rillégitimité de la conquête, à étudier un cas particulier 
où il est permis de se demander si la conquête n'est pas 
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légitime. Voici fespèce : supposez un peaple dont les dé- 
veloppements, sans cesse croissants» rendent trop étroit son 
territoire primitif ou dont les ressoorces ne suffisent pas i 
sa sabsistance. Près de ce peaple se trouve un territoire 
inhabité mais possédé par une autre nation. Le peuple 
qui se trouve trop resserré chez lui, peut-il con- 
quérir sur son voisin cette partie de son territoire? 
Cette espèce est analogue à celle où l'on se demande si un 
individu mourant de faim a le droit de voler un morceau 
de pain pour sauver sa vie. On sait que cette dernière 
question est discutée en philosophie ; la même controverse 
est possible quand elle se pose pour une nation. Sans en- 
trer dans la discussion, je dirai que, même dans ce cas, 
même avec ces circonstances en quelque sorte atténuantes, 
une conquête serait illégitime. Sans doute une nation a le 
droit et le devoir de veiller à sa conservation, mais avant 
ce droit, avant ce devoir, il y a pour elle Tobligation de 
respecter les droits appartenant aux autres nations. La vie 
ne peut jamais s'acheter au prix d'un crime, et c'est un 
crime pour les nations, aussi bien que pour les individus, 
d'enlever à qui que ce soit ce qui lui appartient. Cette solu- 
tion n'est pas un arrêt de mort pour la nation en question ; 
celle-ci aura toujours la ressource des acquisitions amiables 
et à leur défaut celle de la colonisation. 

Hormis ce cas particulier, où la question peut être discu- 
table, il n est pas possible de donner à la conquête une 
seule cause légitime. Tous les systèmes qui ont tenté de la 
légitimer sonl contraires aux lois de la morale et de la 
justice, et, leur étude achevée, je ne vois d'autre conclu- 
sion possible que de proclamer Tillégitimité absolue de la 
conquête. Une pareille conclusion paraîtra radicale à cer- 
tains esprits qui poussent jusqu'au scrupule le respect 
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des traditions et des usages invétérés des peaples, et la 
conqaête n'est-elle pas un usage consacré par plusieurs 
milliers d'années ! Elle est pourtant la seule qui ne viole 
pas les principes de justice internationale et d'équité na- 
turelle * . 

On me dira peut-être qu'en concluant ainsi à l'illégiti- 
mité absolue de la conquête, je prononce un arrêt de con- 
damnation contre toutes les nations de l'Europe. N'est-ce 
pas en effet à la conquête que la plupart d'entre elles doi- 
vent leur existence et leur développement? La France en 
particulier a-t-elle de ce côté un passé pur de toute faute? 
Personne n'oserait le soutenir, et pourtant il est bon de 
remarquer qu'on ne peut d'une façon générale imposer une 
pareille flétrissure à l'origine de toutes les nations euro- 
péennes. Si on se reporte aux invasions des barbares, 
époque à laquelle la plupart d'entre elles ont commencé à 
se former, on voit s'opérer en Europe un travail curieux : 
la fusion des peuples vainqueurs et des barbares avec les 
anciennes nations d'Europe, telles que les Gaules, l'Espagne 
et la Germanie. De cette fusion de peuples dont les uns 
apportaient leur indépendance et les autres une civilisa- 
tion plus avancée, naissent des nations nouvelles qui pren- 
nent le nom de France, d'Espagne et d'Allemagne. Le terri- 
toire ancien, le plus souvent, conserve ses frontières ; la 
nation seule, en tant que nation, se modifie, en se régéné- 
rant par l'absorption de l'élément étranger, et à son nom 
primitif se substitue celui du vainqueur, seule trace qui 
subsiste de son passage. Ce n'est pas là une conquête, car 
il n'y a pas soumission d'un peuple à un autre peuple ; c'est 



^ De MonUuc, Droit de conquête^ Revue de droit international et de 
législation comparée^ t873, p. 581. 
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une création d'un peuple nouveau par la fusion d'une race 
victorieuse avec une race vaincue: 

La France fut le théâtre où s*opéra de la façon la plus 
visible cette transformation de deux races en une seule. 
Lorsque les Francs eurent soumis les Gaules, ils ne tar- 
dèrent pas à se môler complètement avec les Gaulois qui 
avaient pour eux la supériorité du nombre et de la civilisa- 
tion. Le royaume qui se forma alors ne fut pas un royaume 
de Francs, mais un royaume de Francs et de Gaulois, à la 
constitution duquel les deux peuples avaient apporté : les 
Francs, leur indépendance, et les Gaulois, leur territoire. 
La Gaule disparut, il est vrai, pour devenir la France, mais 
les Gaulois restèrent et formèrent avec les Francs un 
peuple nouveau, plein de jeunesse, de force et d'avenir, 
le peuple français. Leterritoire que nous possédons aujour- 
d'hui était le territoire possédé par la France-Gauloise; nous 
avons donc pour le défendre un titre meilleur que la con- 
quête, puisqu'il est l'héritage transmis directement par nos 
aïeux. 

Cette façon d'envisager l'origine des nations européennes 
et de légitimer la propriété de leur territoire, ne doit pas 
être confondue avec le système des nationalités. Il y a 
entre les deux systèmes une différence importante. Ainsi, 
je ne prétends pas attribuer à la France tous les territoires 
autrefois occupés par les Gaulois, ce qui aboutirait à récla- 
mer une partie de la Belgique et le nord de Tltalie. La 
France, dans mon système, comprend tous les territoires 
où s'opéra la fusion de la race gauloise et de la race franque, 
c'est-à-dire toutes les parties de la Gaule, mais celles- 
là seules, qui furent le berceau de la France, et dont 
les habitants, composés de Francs et de Gaulois, ont 
pris, à la constitution de notre royaume, à l'organisation de 



88 ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 

■ 

ses lois, de ses mœurs et de ses idées, une part active et 
prouvée par l'histoire. Quant aux autres parties de la Gaule 
sur lesquelles les Francs ne se sont jamais établis, la France 
n'y a aucun droit, car elles n'ont pas tardé, sous l'invasion 
d'autres barbares tels que les Visigoths et les Allemands,à 
se transformer en peuples nouveaux dont les descendants 
gardent le territoire comme nous gardons celui de nos 
aïeux. 

D'après le système des nationalités, au contraire, il fau- 
drait avant tout considérer l'origine première des peuples 
modernes pour déterminer l'étendue de leur territoire, et 

ne pas tenir compte des modifications profondes que lui ont 
fait subir les invasions des barbares. La race latine, la 
race gauloise, la race germaine, la race slave (pour me 
borner aux principales) peuvent seules former, chacune de 
leur côté, des nations entièrement distinctes, et tous les 
efforts des gouvernements modernes doivent tendre à la 
reconstitution de ces races primitives. Aussi les partisans 
du système des nationalités, au lieu de se borner, comme 
je l'ai fait, à ne revendiquer que les parties de l'ancienne 
Gaule dans lesquelles les Francs ont vécu mélangés avec 
les Gaulois, réclament, comme faisant partie de notre ter- 
ritoire légitime, tout ce qui autrefois portait le nom de 
Gaules. Ce système méconnaît ce grand fait historique que 
les peuples modernes se sont formés par suite d'une fusion 
entre les barbares et les peuples de la vieille Europe. Â 
l'époque des invasions, les anciennes nationalités ont dis- 
paru ; il n'y a plus eu de Gaulois, ni de Germains, mais 
des Français et des Allemands. 

Avant de clore ce chapitre, qu'on me permette de faire 
une remarque. On me demandera sans doute pourquoi j'ai 
fait figurer la conquête au nombre des causes d'annexion 
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et de démembrement, lorsqu*en même temps j'essayais d'en 
prouver l'illégitimité. Est-ce qu'un titre illégitime peut 
jamais être considéré comme cause d'acquisition ? Voici ma 
réponse. Je me suis placé dans l'énumération des causes 
d'annexion, non pas au point de vue du droit international 
naturel, mais au point de vue du droit international positif. 
Or, la conquête, tant en France que dans les autres pays, 
n'est-elle pas considérée comme une cause légitime d'ac- 
quisition par la plupart des publicistes et par l'universalité 
des gouvernements ? 



f 



CHAPITRE III 



les cessions amiables sont-elles des causes légitimes 

d'annexion ? 



Les traités de cession interviennent dans deux casprin* 
cipaux, pour sanctionner une conquête ou pour réaliser un 
contrat amiable. Dans le premier cas, le traité est pour le 
conquérant un moyen de masquer l'illégitimité de son 
droit derrière un contrat qui oblige les deux parties 
contractantes. Il semble alors qu'il possède non plus en 
vertu du droit de conquête mais en vertu de la convention 
qui l'a sanctionné. Qu'est-il besoin d'ajouter qu'un pareil 
traité n'est jamais valable, non point parce que la volonté 
de l'une des parties contractantes a été viciée mais parce 
que l'objet du contrat est immoral et illicite? J'ai développé 
cette idée dans le chapitre précédent ; je la rappelle ici 
dans le seul but de faire remarquer que la conquête, même 
sanctionnée par un traité, est incapable de rendre légitime 
une acquisition de territoire. Dans le second cas il s'agit 
d'un traité de cession amiable. Nous avons déjà vu précé- 
demment à qui a appartenu le pouvoir de conclure les trai- 
tés de cession, depuis les origines de la France jusqu'à nos 
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jours, SOUS ses diverses constitutions. Quant aux formes 
dans lesquelles s'accomplissent les traités de cession, nous 
n'avons plus aujourd'hui d'exemple de pareils traités passés 
par devant notaire, comme. sous l'ancien régime. Ils sont 
toujours conclus par voie diplomatique et reçoivent par ce 
moyen leur authenticité. 

La question principale que soulèvent les traités de ces- 
sion, se pose non plus dans le domaine du droit positif, 
où elle ne fait aucun doute, mais dans le domaine du droit , 
rationnel pur. Elle consiste dans le point de savoir si une 
nation, en vertu de son pouvoir souverain ou tout au 
moins en vertu du consentement des habitants du pays 
qu'elle détache du territoire commun, a le droit de se dé- 
membrer par des traités de cession. 

Sur cette question complexe mon opinion est simple, et 
je n'hésite pas à répondre qu'une nation n'a jamais le droit 
de se démembrer. Une nation forme un tout indivisible et 
^violable, non seulement pour les autres nations mais 
encore pour elle-même. Elle forme un tout indivisible, car 
ce qui constitue une nation, ce ne sont pas seulement la 
réunion de certains territoires et l'assemblage d'un certain 
nombre d'individus, mais encore l'idée commune à ces der- 
niers qu'ils défendent des intérêts communs et qu'ils tendent 
vers le môme but. Aussi longtemps que cette idée existe 
chez les individus, elle est supérieure à tout démembrement 
qui peut s'opérer dans le territoire ; elle conserve à la na- 
tion son intégrité morale alors même que son intégrité 
matérielle n'existerait plus, car elle lui donne un certain 
caractère abstrait et immatériel qui fait que sa personna* 
lité s'étend à tout son territoire et se retrouve tout entière 
dans chaque parcelle de terrain qui en serait détachée. Or 
cette conviction de défendre des intérêts communs et de 
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tendre vers le mâine bat ne dépend pas de la volonté des 
individus ; elle est la constatation d'un fait et par consé- 
quent elle subsiste aussi longtemps que le fait lui-même. 
Voilà pourquoi j'ai dit que la nation formait un tout invio- 
lable pour elle-même. Elle pourra bien, en fait, démembrer 
son territoire, mais son intégrité morale subsistera malgré 
tout, car elle sera toujours impuissante à détruire chez les 
individus cette idée de communauté d'intérêts et de but, 
si en réalité ces intérêts à défendre et ce but à atteindre 
sont les mêmes pour tous les habitants du territoire primi- 
tif. Qu'importe maintenant si les parties distraites du tout 
acquiescent à leur démembrement, car de deux choses 
Tune : ou bien elles ont la conviction de concourir vers 
un but commun et de défendre des intérêts semblables avec 
la nation de laquelle elles sont détachées, et alors cette 
conviction est un obstacle insurmontable à leur désagréga- 
tion ; ou bien elles consentent au démembrement parce que 
cette conviction n'existe plus. Dans ce cas le démembrement 
est valable non pas à cause du consentement des parties dé- 
membrées, mais à cause de ce fait que, même avant ce con- 
sentement, la nation était démembrée parce qu'il n'y avait 
plus entre ses diverses parties communauté de but et d'in- 
térêts. 

Tel est en droit rationnel le système qui me paraît seul 
admissible. Mais en pratique il a été complètement écarté, 
deux autres ont été proposés et mis à exécution en beau- 
coup d'occasions. Le premier donne à toute nation le droit 
de se démembrer, sans imposer au gouvernement l'obliga- 
tion de demander l'avis des parties intéressées. Le second, 
au contraire, ne donne à une nation le droit de se démem- 
brer qu'à la condition d'obtenir le consentement des habi- 
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tants du pays qu'elle détache du territoire commun. Cette 
seconde théorie tend à prévaloir en pratique. 

Le premier système fonde le droit de démembrement sur 
l'obligation même, dans laquelle les nations se trouvent, de 
veiller à leur sûreté et de maintenir leur indépendance. Une 
nation, dit-il, est un être moral dont Texistence, distincte de 
Texistence des éléments qui le composent, lui est en même 
temps préférable. Or, de même que dans le domaine privé, 
l'intérêt général l'emporte sur l'intérêt individuel, l'intérêt 
général de la nation doit l'emporter sur l'intérêt particulier 
des parties diverses dont elle se compose. Si, pour con- 
server son indépendance, la nation est obligée, sous la près* 
sion d'un vainqueur ou d une nécessité impérieuse, de se 
démembrer, elle est en droit de le faire, parce qu'en sacri- 
fiant une partie elle sauve le tout. Ce système peut paraître 
rigoureux, disent encore ses partisans, il n'est pourtant 
que conforme aux lois de la nature : lorsqu'un homme est 
atteint d'une maladie grave, il arrive souvent qu'on lui 
enlève quelqu'un de ses membres dans le but de sauver les 
autres. 11 en est de même pour les nations : elles doivent 
avant tout chercher la conservation de leur autonomie et 
de leur indépendance, alors même que le maintien de 
cette autonomie et de cette indépendance leur coûterait 
une portion de leur territoire. 

. Ce système sanctionne une injustice. De quel droit, en 
efifet, une nation va-t-elle retrancher d'elle une partie plus ou 
moins grande de son territoire ? Pourquoi celle-ci plutôt 
qu'une autre? La partie démembrée n'a- t-elle pas comme le 
reste de la nation un but commun à atteindre, des intérêts 
semblables à défendre, les mêmes lois, les mêmes mœurs, les 
mêmes besoins ? Pourquoi dès lors lui refuser, dans cette 
œuvre commune, le concours du reste de la nation et la con- 
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damner à changer sous une domination nouvelle la nature 
de ses besoins et de ses aspirations? Où est d'ailleurs cette 
prétendue distinction qu'on veut établir entre la nation et 
les éléments qui la composent? Est-ce que chacun de ces 
éléments n'est pas aussi la nation, puisque la personnalité 
de celle-ci réûdo tout entière sur chaque parcelle du terri- 
toire 7 Dès lors, comme j'ai déjà essayé de le prouver, la 
séparation pourra s'effectuer en fait, mais la partie détachée 
restera moralement unie au reste de la nation. 

On a prétendu, dans le second- système, qu'une nation pou- 
vait faire des traités de cession à la seule condition d'avoir 
le consentement des habitants des pays démembrés. La 
nation, a-t-on dit, est un assemblage de familles et d'indi- 
vidus qui se sont réunis sur un même territoire, après 
avoir mis leurs intérêts en commun. Un contrat les unit, 
un contrat peut les désunir ; en un mot c'est l'application 
aux nations constituées du contrat social de Rousseau. 

Cette théorie, qui en pratique se nomme le système de 
la souveraineté nationale, a pour base le respect de la 
liberté individuelle. Elle a contribué à faire comprendre 
aux gouvernements que les nations n'étaient pas une 
matière inerte, maniable à leur gré, mais qu'elles compre- 
naient, outre un territoire, des êtres humains, dont la liberté 
et Tindépendance méritaient d'être prises en considération» 
alors qu'il s'agissait pour eux d'une question aussi grave 
que celle d'un changement de nationalité. C'est là un titre 
de gloire pour le système de la souveraineté nationale, 
gardons-nous de le méconnaître, nous pouvons même le 
proclamer hautement, mais bornons à cela notre respect 
pour ce fameux système. 

La théorie de la souveraineté nationale a, en effet, au 
point de vue où nous l'étudions, trois vices principaux : elle 
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a pour base une pure hypothèse ; elle est trompeuse lors- 
qu'on la met en pratique ; enfin ses conséquences sont 
désastreuses. 

Le premier vice que je lui trouve est le soi-disant contrat 
qui unit à une nation ses différents membres. Pas plus dans 
la formation des nations que dans celle des sociétés, il n'est 
intervenu de convention qui ait groupé sur un certain terri- 
toire un certain nombre d'individus. Si une pareille conven- 
tion avait jamais été conclue, il en serait resté quelques 
traces dans les traditions et dans l'histoire. Les nations se 
sont constituées le plus souvent à la suite d'un ensemble da 
circonstances plus ou moins imprévues qui, mettant en 
contact un certain nombre d'individus, très souvent de race 
différente, ont fini par les faire considérer, tant à leurs 
propres* yeux qu'aux yeux des autres peuples déjà cons- 
titués, comme un assemblage d'individus ayant entre eux 
des intérêts communs, en un- mot comme un corps de nation. 
Ainsi s'est formée la France; le hasard de la guerre mêla 
les Francs avec les Gaulois, et de cette fusion de deux 
peuples, qui s'était pour ainsi dire passée à leur insu, sortit 
le peuple français. 

Je sais bien que les partisans du système de la souve- 
raineté nationale, reconnaissant l'imposibilité du contrat 
social exprès, intervenu lors de la formation de chaque 
nation, ont substitué à l'idée d'une convention formelle 
celle d'une convention tacite, d'après laquelle il suffirait, 
pour faire partie d'une nation, d'avoir partagé son existence 
pendant un temps plus ou moins long. La même question 
se pose alors : Les peuples ainsi unis par un consentement 
tacite peuvent-ils se séparer par un consentement exprès ? 
Les partisans du système que je combats répondent oui, 
en se fondant sur cette idée que, la liberté devant pré- 
sidera toute association, celle-ci doit nécessairement cesser 
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lorsque les parties, d'un commun accord, déclarent ne plus 
vouloir rester unies. La négative me semble préférable et 
voici mes raisons sur lesquelles je n'insiste pas puisque 
j'ai déjà eu occasion de les développer. Comme ce n'est pas 
à la suite d'un consentement même tacite que les peuples 
se sont constitués en nations, mais à cause de certaines 
nécessités, tant que ces nécessités subsisteront, la nation 
ne pourra se disjoindre malgré Faccord des parties inté- 
ressées. Ces nécessités les dominent et il ne dépend pas 
de leur volonté de les anéantir. 

. J'ai dit en second lieu que le système de la souveraineté 
populaire ne donne en pratique que des résultats trompeurs. 
Les plébiscites sont en effet les moyens dont on se sert 
pour connaître les intentions des peuples démembrés. Ils 
interviennent soit après, soit avant la réalisation du 
démembrement, mais dans les deux cas ils sont toujours 
devancés par le fait accompli, car, en supposant même que 
le démembrement ne soit pas encore réalisé, il est déjà 
accompli dans Tesprit des représentants du pays quand on 
demande le consentement des pays annexés. Alors il se 
passe ceci : Une fois le démembrement décidé par le gou- 
vernement de la nation démembrée, celui-ci se garde bien 
de consulter le pays ; il est trop certain que par patrio- 
tisme sincère ou affecté le pays voterait toujours contre 
le démembrement. Aussi est-ce à la nation môme qui pro- 
fite du démembrement, qu'il laisse le soin de demander aux 
pays démembrés si le changement de nationalité ne leur 
répugne pas. Mais le gouvernement annexant, de son côté, 
dans la crainte d'avoir un vote négatif, se garde de con- 
voquer ses peuples nouveaux pour les faire opter, ou, s'il 
demande leur suffrage, il attend que le fait accompli ait 
disposé les esprits en sa faveur. Jamais par ce moyen ou 

n'a eu la véritable expression des sentiments du pays. 

7 
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Du reste, en supposant même que les pays démembrés 
consentent au démembrement, qui autorise les vivants à 
décider de la nationalité des générations à venir ? Celles- 
ci n'ont-elles pas le droit d'appartenir à la nation vers la- 
quelle les appellent leurs intérêts, comme individus, et 
leurs aspirations, comme peuples ? En vertu de quel droit 
les générations présentes briseraientrelles des liens si 
intimes ? Quelles votent pour elles, mais leur vote ne peut 
lier les générations qui viendront après elles, et comme 
les générations se succèdent chaque jour, avec le système 
de la souveraineté populaire, il faudrait que chaque jour 
fût consacré au vote d'une génération nouvelle ! Qui ne 
voit Timposibilité pratique d'un pareil système ! 

Les conséquences du système de la souveraineté natio- 
nale soulève ma troisième critique, parce qu'elles sont 
désastreuses. Ce système se fonde, en effet, sur une con- 
vention expresse ou tacite qui constitue les peuples en 
corps de nation. Or, un contrat suppose l'accord de volonté 
des deux parties contractantes ; du moment que cet accord 
n'existe plus, le contrat doit disparaître et l'état de choses 
antérieur être rétabli. D'après ces données, s'il plaisait à 
une province de se séparer de la nation, celle-ci n'aurait 
aucun moyen de s'opposer à cette scission. Quelle cause 

nouvelle de ruine il y aurait là pour les nations I L'unité de 
leur territoire dépendrait du caprice de quelques individus 

et le moindre désaccord deviendrait une cause de désunion 

et de démembrement * . 



1 Sur là valeur des plébiscites dans le droit international consulter 
un article de M. François Lieber, dans la Revue du droit international^ 
année 1871, p. 139, et un article de M. Guido Padaletti, dans la même 
revue, sur le droit des' peuples de disposer librement d'eux-mêmes, 
p. 485. 
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CHAPITRE PREMIER 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LA SITUATION QUI DOIT 
ÊTRE FAITE AUX PAYS ANNEXÉS. 

Lorsqu'un pays est annexé à un autre pays, une grave 
question se pose, celle de savoir quelle situation doit lui 
être faite. Faut-il le soumettre aux lois constitutionnelles, 
publiques et civiles du peuple annexant ? Faut-il au con- 
traire lui conserver ses lois, ses privilèges et sa constitu- 
tion politique, en ne laissant d'autre trace de Tannexion 
qu'un changement de souverain ? Tel est le problème qui 
se pose, et la solution qu'il réclame doit, pour satisfaire 
l'équité, tenir compte à la fois des droits apparteuant aux 
individus dont la nationalité change, et de l'intérêt du 
peuple annexant, pour qui l'annexion ne doit pas devenir 
une cause de discorde. 

Si on ne consulte que l'équité, il semble qu'il faille con- 
server au pays annexé les lois et les institutions qui lui 
sont propres. Ces lois et ces institutions ne sont que 
l'expression des idées et la règle des mœurs d'un pays : 
lés modifier serait établir entre les mœurs et les règles qui 
les gouvernent un antagonisme fatal. Les individus ont 
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des droits qai s'imposent même aa re«qpect des nations ; 
parmi ces droits figure en première ligne celui de conser- 
vei d$nB leur intégrité leurs mœurs et leurs habitudes 
inhérentes à leur nature mâme. Quiconque viole ce droit, 
viole le principe de la liberté humaine. 

D'un autre côté, s'il est vrai qu^une nation n'est grande 
que si elle est une, une par le pouvoir qui commande, une 
par la législation qui régit les individus dont elle se com- 
pose, l'intérêt du peuple annexant exige l'extension de ses 
lois et de ses institutions au pays nouvellement annexé. Il 
est d'abord impossible que ce pays conserve un gouverne- 
ment particulier et par suite sa constitution politique. 
Comme il doit dorénavant tendre vers le même but social 
que la nation dominante, il faut qu'il reçoive la même 
direction que œlle-ci. Or, comment cette direction serait- 
elle la mèaie si le gouvernement, chargé de la donner, se 
partage entre deux pouvoirs fatalement antagonistes.»^ 
Voilà donc un premier point certain : il est absolument 
nécessaire que la partie annexée renonce à ses lois consti* 
tutionnelles, et, comme les principes de gouvernement 
dîfiiârent avec chaque pays, il arrivera souvent qu'elle 
devra échanger un régime républicain ou constitutionnel 
contre un régime d'autorité absolue ou réciproquement un 
régime absolu contre un régime républicain ou constitu- 
tionnel « 

Que dire des lois purement civiles en vigaemr dans le 
pays annexé ? Bat-il également de l'intérêt de FÉtat 
annexant de les faire disparaître ? Soulever une pareille 
question, c'est se demander si l'unité de législation est ou 
n'est pas un6 condition de la grandeur d'une nation. Sur 
ce point tout le monde est d'accord e{^ personne au* 
ourd'hui ne conteste que l'unité de législation ne 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 103 

soit pour une nation Tétat de perfection. Aussi long- 
temps qu'on remarque chez elle une certaine diversité de 
lois dans chaque partie du territoire, on peut dire qu'il n'y 
a pas là une nation dans le sens véritable du mot; comme 
tous les membres qui la composent différent d*idées et de 
mœurs, dont les lois sont l'expression, ils ne peuvent mar- 
cher de concert vers le but qu'ils doivent atteindre. Lors- 
qu'au contraire la législation est uniforme sur tout le ter- 
ritoire, la nation est définitivement formée et elle nous 
donne le magnifique spectacle d'une réunion souvent im- 
mense d'individus, animés d'un môme esprit, nourris- 
sant les mêmes idées, vivant suivant les mêmes mœurs 
et tendant vers le même but. Si tels sont les bienfaits 
de l'unité de législation, il n'est pas besoin de dire que 
l'annexion d'un peuple à un autre peuple ne peut venir la 
briser et ressusciter cette diversité de lois et de coutumes. 
Seraît-il juste que pour conserver à la partie annexée sa 
législation propre, on allât entraver la nation dominante 
dans sa marche progressive vers la perfection ? C'est ce 
qui arriverait pourtant si on conservait au pays ses lois 
et ses institutions. Celles-ci peuvent être contraires aux 
lois et aux institutions du peuple annexant: elles peuvent 
int^réter différemment les principes de morale, modifier 
plus ou moins profondément les bases de la famille et de la 
société, soumettre à d'autres règles les rapports de chaque 
individu avec ses semblables et avec les corps constitués. 
Dès lors que d'obstacles pour l'État annexant à une civili- 
sation progressive ? Ne se verra-t-il pas attaqué dans sa 
Constitution même par le peuple qu'il se sera annexé ? Et 

quel est le moyen d'éviter tous ces dangers, sinon d'établir 
l'unité de législation en imposant au pays annexé les lois et 
les institutions de FÉtat annexant ? 
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Ces considérations diverses semblent nous amener fata- 
lément à cette conclusion que, d'une partf Téquité, plaidant 
la cause des habitants des pajs annexés, et d'autre part 
l'intérêt légitime du peuple annexant réclament des solu- 
tions différentes. Tout moyen de conciliation parait impos- 
sible. Il en est pourtant un. 

Dans un des chapitres précédents j'ai essayé de prouver 
que le mot nation suppose toujours l'idée de communauté 
d'intérêts et d'un môme but social à atteindre pour les in- 
dividus qui la composent. Gomme conséquence de cette 
idée, une annexion ne sera juste que si le peuple annexé a 
les mêmes intérêts à sauvegarder et le même but à 
atteindre que le peuple annexant. Mais si les mêmes inté- 
rêts sont à défendre, si le même but est à atteindre, c*est 
qu'il y a déjà entre les deux peuples sur les points les plus 
importants de la vie politique et sociale une certaine simi-* 
litude de mœurs et d'idées, et par suite leurs lois et insti- 
tutions, qui en sont l'expression, ne doivent différer que 
sur des questions accessoires. L'uniformité de législation 
appliquée aux deux peuples sera dès lors une chose toute 
I naturelle et ne froissera en rien les intérêts et les habi- 

tudes individuelles. 

D'un autre côté, j'ai dit que, si cette communauté d'inté- 
rêts et de but n'existait pas entre les deux peuples, c'était 
une preuve de l'injustice de l'annexion. Alors seulement 
apparaît cet antagonisme entre l'équité et l'intérêt du 
peuple annexant, et il n'y a pas de conciliation possible. 
Ces deux peuples ont été destinés à vivre séparément En 
les unissant l'un à l'autre, on leur a déjà créé à tous deux 
une situation, anormale, si la partie annexée a donné son 
consentement à l'annexion, contraire à tous les principes 
de justice, si cette réunion est le résultat de la violence. 
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En enlevant au peuple annexé ses lois et ses institutions, 
on commettrait un nouvel attentat ; on porterait atteinte 
non plus seulement aux droits de ce peuple, en tant que 
peuple, mais encore à la liberté des individus. Gomme le 
principe même de Tannexion est entaché d'injustice, 
toutes ses conséquences seront empreintes du même vice. 
On pourra en pratique essayer d'enlever à la conduite de 
rÉtat annexant son caractère odieux et lui laisser les ap- 
parences de la justice. Ainsi on privera la partie annexée 
de son gouvernement, on lui imposera les lois du vainqueur, 
mais on lui laissera pendant un temps plus ou moins long 
certaines de ses institutions et quelques-uns de ses privi- 
lèges ; on cherchera à diminuer la distance qui sépare le 
vainqueur du vaincu, et quand on croira les avoir rappro- 
chés suffisamment l'un de l'autre, on eflFacera entre eux 
toute distinction. On aura évité de la sorte mille froisse- 
ments intimes et peut-être plus d'une révolte. Mais est-ce 
à dire qu'on aura agi conformément aux lois de la justice ? 
Non. On n'aura fait que consommer d'une façon habile un 
triple attentat : on aura enlevé à un peuple son autonomie, 
ou, tout au moins on l'aura détaché de la nation à laquelle 
il appartenait de droit par ses mœurs et ses tendances ; on 
lui aura ravi ses institutions politiques, et on aura foulé 
aux pieds sa législation civile, et avec elle ses convictions 
et ses affections les plus intimes. 

On s'est demandé d'autre part s'il n'était pas dangereux 
d'accorder aux habitants du pays annexé, hier encore 
étrangers au peuple annexant, les droits et privilèges des 
regnicoles et s'il n'était pas préférable de les laisser dans 
une situation inférieure à celle des citoyens par la nais- 
sance. Je répondrai à cette question en recherchant qu'elle 
a été en pareille occurence la conduite des nations et 
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quelles raisons elles donnaient à leur façon d'agir. 

Rome a suivi deux systèmes différents dans sa façon d« 
traiter les peuples qu'elle soumettait. Tantôt elle les lais<< 
sait, sous le nom de pérégrins, dans une situation fort in- 
férieure à celle des citoyens; tantôt elle les incorporait 
directement à sa république ; elle changeait sinon leur dé-* 
nomination du moins leur souverain, et, en leur donnant le 
droit de bourgeoisie romaine, elle en faisait des peuples 
nouveaux qui commençaient à vivre sous de nouvelles 1(»8 
et ne faisaient plus qu'un corps avec l'empire romain» 

L'exemple fut donné par Romulus qui, après avoir vainoa 
les Sabins, les confondit avec son peuple. « Conditornoster^ 
RomuhiSj dit Tacite ', tantwn sapieniia vaduit ut phro»" 
que populos eodem die hostes deinde cives habuerit, » Dans 
la suite on suivit la même politique à Tégard des habitants 
d'Albe et des autres peuples de l'Italie. Ce qui inspire à 
Sénèque* cette réflexion que l'empire romain, à son époque 
si vaste et si puissant, aurait été de bien petite étendue si 
une prudente politique n'avait associé les vaincus aux 
vainqueurs. Quidhodie esset imperium nisi salubris providen- 
tia victos promiscuisset Victor ibust La même politique 
à laquelle vinrent se joindre certaines considérations fis- 
cales, donna à l'empereur Antonîn Caracalla l'idée d'accor- 
der le droit de bourgeoisie romaine à tous les peuples qui 
étaient sujets de son empire : « in orbe romano, dit Ulpien', 
quà sunt, eœ constitutione imperatoris Antonini cives romani 
effecti sunt. » A partir de cette époque, Rome continua à 
étendre aux vaincus ses lois et ses privilèges, ainsi que 



1 Annal.^ lib. U. 

* De ira., lib. II, cap. xxxiv. 

* Dig., Loi 17 de statu hominum. 
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le constatent les vers suivants de Rutilius daudios Na- 
ïnatianus ^ : 

Fecisti palriam diversis gentibus unam 
Profuit injustis te dominantd capi, 
Dumque oflèrs yictis proprii consortia juris 
Urbem fecisti qusB prius orbis erat. 

Rome, victorieuse de tout l'univers, devint de cette ma- 
nière la commune patrie de tous les peuples qu'elle avait 
vaincus. Sidonius pouvait dire avec raison ^\Ineâ unicâ 
totius orbis civitate soli barbari et servi peregrinantur. 

Les républiques de la Grèce ont suivi une politique en- 
tièrement opposée à celle de Rome. Elles ont toujours 
afiFecté de considérer les vaincus comme des étrangers ; 
jamais elles ne leur accordaient le droit de cité et souvent 
elles les réduisaient en esclavage. Les Ilotes furent un 
exemple vivant de cette politique barbare. Elles regar- 
daient ce mélange de différents peuples dont les nouveaux ve- 
nus pouvaient apporter des mœurs corrompues, comme une 
occasion de désordres et même comme une cause de ruine 
des États. Fières de leur indépendance et de leur gloire 
nationale, elles ne voulaient les partager avec aucun autre 
peuple ; elles comprenaient que la force vitale d'une nation 
ne réside pas dans le nombre des individus qui la composent, 
mais dans l'idée commune à tous les citoyens qu'ils for- 
ment une vaste corporation où régnent l'harmonie des 
intérêts individuels et la similitude de mœurs et d'idées 
entre tous ses membres. 

Cette répugnance à accorder à des étrangers les droits des 



^ Lib« I, lUneirariû 
« Épître VI, 1. 1. 
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regnicoles nous donne l'explication de la politique qu'inau- 
gurèrent Athènes, Corinthe et Lacédémone et qui con- 
sistait à réduire en esclavage les peuples qu'elles sou- 
mettaient. Pourquoi faut-il qu'elles n'aient pas su être 
logiques jusqu'au bout, et puisqu'elles considéraient comme 
un péril la participation de tout étranger à leur législation, 
pourquoi ne renoncèrent-elles pas aux guerres de conquête? 
La politique romaine fut celle que la France pratiqua 
dans toutes ses conquêtes : incorporer au royaume les pro- 
vinces conquises, leur communiquer ses lois et son nom, ne 
plus faire en un mot qu'un même empire des nations vain- 
cues et des victorieuses, tel fut en principe le système 
suivi après chaque annexion. Je dis «en principe», car de 
nombreuses exceptions, comme nous le verrons dans le 
chapitre suivant, furent faites à ce système. Les raisons 
qu'on donnait à cette politique dans notre ancien droit, 
sont curieuses à connaître. Je les trouve présentées en 
forme de plaidoyer par l'université de Paris dans un procès 
célèbre qu'elle soutint en 1688 contre l'Évêque d'Arras sur 
la question de savoir si, dans les pays nouvellement con- 
quis, le privilège des gradués des universités de France 
avait lieu conformément au concordat fait entre le pape 
Léon X et le roi François P' ^ « Les pays unis au corps de 
« la monarchie sont, disait-on, susceptibles de tous les droits 
« et usages du royaume et sont censés avoir rejeté tout ce qui 
« leur pourrait être contraire, parce qu'ils sont devenus tout 
« français et quHls ont acquis toutes les qualités et toutes les 
« propriétés essentielles dont les autres provinces du royaume 
(c sont revêtues. Car il en est de même dans le gouvernement 
« civil et politique que dans Tordre de la nature : quand plu- 

i Journal du Palais, par MM. Claude Blondeau et Gabriel Guéret, 
avocats au parlement, t. II, p. 739. 
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c sieurs choses divisées et séparées Tune de f autre s^ unissent 
a ensemble pour ne composer plus qu^un seul corps, elles per^ 
c dent leur première qualité et leurs anciens attributs pour 
<€ se revêtir de celles du corps qu'elles vont composer. Et de 
« même que le cœur dans le corps humain donne le cours et 
« la règle à tous les mouvements des autres parties^ de même 
« les usages observés dans le cœur du royaume deviennent 
n communs aux provinces qui s'y lient et y sont annexées^ 
« parce que c*est de là que tous les membres inférieurs tirent 
« leur force, leur règle et leur mouvement, » 

Le parlement et les autres cours du royaume ont fait en 
diflferentes circonstances application de ce principe en 
vertu duquel les pays conquis étaient incorporés à 
la France et traités comme le reste du royaume. Je ne 
citerai que quelques exemples. Il y a d*abord un arrêt de 
la cour de Grenoble, rapporté par Guy Pope en ses déci- 
sions du parlement de Grenoble, question 265. Il s'a- 
gissait de savoir si les comtés de Valence et de Die qui 
ont été acquis et unis au Dauphiné en 1415, devaient jouir 
des mômes privilèges que le Dauphiné. Le parlement décida 
affirmativement en motivant ainsi son jugement : « Quia 
« taie augmentum censeri débet esse idem sicut est Delphinus 
« cui accedit. » En d'autres termes, dans le même temps 
que ces comtés ont été joints au Dauphiné ils n*ont 
fait qu'un corps avec le reste du royaume. 

Lorsque la Bresse fut unie à la couronne, sous Henri IV, 
en échange du marquisat de Saluces fait avec le duc de 
Savoie, une contestation s'éleva pour savoir si l'évêché de 
Bresse était sujet à la régale ; pour la résoudre, il fallut 
trancher cette question préalable : était-il soumis aux 
usages du royaume ? A cette question il fut répondu affir- 
mativement par arrêt solennel du parlement de Paris, 
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rendu le 24 avril 1608, sur les conclusions de M. Servin, 
avocat général * . Après la prononciation de cet arrêt, 
défense fut faite aux avocats de révoquer en doute la pro- 
position qu'il consacrait. On sait que ces sortes de défense 
étaient d'un ancien usage quand la cour voulait établir 
quelque maxime indubitable. 

On peut encore voir dans le même sens un arrêt précité 
du Conseil d*État, en date du 30 juin 1688, qui tranche affir- 
mativement le point de savoir si dans les pays conquis par 
le roi le privilège des gradués des universités de France a 
lieu conformément au concordat passé entre le ps^^e LéonX 
et François I« K 

Une clause commune à presque tous les traités de paix 
prouve d'ailleurs que les pays nouvellement annexés 
devenaient susceptibles des mêmes lois et usages que le 
reste du royaume Cette clause portait que le pays annexé 
demeurerait pour toujours uni et incorporé à la couronne. 
Or, s'il était uni et incorporé à la couronne, il de- 
vait nécessairement participer aux droits et aux usages 
du royaume, L'union ne pouvant se faire, sans que la 
partie annexée prenne et reçoive toutes les qualités de la 
chose à laquelle elle est unie. 

Ces différentes preuves nous montrent d'une façon indu- 
bitable que dans notre ancien droit c'était un principe, 
consacré par l'usage et la doctrine, de soumettre le pays 
nouvellement annexé aux lois et aux coutumes^ du royaume. 
Il arrivait souvent que ce pays gardait pendant un temps 
plus ou moins long ses privilèges et quelques-unes de ses 
institutions ; nous verrons à ce sujet les graves exceptions 
que la plupart des traités faisaient au principe établi plus 



i Voir Jean Gally> question 89. 
« Voir note 1, p. 108. 
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haut et qui s'expliquaient du reste par Tabsence d'une 
législation uniforme. Mais, si le plus souvent il conservait 
ainsi ses privilèges, il était soumis au régime politique, 
aux lois d'ordre public, aux ordonnances des rois ; il devait 
partieiiper aux charges du royaume à moins d'une dispense 
expresse, et comme il avait les charges il jouissait aussi de 
ses privilèges. Ce ne fut du reste pas sans protestation de 
la part de certains jurisconsultes qu'on arriva à étendre de 
plein droit aux pays annexés les privilèges de la nation : 
« N'est-il pas dangereux, disaient-ils, d'accorder à des 
« étrangers les droits de regnicoles, et les plus sages poli- 
« tiques n'ont-ils pas regardé ce mélange de différents 
« peuples comme une occasion de désordre et une cause 
« de ruine pour les Etats? N'était-ce pas pour cette raison 
« que le droit de cité s'accordait difficilement à Athènes, à 
« Corinthe et chez les autres républiques de la Grèce, qui 
(( ont duré tant de siècles, et Rome elle-même ne s'est-elle 
« pas conservée dans sa grandeur que dans les temps où 
« elle ne donnait qu'avec scrupule et beaucoup de retenue 
« le droit de bourgeoisie romaine aux étrangers et qu'elle 
« leur refusait tout accès aux charges et aux dignités de 
« la république ? Ainsi lorsqu'après la bataille de Cannes 
u Rome voulut admettre dans le sénat quelques latins 
« pour remplir le nombre des sénateurs tués dans le corn* 
« bat, les plus avisés du sénat, qui en voyaient les 
c fâcheuses conséquences, ne s'y opposèrent-ils pas, en 
« disant que la république ne devait être administrée que 
« par des Romains ? N 'était-ce pas encore avec répugnance 
« qu'Auguste accordait le droit de cité aux étrangers? 
<( Suétone nous en donne la preuve : Se voyant pressé par 
« les prières de Livie d'accorder le droit de cité à un Gau- 
« lois tributaire, il aima mieux le décharger du tribut que 
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« de le faire citoyen : immunitatem obtulit, affirmans se 
a facilius passurum fisco distrahi aliquid quàm civitatis 
« rontanœ vulgari honorem. Cet empereur prévoyait que 
« dans la suite cette admission des étrangers à tous les 
<c droits des citoyens pourrait attirer la ruine de Tempire 
« et il ne se trompa point dans sa conjecture. Rome se 
<c corrompit dans la suite par les conseils intéressés et par 
« la prédominance des étrangers qu'elle avait admis au 
« nombre de ses citoyens.» ^ 

Telles étaient les craintes, avec les preuves et les 
exemples donnés à Tappui, qu'inspirait à nos anciens 
publicistes l'usage alors établi d'étendre aux pays annexés 
les privilèges du royaume. Aussi ne faut-il pas s'étonner si 
certains auteurs tels que Dumoulin ^ et Chopin ^ n'admet- 
taient pas comme un effet inévitable de la conquête, celui 
de rendre français les pays conquis ; ils voulaient que des 
lettres patentes ou tout au moins une déclaration du roi, 
prononçant l'annexion, eussent seules la vertu de leur 
attribuer cette qualité . ► 

Sans doute ces craintes pouvaient être fondées, et elles 
l'étaient d'autant plus qu'il y avait entre les vainqueurs et 
les vaincus une plus grande diversité de mœurs, en 
d'autres termes, elles l'étaient d'autant plus que l'illégiti- 
mité de la conquête était plus manifeste. Mais le moyen 
que Dumoulin et Chopin proposaient n'était pas de nature 
à en empêcher la réalisation. Pour que ces lettres patentes 
fussent une véritable garantie pour le royaume, il aurait 
fallu qu'elles fussent individuelles ; les conférer en masse, 
sans s'enquérir de la moralité de chaque individu, eut été 



1 Voir note 1, p. 108. 

» Coutume de Paris, Titre des flefs, p. 20. 

3 Traité du domaine, liv. I, tit. v. 
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une formalité dérisoire. Mais, est-il possible, en pra- 
tique, à un gouvernement d'accorder à des milliers d'in- 
dividus des lettres de naturalité? Pour les conférer en 
connaissance de cause, il est absolument nécessaire de 
faire une enquête sur chaque individu. Que de temps cette 
enquête réclamerait et en fin de compte quel en serait le 
résultat? Ferait-elle jamais connaître quel est au juste 
l'attachement de chaque individu pour son nouveau pays ? 

De pareils moyens sont irréalisables. Il n'y a suivant 
moi d'autre solution possible que celle-ci. Du moment que 
vous admettez la légitimité de la conquête et par suite la 
possibilité de réunir sous la même domination des peuples 
de mœurs diflFérentes, vous devez étendre aux nouveaux 
venus vos droits et vos privilèges nationaux. Vous avez 
déjà commis un crime en leur enlevant leur nationalité ; 
n'aggravez pas votre faute en faisant d'eux vos esclaves. 

De nos jours, le principe est encore que les peuples 
annexés, passant sous la domination de l'Etat annexant, 
sont incorporés à son territoire et soumis à ses lois; mais, 
comme dans notre ancien droit, il y a à ce principe des 
exceptions et des adoucissements de nature à rendre moins 
sensible le changement de nationalité. Cette confusion du 
peuple annexé avec le peuple annexant s'explique aujour- 
d'hui non plus par les raisons assez fantaisistes que 
donnaient nos anciens auteurs mais par le sentiment in- 
time chez les nations de la nécessité de rendre uniforme 
leur législation. La facilité des communications, la multi- 
plicité des relations entre les individus, l'unité du pouvoir, 
l'orgueil national, voilà toutes causes qui réclament l'uni- 
formité de législation sur un même territoire par l'exten- 
sion des lois nationales aux pays annexés ; on ne pourrait 
en particulier, sans créer un pouvoir rival pour l'autorité 

8 
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législative, qui seule peut faire des lois et dont les déci- 
sions sont générales, soustraire à sa dépendance une partie 
quelconque du territoire. 

Si la nécessité pour une nation de rendre sa législation 
uniforme justifie aujourd'hui l'extension de ses lois et de 
ses institutions aux peuples annexés, elle consacre pour 
ces derniers une nouvelle rigueur en rendant bien peu 
nombreuses les exceptions à cette règle générale. Sous 
l'ancien régime chaque portion du territoire avait sa légis- 
lation particulière ; il suffisait d'une simple clause insérée 
dans le traité, pour que le pays annexé gardât ses privi- 
lèges et ses institutions, et au point de vue social l'harmo- 
nie des intérêts nationaux n'était pas rompue. Aujourd'hui 
il n'en est plus de môme. L'État annexant, désireux avant 
tout de conserver sa législation uniforme, est dans la 
nécessité d'enlever aux peuples annexés leurs lois et leurs 
privilèges et d'y substituer les siens. La civilisation a fait 
un progrès en amenant l'unité de législation, mais elle 
aurait dû en faire un second qui eût consisté dans la sup- 
pression de la conquête comme cause légitime d'annexion. 
Parce qu'elle n'a pas progressé dans cette deuxième voie, 
le progrès qu'elle a fait dans la première a servi seulement 
à aggraver la situation des peuples vaincus, en les sou- 
mettant fatalement aux lois du vainqueur, si contraires 
qu'elles puissent être à leur organisation sociale. 



CHAPITRE II 



SITUATION FAITE AUX PAYS ANNEXÉS AVANT 1789. 



Nous avons vu dans le chapitre précédent que dans notre 
ancien droit il était de principe de soumettre les pays an- 
nexés à la constitution politique et à la législation du peuple 
auquel ils étaient incorporés. Ce principe était rigoureux, 
car poussé dans ses dernières conséquences, il devait 
infailliblement froisser mille intérêts individuels et mettre 
les habitants des pays annexés dans une situation intolé- 
rable. Aussi de nombreuses exceptions lui furent-elles 
faites en pratique, et sa rigueur fut par ce moyen considé- 
rablement mitugée. Distinguons à cet eflFet trois périodes 
dans notre ancien droit : La première comprendra l'époque 
pendant laquelle régnèrent les deux premières races, 
celle de Clovis et celle de Charlemagne; la seconde, 
l'époque dé la féodalité ; la troisième, les deux siècles en- 
viron qui s'écoulèrent depuis la disparition complète du 
système féodal jusqu'à la révolution. 
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SECTION I. 



PREMIERE PÉRIODE. — PREMIERE ET DEUXIEME RAGE. 



Sous la première race nous trouvons la première exception 
à notre principe dans Tusage, suivi fréquemment par les 
rois, de rendre les peuples conquis simples tributaires du 
royaume. En pareil cas on ne les incorporait pas directe- 
ment au reste du pays ; on leur laissait leurs lois et même 
leur gouvernement; on se contentait d'exiger d'eux le paie- 
ment d'un tribut et le serment d*assister le roi dans ses 
guerres. Tel fut le traité passé entre Clovis et les Thurin- 
giens, traité par lequel Clovis se rendit la Thuringe tribu- 
taire (491). Tel fut encore le traité passé en 534, entre les 
Bourguignons d'une part, et Childebert, roi de Paris, Clo- 
thaire, roi de Soissons, Théodebert, roi d'Austrasie, d'autre 
part. En vertu de ce traité la paix fut faite à la condition 
que les Bourguignons serviraient les Français dans leurs 
guerres et qu'ils leurs paieraient un certain tribut ; mais 
en même temps il fut stipulé qu'on leur laisserait le privi- 
lège de vivre suivant leur loi nationale qui était la loi 
Gombette et dont ils conservèrent l'usage jusqu'à Louis le 
Débonnaire^ Ces sortes de traités n'introduisaient en 
somme que peu de changement dans l'état intérieur 
du pays conquis ; celui-ci conservait sa constitution 
politique et son gouvernement particulier; le vainqueur se 
contentait d'obtenir la reconnaissance des grands, celle des 
évêques, et celle des cités. 

1 Marius, Chronic, p. 213. — Procope, De belL goth., 1, I. cap. xiii 
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Lorsque les rois de la première race, au lieu de sre 
rendre tributaires les peuples qu'ils avaient subjugués, an- 
nexaient directement leur territoire à leur royaume et 
l'assujettissaient à leur domination, on les vit, pour arri- 
ver à ce résultat, tantôt employer les moyens les plus bar- 
bares tantôt au contraire montrer le plus grand respect 
pour les droits des vaincus, auxquels ils conservaient leurs 
lois et leurs institutions. En agissant de la sorte, ils 
montraient qu'il y avait encore en eux un mélange du bar- 
bare et de l'homme civilisé par la religion chrétienne 
Jamais le catholicisme ne put faire disparaître complètement 
la rudesse de leurs mœurs. Ainsi ils se conduisaient en véri- 
tables barbares, quand ils dépossédaient les nations vain- 
cues. Même les conquérants doivent avoir le respect de la 
propriété privée et celle-ci doit rester étrangère à tout 
conflit entre les nations et aux conséquences de la défaite. 
Voilà ce que ne surent pas comprendre les premiers rois 
Mérovingiens et c'est pour Clovis en particulier un déshon- 
neur d'avoir dépossédé les Visigoths de l'Aquitaine. Sans 
doute les Visigoths, eu tant que formant une nation, 
étaient des usurpateurs puisqu'ils s'étaient établis en Aqui- 
taine grâce à l'invasion; mais, si la nation visigothe 
n'avait aucun droit à la domination de l'Aquitaine, les 
Visigoths, pris individuellement, pouvaient avoir des 
droits de propriété privée sur ce territoire, et ces droits de 
propriété devaient être respectés. Libre à Clovis, comme 
conquérant, de soumettre à sa domination la nation visi- 
gothe, mais le respect des propriétés privées même de 
celles appartenant aux Visigoths était pour lui une obli- 
gation. 

Comme contraste à cette façon d'agir, dont les exemples 
du reste sont rares, j'oppose de suite la conduite tenue par 
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le même Clovis dans d'autres circonstances, et qu'on me 
permette de citer à titre d'exemple un de ses traités, 
conclu en 497 avec des troupes romaines qui gardaient plu- 
sieurs châteaux aux frontières des Gaules sur la Moselle et 
sur le Rhin^ . Ces soldats s'étaient rendus avec le pays qu'ils 
occupaient, mais à condition, disait le traité, qu'on les laisse- 
rait vivre eux et leurs descendants selon leurs lois et cou- 
tumes, qu'ils s'habilleraient toujours à la mode romaine et 
que, quand ils iraient à la guerre, ils auraient leurs propres 
étendards. Les dispositions de ce traité étaient encore 
observées du temps de Prôcope, à tel point, dit cet histo- 
rien 2, qu'on reconnaissait les descendants de ces soldats 
par le nom des légions et des cohortes où chacun avait été 
autrefois enrôlé et qu'ils marchaient toujours au combat 
sous leurs propres étendards. 

Cet exemple d'indulgence pour les peuples vaincus et de 
respect pour les droits individuels fut suivi en plusieurs 
occasions par les successeurs de Clovis. Malheureusement 
nous n'avons d'eux aucun traité qui puisse nous faire con- 
naître jusqu'à quel point l'usage de leurs lois et de leurs 
institutions était laissé aux peuples annexés. Il est permis 
de supposer que le vainqueur leur laissait dans toute son 
intégrité au moins l'usage de leur législation civile, car à 
cette époque , la loi étant purement personnelle, l'origine 
de l'individu déterminaitla loi qui devait lui être appliquée. 
Était-il Bourguignon, on lui appliquait la loiGombette; 
Gallo-Romain, c'était la loi romaine ; Franc, c'était la loi 
loi germaine avec toutes les variétés qu'elle comportait. 
Comme la conquête n'effaçait pas l'origine des individus, 



i On trouve ce traité dans le Recueil des Traités de Barbeyrac, 1 vol. 
2 Procope, de bell. Go th., 1. 1, cap. xiii. 
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on leur appliquait la loi de leur pays, même lorsque celui- 
ci avait été réuni au royaume franc. Voilà pourquoi on 
trouve en France même après Tunification de la monar- 
chie de Clovis une telle diversité de lois et de coutumes, 
la loi romaine à côté de la loi germanique, de la loi Gom- 
bette et de la lex Alarici. Il arrivait même que les Francs 
victorieux non seulement laissaient aux vaincus leurs lois 
et leurs institutions mais qu'ils leur empruntaient encore 
celles qui leur étaient exclusivement propres. Cela se piié- 
senta tant que durèrent les guerres contre les Gallo-Ro- 
mains, dans le midi de la France. Loin de faire disparaître 
a législation romaine, les Francs, reconnaissant sa supé- 
riorité sur leur propre législation, lui attribuèrent force 
obligatoire dans leur royaume et on vit à cette époque 
plus d'une ordonnance royale lui emprunter ses princi- 
pales dispositions. 

Les rois de la race Carlovingienne n'employèrent pas 
aussi fréquemment que les rois delà première race, l'usage 
de se rendre simplement tributaires les peuples qu'ils con- 
quéraient. A l'exception de certaines peuplades de la Frise 
et du nord de la Saxe, ils les annexèrent directement au 
territoire du royaume. L'établissement de l'empire d'Occi- 
dent exigeait qu'on fit une seule nation de tous ces peuples 
réunis sous la même domination, quoiqu'étant de mœurs 
si différentes. Est-ce à dire que l'empire d'Occident était 
une vaste monarchie dont tous les sujets étaient soumis à 
une même organisation sociale, obéissaient aux mêmes lois 
et étaient régis pardes institutions uniformes? Non, car s'il 
y avait unité de pouvoir, il n'y avait pas unité de législa- 
tion. Charlemagne sut réaliser l'unité dans la domination, 
mais il comprit, en voyant les éléments disparates qui 
composaient ses États, que, pour établir l'unité dans la lé- 
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gislation, il eftt fallu enlever à chaque peuple ses mœurs 
particulières : œuvre impossible à réaliser et dont le seul 
essai aurait infailliblement causé la ruine de Tempire car- 
lovingien, par les révoltes intérieures qu'il eût suscitées. 
C'est pourquoi ce prince, avec sa prévoyance habituelle, 
chercha avant tout à s'attacher les peuples qu'il conquérait, 
en respectant leurs intérêts particuliers et en leur laissant 
l'usage de leurs lois et de leur institutions. Nous le voyons 
dans ce but, confirmer le traité conclu entre Pépin et les 
Goths qui vivaient dans Narbonne, en 755, traité par 
lequel ceux-ci avaient reçu la permission de vivre sous les 
anciennes lois de leur nation. PareillementTén 774, un 
traité passé avec les Lombards, maintenait dans leurs 
dignités les ducs qui s'étaient donnés à lui volontairement 
et laissait à la nation lombarde ses lois et ses institutions 
particulières^ Tout en accordant ces concessions, Charle- 
magne se réservait le droit de joindre, comme souverain, 
aux lois du pays, quand il le jugerait à propos, ses capitu- 
laires. 

Une seule fois Charlemagne montra une rigueur excès- 
sive à l'égard des peuples vaincus. Ce fut à l'égard des 
Saxons, lorsqu'il promulgua, en 785, au champ de mai de 
Paderborn, la loi de conquête de leur pays. Cette loi faisait 
disparaître jusqu'à la dernière trace de l'organisation des 
anciennes tribus; elle forçait les Saxons sous peine de 
mort à ne reconnaître d'autres chefs que les comtes et les 
missi ; à n'avoir d'autres assemblées que celles qui seraient 
présidées par ces envoyés ; à renoncer à toutes les céré- 
monies de l'ancien culte pour se faire baptiser dans l'année 
avec leurs enfants et leurs serviteurs. Ces rigueurs sont 

1 Recueil des traités de Barbey roc» S"** vol. 
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l'œuvre d'un vainqueur irrité de la longue résistance que 
lui avait opposée le peuple vaincu. Elles furent plus tard 
considérablement mitigées par deux capitulaires, l'un de 
787 et l'autre de 803. En vertu de ces capitulaires, la Saxe 
fut peu à peu assimilée aux autres pays de la monarchie. 
Elle recouvra ses usages privés et ses lois nationales, 
mais elle resta soumise au droit public des capitulaires et 
n'eut plus d'autres j uges et d'autres gouverneurs que les 
juges et les gouverneurs royaux. 

Sous les successeurs de Charlemagne, les mêmes usages, 
motivés par les mêmes raisons politiques, restèrent en 
vigueur après chaque conquête. Gomme à cette époque 
la loi était encore purement personnelle, il était naturel 
de laisser aux pays annexés leur législation particu- 
lière, qui seule, du reste, pouvait être invoquée par leurs 
habitants comme étant la loi du lieu de leur origine. Quant 
aux capitulaires, ils continuèrent à s'appliquer à tout le 
royaume, sans distinction de territoires. 



SECTION II 



DEUXIÈME PÉRIODE. — EPOQUE FEODALE. 



Cette période s'étend depuis le règne des derniers rois 
carlovingiens jusqu'au milieu du règne de Louis XIII dont 
la politique, inspirée par Richelieu, fut d'anéantir complè- 
tement le système féodal . Pendant ce long intervalle de 
temps, le principe d'après lequel la conquête ou les ces- 
sions amiables opèrent immédiatement l'incorporation du 
pays annexé au territoire français est toujours la règle 
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constitutionnelle qui préside aux effets de Tânnexion ; mais 
l'organisation sociale et politique de cette époque appor- 
ta à ce principe de nombreuses restrictions, soit au 
point de vue de la législation civile, soit au point de vue 
de la constitution politique et de l'organisation adminis- 
trative et judiciaire des pays annexés. 

L'organisation sociale à cette époque revêtait un carac- 
tère particulier : chaque pays, chaque portion de territoire 
avait des lois et des institutions distinctes que l'usage ou 
le parlement établissait et dont le souverain reconnaissait 
la force obligatoire, pourvu qu'elles ne fussent pas con- 
traires aux lois publiques et constitutionnelles de la nation. 
Il n'y avait pas de législation nationale et les rois pouvaient 
encore, comme dans la première période, laisser aux pays 
nouvellement annexés leurs lois et leurs institutions, 
toutes les fois que celles-ci étaient conformes au droit 
public du royaume. Les pays annexés avaient-ils même 
des franchises et des privilèges, ces franchises et ces pri- 
vilèges n'étaient point toujours perdus par le fait de l'an- 
nexion, et des traités particuliers les maintenaient pendant 
un temps plus ou moins long. Nous avons un exemple d'un 
pareil traité dans la donation du Dauphiné et du comté de 
Vienne en 1343 à Philippe, second flls de Philippe de Valois. 
L'article 7 de l'acte de donation portait ces conditions * . 

V Art. 7. Et avec ce tiendra et gardera et soit tenu de gar^ 
« der ledit Monsieur Philippe et ceux qui seront Dauphins, 
« à toujours^ toutes les libertés^ franchises y privilèges y bons us 
« et bonnes coutumes du Dauphiné et autres terres, des 
« comtés^ baronnies, prélats, clergés, barons, châtelains, et 
« autres sujets nobles et non nobles, de^ cités, châteaUfX^ 

1 Corps universel diplomatique du Droit des Oens, par Dûment., 1. 1, 
vol. 2, p. 210. 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 123 

« églisesy villes et fYancs^/îeft, communes et autres lieux. » 

L'article 8 portait que le Dauphiné aurait gardé sa Cour 
de justice et sa Chambre de finances indépendantes comme 
par le passé. 

Charles Y fit, le 22 août 1367, une déclaration expresse 
de toutes les lois, coutumes et privilèges du Dauphiné ; 
cette déclaration reçut plusieurs confirmations solennelles 
par les ratifications, lettres patentes, et déclarations de 
Charles YI en 1381 et 1419 sur les cahiers de l'assemblée 
des États généraux du Dauphiné ; de Charles YII en 1436 et 
1437 ; de Louis XI en 1474 ; de Charles YIII dans l'assem- 
blée des États généraux du royaume tenus à Tours en 
1483 ; et de Louis XII en 1499. De cette façon le statut 
de 1349 qui résultait de l'acte de donation et qui reçut 
le nom de statut Delphinal, maintint dans le Dauphiné une 
sorte de nationalité provinciale qui dura environ trois cents 
ans- La constitution de cette province n'éprouva de chan- 
gçments notables que sous Richelieu et Louis XIY. 

Lorsque la paix fut conclue entre Louis XI et l'empereur 
Maximilien d'Autriche, on mit en projet le mariage de 
Marguerite d'Autriche et du Dauphin. La princesse devait 
apporter en dot les comtés d'Artois, de Bourgogne, les 
terres du Maçonnais, de TAuxerrois, Salins, etc.; mais 
il était expressément stipulé que les habitants conserve- 
raient leurs privilèges et immunités et le roi de France 
prenait en particulier l'engagement de ne pas imposer 
extraordinairement les villes pendant douze années. 

Nous avons une déclaration de Philippe le Hardi, con- 
firmant les libertés et privilèges du Languedoc^ Cette 
confirmation fut renouvelée au début de chaque règne. 

i Mémoires de Thistoire du Languedoc curieusement et fidèlement 
recueillis par Guillaume de Gatel. 
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Enfin, comme dernier exemple, je citerai une déclaration 
de François P' qui confirme tous les privilèges, libertés et 
franchises dont jouissait la Provence avant sa réunion à 
la France ^ . 

Ces stipulations, qui maintenaient les privilèges et les 
franchises des pays annexés, avaient presque toujours lieu, 
lorsque l'annexion était le résultat d'une donation, d'une 
succession ou d'un contrat amiable. Lorsque l'annexion 
était le résultat d'une conquête, il n'était pas rare que le 
vainqueur conservât encore au vaincu ses privilèges, mais 
il arrivait aussi qu'il les lui retirait à titre de châtiment, 
si par exemple il y avait confiscation pour félonie du 
vassal. 

Les modifications apportées par l'annexion à la constitu- 
tution politique et à Torganisation administrative des pays 
annexés pouvaient être de nature diff'érente. S'il s'agissait 
d'un pays soumis aux règles du système féodal, il était 
incorporé presque sans changement au reste du royaume. 
Il conservait son nom soit de duché, soit de comté, et ce 
nom désignait maintenant une nouvelle division adminis- 
trative de la France. La hiérarchie des seigneurs qui y 
commandaient, depuis le seigneur suzerain jusqu'à l'arrière- 
vassal, était conservée intacte ; on éliminait seulement 
ceux qui s'étaient rendus coupables de rébellion, de félonie 
ou d'un crime de droit commun, et le seigneur suzerain 
était tenu de faire hommage au roi de France et de lui 
jurer fidélité. De cette façon, la constitution politique du 
pays ne subissait pas d'altération ; l'organisation admi- 
nistrative restait aussi la même, puisque le seigneur suze- 
rain continuait à transmettre ses ordres à ses vassaux, les 

* Corps univenel diplomatique du Droit des Gens, par Dûment^ t. IV. 
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vassaux aux arrière-vassaux et ainsi de suite. Le seul 
effet de Tannexion était de permettre au roi d'exercer 
sur Tadministration des seigneurs une sorte de contrôle 
et de lui donner le droit, en sa qualité de souverain, d'or- 
donner ou d'empêcher certains actes. Les rouages du gou- 
vernement restaient les mêmes, mais l'impulsion qu'ils 
recevaient, au lieu de venir exclusivement du seigneur 
suzerain, était jusqu'à un certain point donnée^par le pou- 
voir royal. 

S'il s'agissait d'un territoire qui n'était pas soumis au 
système féodal, par exemple d'une commune, d'une ville 
libre, les mêmes règles étaient applicables. Il conservait 
après l'annexion son organisation administrative telle 
qu'elle était réglée par sa charte. Celle-ci était le plus 
souvent confirmée par le roi qui n'y faisait aucun change- 
ment, à moins que la cité ne se fût rendue coupable de 
rébellion ou d'un acte condamnable aux yeux du vainqueur. 
En pareille hypothèse, les gouverneurs étaient remplacés 
par des gouverneurs royaux, ce qui enlevait à la cité Tin- 
dépendance de son administration. 

Par cela même que l'organisation administrative des 
pays annexés restait intacte après l'annexion, leur organi- 
sation judiciaire ne subissait non plus aucun changement 
du moins au début de l'époque féodale. A ce moment en 
effet les seigneurs rendaient eux-mêmes la justice à leurs 
vassaux et comme l'annexion, à moins d'un fait grave, ne 
les dépouillait pas de leurs fonctions, ils demeuraient 
justiciers du pays. Mais lorsque plus tard le pouvoir royal 
eût fait reconnaître son autorité sur les seigneurs, il essaya 
d'enlever à ceux-ci le droit déjuger sans appel et restrei- 
gnit le nombre des affaires sur lesquelles ils pouvaient 
statuer. Dans ce but il établit d'une part l'ordre des baillis, 
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appelé à limiter la compétence des seigneurs, et d'autre 
part il institua une cour royale, ou parlement, devant 
laquelle étaient portés les appels des sentences rendues 
par les seigneurs. Cette réforme était générale et s'appli- 
quait aussi bien aux pays de conquête qu'aux autres parties 
du territoire. Elle fut un acheminement vers les grandes 
réformes du xiii* siècle, époque où il n'y eut plus qu'une 
seule juridiction qui pût se prétendre indépendante. A 
partir de ce moment on porta au Parlement, c'est-à-dire à 
la cour suprême du roi, les appels des sentences rendues 
par les cours établies dans les anciens grands fiefs. Ceux 
de ces fiefs qui avaient été réunis à la couronne, comme la 
Normandie et la Champagne, n'avaient plus, à proprement 
parler, de cour particulière mais de simples assises tenues 
par les membres du Parlement de Paris. Tels étaient 
l'échiquier de Rouen et les Grands- Jours de Troyes. Le 
principe de la centralisation j udiciaire fut à ce point de 
vue poussé si loin qu'on supprima la concession qui avait 
été faite d'un Parlement particulier pour les provinces 
nouvellement annexées; ainsi on retira au Languedoc le 
Parlement qui lui avait été concédé par Philippe le Hardi. 
Le Languedoc protesta et Philippe le Bel se crut obligé 
de lui promettre le rétablissement de son Parlement, mais 
cette promesse ne fut jamais exécutée. 

A cette deuxième époque du système féodal on peut 
résumer en ces quelques mots les changements qu'ame- 
nait une annexion dans l'administration judiciaire des pays 
annexés. Le premier degré de juridiction restait intact ; 
les seigneurs 46meuraient comme auparavant juges sur 
leur territoire, mais leurs sentences devenaient suscep- 
tibles d'appel devant les juges royaux. S'il y avait 
dans te pays annexé un Parlement devant qui étaient 
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portés les appels des sentences rendues en premier ressort, 
ce Parlement devait, à moins d'une exception expresse, 
céder la place au Parlement de Paris, à qui, en principe, 
était dévolu le pouvoir de juger en dernier ressort. 

Après avoir passé en revue, comme nous l'avons fait, 
les changements produits par une annexion dans la légis- 
lation civile, la constitution politique et l'organisation 
administrative et judiciaire des pays annexés, on voit au 
juste quelle idée il faut se faire dans le droit féodal de 
cette règle d'après laquelle les pays annexés sont immé- 
diatement unis et incorporés au reste du royaume. Cette 
règle ne veut pas dire qu'ils perdent toute autonomie et 
toute indépendance, pour être régis et gouvernés suivant 
les seules lois du royaume. Elle signifie surtout que les 
pays annexés doivent être considérés, tant par les nations 
étrangères que par eux-mêmes, comme faisant partie du 
royaume de France dès l'instant de l'annexion. A ce titre, 
toute attaque dirigée contre eux par une nation voisine, est 
censée être dirigée contre la France elle-même ; à ce titre 
encore, les pays annexés sont tenus de reconnaître la sou- 
veraineté du roi, et de se soumettre, pour tous les points 
sur lesquels le traité d'annexion ne s'est pas expliqué, aux 
lois publiques de la France. Quant au reste, ils conservent, 
sauf exception motivée par des mesures d'ordre public et 
d'intérêt général, presque dans leur intégrité, leur législa- 
tion civile, leur constitution politique, leur organisation 
administrative et judiciaire, et souvent, grâce à une con- 
cession spéciale, leurs franchises et leurs privilèges. 
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SECTION III 



TROISIÈME PÉRIODE. — DROIT ANCIEN DEPUIS LA DISPARITION 
DE LA FÉODALITÉ JUSQU'A LA RÉVOLUTION. 



L'abolition du système féodal et l'extension du pouvoir 
royal, en modifiant profondément l'ancienne organisation 
politique et sociale de la France, ont dû faire sentir leur 
influence sur la situation qui était faite aux pays nouvel- 
lement annexés. Cette influence fut pourtant moins sen- 
sible qu'on aurait pu le supposer, et même sous la monar- 
chie de Louis XIV on remarquera toujours le plus grand 
respect des droits des peuples annexés. Autant que possible, 
on leur conserve leurs lois et leurs institutions ; les privi- 
lèges des cités sont maintenus par des concessions spéciales ; 
seuls les pouvoirs politiques du seigneur suzerain du terri- 
toire annexé sont modifiés et restreints. Faisons sur cette 
étude la même division que celle déjà suivie sous la période 
précédente et voyons dans trois paragraphes distincts les 
efi'ets produits par l'annexion dans la législation, dans 
^w: l'organisation politique et administrative, et dans l'or- 
ganisatioQ judiciaire des pays annexés. 



§ 1. — Effets produits par V annexion dans la législation 

des peuples annexés, 

A l'époque où nous nous trouvons de notre histoire, 
l'unité de législation n'existait pas encore. Comme chaque 
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pays avait ses lois et ses usages particuliers, il était naturel 
que les pays annexés continuassent à jouir de ceux qui leur 
étaient propres, et à vivre suivant leurs habitudes. Mais s'il 
arrivait que ces pays eussent, à quelque point de vue que ce 
fût, des privilèges, des franchises, des immunités, il fallait 
une concession spéciale du roi pour les leur conserver. Nous 
en avons la preuve dans les articles préliminaires proposés 
en 1709 pour arriver à la paix d'Utrecht et rejetés par 
Louis XIV. Un de ces articles posait comme condition que la 
ville de Strasbourg serait restituée par la France à l'Empire 
pour être rétablie dans les prérogatives et privilèges des 
villes impériales, dont elle jouissait avant d'être sous la 
domination du roi de France. Cette stipulation montre 
que toutes les villes annexées ne conservaient pas leurs 
privilèges, puisque Strasbourg avait perdu les siens après 
sa réunion à la France. A cet exemple on peut joindre le 
traité définitif d'Utrecht et ceux qui furent conclus depuis ; 
tous ces traités stipulent expressément le maintien des 
privilèges et franchises des villes cédées. Je me conten- 
terai de citer l'article 14 du traité conclu lors de la cession 
des duchés de Lorraine et du Bar à la France par le duc 
de Lorraine, le 28 septembre 1736 ^ . 

« Art. 14. ^^ Les fondations faites par le duc de Lorraine et 
« ses précédesseurs subsistent et seront maintenues ; le seront 
« semblablement les Jugements et arrêts rendus par les tribu- 
« nauœ compétents ^ les privilèges de r Église , de la noblesse ^ 
« du Tiers-Etat; les anoblissements y graduations ^ et concessions 
« d'honneur faites par les ducs de Lorraine et notamment les 
a privilèges et immunités de t université de Pont-à-Mousson. 



^ Ce traité se trouve dans V Abrégé chronologique de Vhistoire de 
Lorraine, par M, Henriquez. (Paris 1775) 

9 
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Veut-on avoir quelques exemples des privilèges qui étaient 
de la sorte maintenus aux pays annexés par une conces- 
sion spéciale ? Je les prends dans différents articles de la 
capitulation de Lille, articles qui furent peu après con- 
firmés par le traité d'Aix-la-Chapelle. 

Articles 'proposés au roi par les députés de la ville de Lille 
et chastellenies de Lille, Douai, et Orchies et acceptés par le 
roi, le 27 août 1667 ^ . 

Art. 3. — La liberté de conscience ne sera jamais 
permise^ dans ladite ville, eschevinage, taille et banlieue, 
terres y enclavées, et la chatellenie desdits Lille j Douai, Orchies 
et aussi leurs enclavements. Ainsi la foi catholique, aposto* 
ligue et romaine seule sera maintenue et conservée, et le roi 
est supplié de n'y établir aucun gouverneur, officier et soldat 
d^ autre religion. 

Art. 7. — Lesdits Etats seront maintenue avec leurs 
mêmes députés^ les juges qu'ils commettent de leurs impôts et 
officiers, tels que pensionnaires, officiers, greffiers et rece- 
veurs, et autres pour faire leurs fondions et offices au^ mêmes 
droits, gages, émoluments, privilèges, libertés et exemptions 
dont ils jouissent présentement, sans y rien changer ni altérer 
de la part de Sa Majesté, 

Art. 8. — Il ne sera mis aucune imposition ou capitaUon 
sur ledit pays et habitants que par convocation et consente^ 
ment des dits Etats en la manière accoutumée et comme on en 
a usé jusqu'à présent. 

Article 10. — H assemblée desdits députés et officiers se 
continuera avec le nombre de personnes sans en adjoindre 
d'autres ni les diminuer, devant iceuœ être tous naturels sujets 
des Pays-Bas, pourvu qu'ils soient habitués depuis longtemps 
ou nés dans les villes et lieux soumis à V obéissance du roi. 

1 Recueil de pièces historiques, 1 vol. 
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Art. 11. — Les receveurs desdits États ne seront sujets 
de rendre compte de leurs entremises si ce ri est par-devant 
lesdits députés, etc. 

Art. 12. — Lesditesvilles jouiront pleinement et entière- 
ment de tous privilèges, coutumes^ usages, immunités, droits, 
libertés, franchises, juridiction, justice^ police et administra- 
tion à eux accordés tant par les rois de France que par les 
princes souverains de ces pays. 

Art. 39. — Ne seront établis dans lesdites villes et ban- 
lieues aucuns autres conseils, sièges de justice, police que 
cevxx) y étant, chambre des monnaies, des droits d^ entrée et de 
sortie sur toutes sortes de denrées et marchandises ainsi que 
les bureaux d^ entrée et sortie demeureront établis sur tan- 
cienne frontière de France où ils sont présentement. 

Presque tous les traités d'annexion qui eurent lieu à 
cette époque, renferment comme celui ci une énumération 
plus ou moins longue des privilèges qui étaient maintenus 
aux pays annexés. Ils réglaient en même temps certaines 
situations particulières. Par exemple, les pays cédés 
avaient- ils des dettes? On stipulait que les rentes qu'ils 
devaient seraient conservées à leurs propriétaires, que 
leurs dettes seraient tenues pour légales et par suite pour- 
raient être acquittées par tous les moyens que ces pays 
jugeraient préférables, que ces dettes et rentes, comme 
celles dues par les particuliers, se paieraient avec la mon- 
naie qu'on avait eue en vue en contractant, sans qu'elles 
fussent sujettes à aucune modération ou augmentation à 
raison de la diversité des édits rendus sur les monnaies 
dans les deux pays. Si des donations ou des aliénations 
avaient été faites avant l'annexion par ces pays, elles 
devaient être tenues pour légitimes, sans qu'on pût faire 
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aucune recherche sur les raisons qui les avaient motivées ^ . 
Si le roi venait à réduire l'évaluation présente des mon- 
naies du pays au pied des monnaies de France, toutes les 
dettes contractées avant cette réduction, devraient se 
payer en subissant une augmentation proportionnée au re- 
haussement de ces monnaies *. En ce qui concernait les 
jugements et arrêts intervenus avant Tannexion, il était 
ordinairement stipulé qu'ils recevraient exécution sans 
pouvoir être révoqués en doute ni annulés ^. 

Telles étaient les principales dispositions contenues dans 
les traités de cession, à cette époque. Maintenant faut-il 
dire que, lorsque ces dispositions expresses faisaient 
défaut, les pays annexés se trouvaient, sur ces points 
divers, à l'entière discrétion du peuple annexant? On peut 
répondre affirmativement en ce qui concerne les privilèges 
et franchises ; il fallait pour les conserver une clause spé- 
ciale, parce qu'ils pouvaient être contraires à Tordre public 
et à la constitution politique du royaume. Quant aux 
autres points, les clauses du traité qui leur étaient rela- 
tives avaient simplement pour but de régler une situation 
particulière et de passer un compromis, nécessaire en pareil 
cas, entre les droits de l'État annexant et ceux de l'État 
annexé : Par exemple, lorsque dans le traité n'était pas 
spécifiée la reconnaissance par l'Etat annexant des dettes 
de l'État annexé, cette omission n'entraînait pas la libéra- 
tion des pays débiteurs; elle suscitait simplement en pra- 
tique des incertitudes dans la détermination du mode, de 
la nature et du temps du paiement. Une disposition spéciale 



1 Art. 15, 16, 17, 19, 20 de la capUulalion de Lille, 

« Art. 28. 

' Art. 3 du traité de Nimègue. 
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du traité à cet égard levait toute incertitude et empêchait 
tout conflit. Du moment que le roi reconnaissait les dettes 
particulières du pays annexé, il lui reconnaissait par cela 
même le droit et devait lui donner les moyens d'y subvenir. 
Il ne faut pas croire que cette reconnaissance mettait les 
dettes des pays annexés à la charge de l'État français. A 
moins d'une stipulation contraire, ces dettes restaient à la 
charge du pays annexé, ce qui était de toute justice, puis- 
qu'elles avaient été contractées dans son intérêt exclusif. 

Si on veut avoir une preuve que l'existence, dans certains 
traités, de ces dispositions spéciales ne doit pas servir 
d'argument a contrario pour décider que leur omission 
mettait,sur les points auxquels elles sont relatives, les pays 
annexés à la discrétion du peuple annexant, il suflSt de 
remarquer que ces sortes de clauses intervenaient même 
sur des questions qui ne faisaient aucun doute. Nous trou- 
vons par exemple dans le traité de capitulation de Lille, 
Douai et Orchies, un article ainsi conçu : 

Art. 47. — Et retiendront lesdites villes et manants sus- 
dits sans aucune différence de qualité ainsi que feront pareil- 
lement les églises, chapelles, monts-de-piété, et toutes les fon 
dations, cloîtres, hôpitaux, communautés, pauvretés générales 
et particulières, maladie, confrairie, béguinage, aussi les 
étrangères, tous leurs biens, meubles, immeubles, droits, noms, 
actions^ vaisselles ou argent monnayé ou non monnayé, 
cloches, eslaing, plomb, tous autres métaux travaillés ou non, 
bagues, joyaux, ornements, va^essacn^s, reliques, bibliothèques 
et généralement tous leurs biens, offices et bénéfices de quelle 
nature ou condition qu'ils soient, sans en être tenus à aucun 
rachat et rentreront aussi es biens confisqués ou amotés, si 
aucuns il yen a ou qu'ils soient situés dans le royaume soit es 
pays conquis ou ailleurs. 
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Cet article règle des questions de propriété, les unes 
concernant les communes et les cités, d'autres concernant 
des personnes morales telles que les hospices et les 
églises, d'autres concernant de simples particuliers. Il 
semble pourtant que cet article soit une exception à une 
règle générale d'après laquelle la propriété de tous les 
objets qui y sont énunjérés appartiendrait au royaume 
annexant, et que, si dans l'espèce ces objets restent en la 
possession des pays annexés, c'est qu'il y a eu une stipu- 
lation expresse à ce sujet. Une pareille induction serait 
une grave erreur. Lorsque ces traités furent conclus, nos 
premiers auteurs de droit des gens avaient déjà paru et 
leurs doctrines s'imposaient dans la pratique des nations. 
Or, le respect absolu de la propriété privée, dans les 
conflits entre nations, fut la première règle qu'ils consa- 
crèrent. De plus, si on peut reprocher à Louis XIV 
d'avoir été conquérant, l'histoire est là pour attester qu'il 
montra toujours vis-à-vis des peuples vaincus non pas 
seulement ce qu'on appelle la clémence d'un vainqueur 
mais la magnanimité et la bonté d'un grand roi. C'est un 
témoignagne que nous, en particulier, habitants de pro- 
vinces que lui-même a conquises, pouvons rendre à sa 
mémoire. 

A ce respect de la propriété des particuliers et des per- 
sonnes morales, Louis XIV joignit le respect de la liberté 
des individus. Jusque-là le seul fait de l'annexion chan- 
geait la nationalité des habitants du pays annexé, que 
ceux-ci le voulussent ou ne le voulussent pas. Les traités 
conclus par Louis XIV laissent au contraire un certain 
droit d'option aux habitants des pays annexés. Le terri- 
toire devient encore français par le fait de l'annexion, 
mais la nationalité française ne s'impose plus fatalement à 
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ses habitants ; ceux-ci ont un délai, variable suivant les 
traités, dans lequel ils optent pour la nationalité nouvelle 
ou pour l'ancienne. Cette option n'est pas expresse ; elle 
est tacite. Elle résulte du fait que l'habitant du pays 
annexé n'a pas, pendant le délai fixé, transféré ailleurs 
son domicile. Elle ne doit pas être confondue avec le droit 
d'émigration qui a existé de tout temps, quoiqu'on ait 
prétendu les assimiler l'un à l'autre. En efiet, tandis que 
l'émigration ne pouvait soustraire un habitant des pays 
annexés à la domination nouvelle, que s'il brisait tout lien 
avec eux en transportant hors de leur territoire non seule- 
ment sa personne mais encore tous ses biens, l'option, 
telle qu'elle existait dans la plupart des traités de 
Louis XIV, n'exigeait pas, pour être parfaite, l'aliénation 
des biens que l'optant possédait sur le territoire annexé. Il 
y a plus : aucune déchéance n'atteignait ceux qui répu- 
diaient la nationalité française et on n'appliquait pas aux 
biens qu'ils avaient laissés sur le territoire des pays 
annexés, les lois applicables aux étrangers. Ainsi ils con- 
servaient la propriété entière de ces biens et le droit d'en 
disposer même par testament. Nous en avons la preuve 
dans les traités de capitulation d'Arras (9 août 1640), 
d'Ypres (25 septembre 1659), de Tournai (24 juin 1667), de 
Douai (6 juillet 1667) et de Gand (9 mars 1678) \ Dans ces 
divers traités nous trouvons toujours une disposition ainsi 
conçue : 

ù 

« Les bourgeois et habitants desdites villes, présents et 
absents, pourront continuer leur demeure en ladite ville ou en 
tel lieu de ^obéissance du roi durant le temps de deux ans 
prochains, sans pouvoir être inquiétés en leur personne pour 

1 Recueil de pièces historiques, 1 voL 



136 ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 

quelque cause que ce soit, pourvu que ^pendant lesdits deux 
ans, ils prêtent le serment de fidélité^ après lequel laps de temps 
ou le cours cTicelle ils pourront se retirer où bon leur semblera. 
Audit cas leur sera permise la propriété et Jouissance de tous 
leurs biens pour en disposer, les transporter, donner, vendre, 
aliéner, changer et engager, comme ils trouveront à propos^ 
ou bien les faire recevoir et administrer par tels qu'ils vou- 
dront ordonner, et venant à mourir hors ou dedans ladite 
ville sans avoir fait testament ou autre disposition, leurs biens 
suivront ceux qvLils font leurs héritières ou leurs plus proches 
parents respectivement. 

Des dispositions analogues se retrouvent dans les traités 
de Rastadt (6 mars 1714) et d'Utrecht (31 mars 1713). 

A quel moment les habitants des pays annexés qui 
optaient pour la nationalité française devenaient-ils fran- 
çais? J'ai déjà eu occasion de faire remarquer que les 
anciens auteurs n'étaient pas d'accord sur cette question. 
Dumoulin et Chopin, dont la doctrine fut confirmée par un 
arrêt du parlement de Paris, le 21 janvier 1683, préten- 
daient qu'il fallait une déclaration du roi ou des lettres 
patentes pour attribuer aux habitants des pays annexés la 
qualité de français, Pothier et Denizart, au contraire, 
étaient d'avis que cette qualité leur était acquise ipso facto 
par l'annexion, et que le droit d'option qui leur était 
concédé, avait seulement pour résultat de suspendre les 
efiFets de cette attribution immédiate. La majorité des 
interprètes modernes a prétendu que l'opinion de Dumou- 
lin et Chopin avait triomphé. Cette assertion est fort con- 
testable. A l'autorité de Dumoulin et Chopin on peut en 
effet opposer celle de Pothier et de Denizart qui, par la 
sûreté de leur doctrine, valent certainement les premiers. 
Quant à l'arrêt du parlement de Paris, du 21 janvier 1683, 
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l'avocat général, M, Joly de Fleury, n'en donnait-il pas la 
véritable interprétation quand il disait dans un de ses 
réquisitoires, par-devant la grande chambre du Parlement 
de Paris, le 6 septembre 1707, que la conquête unissait par 
elle seule les peuples vaincus au peuple vainqueur et leur 
communiquait sa nationalité, indépendamment de tout 
acte émanant de l'autorité royale ; et que, lorsque le roi 
confirmait cette union par des lettres patentes expresses, 
« c'était une formalité surabondante qui assurait davan- 
tage l'effet de la conquête, mais qui n'imprimait aucun 
caractère nouveau aux habitants du pays. » 

La teneur des traités d'annexion est du reste contraire 
à l'opinion de Dumoulin. Comment en effet, dans cette opi- 
nion, expliquera- t-on le préambule qui se trouve dans tous 
les traités et dans lequel le souverain étranger délie de 
leur serment de fidélité les habitants des pays démembrés 
et en même temps, de sa propre autorité, les lie au roi de 
France: «... En foi de quoi le souverain des dits pays, 
disait ce préamble, renonce, quitte, cède et transporte en 
faveur du roi très chrétien et ses successeurs, tous les droits 
de souveraineté quil peut avoir et prétendre pour quelque 
cause et occasion que ce soit sur les dits pays cédés, lesquels, 
ensemble tous les hommes, vassaux, sujets et choses qui en dé- 
pendent^ sans rien ret nir ni réserver, le dit roi consent être 
dès à présent et pour toujours unis et incorporés à la coih 
ronne de France. . . déclare, consent, veut et entend que leS" 
dits hommes, vassaux, et sujets, soient et demeurent quittes 
et absous et pour toujours des foi, hommage, service et ser- 
ment de fidélité, qu'ils pourraient tous et chacun deux lui 
avoir fait et à ses prédécesseurs. » N'aurait-on pas manqué à 
la foi des traités si on avait considéré comme étrnn go î\s dos 
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individus envers qui le roi de France avait ainsi pris ren- 
gagement tacite de les admettre au rang de citoyens ? 

Une dernière raison qui me fait douter que la doctrine 
de Dumoulin ait prévalu, est que cette doctrine se concilie 
difficilement avec un principe fondamental de notre ancien 
droit, celui d'après lequel les individus prenaient au sol 
leur nationalité. Du moment qu'un territoire devenait 
français, les individus, qui y étaient attachés par des liens 
que nous aurons à déterminer plus tard, devaient acquérir 
la môme qualité par le seul fait de l'annexion. 

Quoiqu'il en soit de cette discussion, les habitants des 
pays annexés, sitôt après l'annexion, dans l'opinion de 
Pothier, à partir seulement des lettres patentes confirmant 
l'annexion, dans le système de Dumoulin, acquéraient le 
privilège de regnicole et de naturalité en vertu duquel ils 
étaient tenus en tout et partout (je me sers de la formule 
usitée en pareil cas) pour originaires sujets de Sa Majesté^ 
exempts du droit d^ aubaine et de toutes autres charges aux^ 
quelles les étrangers étaient soumis^ capables dC acquérir tous 
les biens sous V obéissance de Sa Majesté très chétienne et d^y 
svbccéder et en ordonner comme ils trouveront convenir j en- 
semble être habiles d'impétrer, avoir , jouir et tenir tous offices 
et bénéfices. Ce privilège de naturalité mettait, entre les habi- 
tants du pays annexé qui optaient pour la nationalité fran- 
çaise et ceux qui la répudiaient, une difiFérence notable : les 
premiers acquéraient le titre de citoyens et les avantages 
qui y étaient attachés; ils avaient en particulier le privilège 
de disposer par testament de tous les biens qu'ils possédaient 
sur le territoire français. Les seconds au contraire res- 
talent étrangers ; ils pouvaient, à la vérité, par une excep- 
tion toute spéciale, disposer, même par testament, des biens 
qu'ils possédaient dans les pays annexés ; mais là se bor- 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 139 

liaient leurs droits ; pour tous les autres biens qu'ils pos- 
sédaient dans le reste du royaume, ils demeuraient étran- 
gers et à ce titre ils étaient soumis aux droits d'aubaine et 
de détraction. 

Il nous reste maintenant à déterminer quelles personnes, 
après une annexion étaient atteintes par un changement 
de nationalité. Il y a sur ce point deux principes à poser, 
lesquels sont eux-mêmes la conséquence d'un principe plus 
général, indiscuté dans notre ancien droit, d'après le- 
quel tout individu prenait au sol sa nationalité. Le premier 
de ces principes était celui-ci : lorsqu'un pays étranger est 
annexé à la France, ses habitants deviennent Français de 
plein droit. Sont considérés comme habitants, tous ceux 
qui sont domiciliés dans la province, sans distinguer s'ils 
en sont ou n'en sont pas originaires. Cette règle ne fut 
jamais mise en doute dans notre ancienne législation. * Le 
second principe est relatif non plus aux habitants mais aux 
individus originaires des pays ajinexés. Il peut se formuler 
ainsi : l'annexion rend français tout individu né sur le ter- 
ritoire annexé, à l'exception de ceux qui à cette époque se 
trouvent dans une des hypothèses qui font perdre la qua- 
lité de français. Ce principe est la conséquence nécessaire 
de cette idée, que la naissance sur un territoire attribue à 
un individu la nationalité de ce territoire. Aux personnes 
originaires des pays annexés, étaient assimilés les individus 
qui, par une autre cause légale, étaient devenus citoyens 
du pays annexé et qui habitaient ce pays ; tels étaient les 
étrangers qui avaient obtenu des lettres de naturalisation. 
On discutait seulement le point de savoir s'il fallait les 
considérer comme citoyens français, ainsi que les habitants 

' Pothiôp, Traité des personnes, Tit. II, sec t. !• 
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originaires du pays annexé, ou s'il ne fallait pas plutôt les 
traiter comme des étrangers naturalisés en France K 

Arinverse,ne devenaient pas Français les individus, soit 
étrangers soit même citoyens de la nation démembrée, qui 
se trouvaient en simple résidence dans les pays annexés. 
Cette règle indubitable a été formellement sanctionnée par 
l'article XIV du traité de paix conclu entre Louis XIV et 
Charles II d'Angleterre, en 1667. Cet article est ainsi 
conçu * « Si quelquPS'Uns des sujets du roi de la Grande-Bre- 
tagne s'étai(*nt obligés comme mercenaires à servir de soldats 
ou de colons et laboureurs ou en quelque autre qualité soit au 
rot très chrétien soit à quelques uns de ses svjets demeurant 
dans les îles conquises appartenant avant la guerre à la Grande- 
Bretagne y moyennant des gages payables par année ou par 
mois ou à la journée^ telles conventions cesseront après la 
restitution des îles en payant les gages à proportion de la 
peine et du travail^ et ils auront la liberté de retourner avec 
ceux de leur nation et de vivre sous la domination du sere- 
nissime roi de la Grande-Bretagne. » N'étaient pas non plus 
compris dans l'annexion ceux qui, nés ou domiciliés dans 
les territoires annexés, n'étaient pas citoyens de la nation 
démembrée, soit qu'ils eussent perdu cette qualité soit 
qu'ils ne l'eussent jamais acquise. Tout le monde admettait 
que ces individus conservaient leur nationalité parce que, 
simples étrangers aux nations contractantes, le traité d'an- 
nexion était pour eux res inter alios acta. Enfin le change- 
ment de nationalité n'atteignait pas non plus ceux qui au 
moment de l'annexion se trouvaient dans une situation en- 
traînant déchéance de la qualité de Français ; il n'était 



1 Pothier, Traité des personnes, part, i" lit. II, sect. r*. 

* Dûment, corps universel du Droit des Gens, t. Vlî, part. T'. 
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point possible de leur attribuer une qualité qu ils étaient 
incapables ou indignes de conserver. 

§. 2. — Effets produits 'par t annexion dans l'organisation 
politique et administrative des pays annexés. 

Le changement le plus important se passe au sommet de 
la hiérarchie sociale. Il consiste dans la transmission du 
pouvoir souverain entre les mains du roi de France. Celui- 
ci acquiert tous les droits et prérogatives dont jouissait 
l'ancien souverain du pays. Nous en trouvons une énumé- 
ration dans l'article 46 du traité des Pyrénées, qui valut à 
la France les places d'Arras, Hesdin, Bapaume, Béthune, 
Lilers, Lens, comté de St-Pol, Térouane, Graveline, 
Landrecy.... etc. *. 

Art. 46. — Ces places demeureront audit seigneur très 
chrétien et à ses successeurs avec les mêmes droits de souve- 
raineté^ propriété, droits de régale, patronage^ gardiennetéy 
juridiction, nomination, prérogatives et prééminences sur les 
évêchés^ églises, cathédrales^ et autres abbayes, prieurés, di- 
gnités, cures étant dans l'étendue desdits pays qui ont cy-de- 
vant appartenu au roi catholique. En conséquence ce dernier 
renonce à tous ces droits et consent^ veut et entend que les 
hommes, vassaux, sujets, bourgs, villages, hameaux, forêts, etc. 
soient unis et incorporés à la couronne de France, nonobstant 
toutes lois et coutumes faites au contraire. 

Ainsi, au point de vue de la souveraineté, une véritable 
substitution s'opère au profit du roi de France. Les choses 
du domaine public, situées dans les pays annexés, tombent 
dans le domaine public de la France ; celles du domaine de 

^ Recueil de pièces historiques, 1 vol. 
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la couronne appartenant à l'ancien souverain, deviennent 
la propriété du domaine de la couronne royale. Le droit de 
nomination aux fonctions civiles ou ecclésiastiques passe 
au nouveau souverain, ainsi que le droit à l'obéissance des 
habitants du pays annexé. Ce droit à l'obéissance va-t-il 
jusqu'à rendre de plein droit les ordonnances royales 
obligatoires dans le pays annexé ? Si on s'en rapporte 
à une discussion qui eut lieu à ce sujet au Parlement de 
Paris, en 1683, on serait tenté de répondre négativement : 
« Nos ordonnances, disait le Parlement, ne passent pas de 
plein droit dans les pays de conquête; ainsi celle de 1666, 
ni la plupart des autres ne sont pas encore observées dans 
la Flandre ni dans l'Artois, ni dans l'Alsace, ni dans la 
Franche-Comté ni môme dans la Lorraine. Il faut des dé- 
clarations du roi pour obliger leurs habitants à observer les 
ordonnances de son royaume. » Si, maintenant, on re- 
cherche quelles sont les prérogatives que confère la souve- 
raineté, il est évident que le droit de faire des ordonnances 
est la plus importante de toutes. Or, le roi était souve- 
rain des pays annexés ; il devait donc avoir en cette 
qualité le droit d'y rendre des ordonnances. Comment 
concilier la doctrine du Parlement de Paris avec les prin- 
cipes ? De la façon suivante. 

Les ordonnances royales, qui avaient été rendues avant 
l'annexion, n'acquéraient force obligatoire dans les pays 
annexés, que si elles y étaient spécialement promulguées 
soit par le mode ordinaire de la publication des lois soit 
par une simple déclaration du roi. Cette déclaration ou 
cette publication soumettait les pays annexés, ou bien à 
telle ordonnance en particulier, ou d'une façon générale à 
toutes les ordonnances royales sans exception. En l'absence 
de toute promulgation ou d'une déclaration de ce genre. 
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les ordonnances royales ne leur étaient pas de plein droit 
applicables : ainsi le voulait ce principe de toute législation, 
qu'une loi n'est obligatoire qu'à partir de sa promulgation. 
Au moment où ces ordonnances avaient été rendues, les 
habitants des pays annexés étaient étrangers à la France 
et par conséquent n'étaient pas soumis à leurs prescriptions. 
C'était seulement à partir de l'annexion qui les avait ren- 
dus Français, que la promulgation pouvait rendre obliga- 
toires quant à eux les ordonnances roy^es, et, comme 
l'annexion par elle-même ne pouvait produire cet effet, il 
fallait nécessairement que cette promulgation se fit par un 
des moyens indiqués plus haut. Voilà ce que voulait dire 
le Parlement de Paris, quand il émettait cette doctrine : 
« Nos ordonnances ne passent pas de plein droit dans les 
pays de conquête. » 

Quant aux ordonnances royales rendues après l'annexion, 
il fallait distinguer : Si dans le traité d'annexion aucune 
disposition n'y était relative, elles étaient générales et s'ap- 
pliquaient même aux pays de conquête, en vertu du droit 
de souveraineté qui appartenait au roi sur ces pays ; si, 
au contraire, le traité d'annexion stipulait d'une façon ex- 
presse le maintien des privilèges des pays annexés et de 
leur législation particulière, les ordonnances royales n'y 
passaient pas de plein droit. C'est ce qui achève l'explica- 
tion des paroles prononcées au Parlement de Paris, expli- 
cation d'autant plus naturelle que les exemples donnés à 
Tappui de ces paroles concernent la Flandre, l'Artois, 
l'Alsace, la Franche-Comté et la Lorraine, c'est-à-dire des 
pays, qui avant leur incorporation à la France avaient 
expressément stipulé la conservation de leurs privilèges. A 
cette règle, il y avait pourtant une exception très usitée en 
pratique. Tout en maintenant à une province annexée ses 
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franchises et ses privilèges, le roi pouvait déclarer expres- 
sément que toute ordonnance postérieure à l'annexion lui 
serait applicable. En agissant ainsi, il ne faisait qu'user 
de son droit de souveraineté et cette conduite était d'au- 
tant plus sage qu'elle lui laissait la faculté d'imposer aux 
pays annexés telle et telle mesure qu'il jugeait être d'ordre 
public et d'intérêt général. 

Tels étaient les changements qui s'opéraient dans le pou- 
voir souverain du pays. D'autres changements avaient lieu 
aux différents degrés de la hiérarchie administrative, 
mais on ne peut sur ce point émettre des règles générales. 
Le maintien des assemblées du pays, et celui des magis- 
trats actuellement en fonction, leur mode de nomination 
et rétendue de leurs attributions dépendaient avant tout 
des dispositions du traité ■ 

Si le traité stipulait expressément le maintien de tous les 
privilèges des pays annexés, ceux-ci conservaient par 
exemple leurs assemblées de députés ; le droit de conférer 
les oiBces et charges restait aux magistrats auxquels il 
avait appartenu jusqu'alors ; les magistrats en fonctions 
étaient maintenus dans leur charge le temps ordinaire ; les 
conseillers, pensionnaires, procureurs, greffiers, receveurs, 
baillis, prévôts, lieutenants, assesseurs, avocats, procu- 
reurs fiscaux, dépositaires, prévôts de campagne et autres 
officiers publics étaient conservés en leurs offices, avec les 
mêmes droits, privilèges et émoluments dont ils avaient 
joui jusqu'alors. Sur ce point, cependant, le roi faisait sou- 
vent des restrictions ; ainsi il ne s'engageait à maintenir 
dans leurs charges que ceux de ces fonctionnaires qui 
n'étaient pas amovibles. 

Quand dans le traité ne se trouvait aucune stipulation 
de ce genre, ou bien quand les pays annexés n'avaient pas 
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de privilèges particuliers, le roi en sa qualité de souverain 
avait le pouvoir absolu de destituer les anciens fonction- 
naires du pays, d'établir à leur place des fonctionnaires 
royaux et de laisser aux assemblées du pays des préroga- 
tives plus ou moins restreintes, voire même de les suppri- 
mer tout à fait. 

§ 3. — Effets produits par f annexion dans ^organisation 

judiciaire des pays annexés. 

Il faut faire pour l'organisation judiciaire des pays an- 
nexés la même distinction que pour leur organisation 
administrative. Lorsque les pays annexés avaient obtenu 
le maintien de leurs privilèges, ils conservaient leurs tri- 
bunaux et leur ancien mode de nomination des magistrats, 
sous le contrôle du roi et sauf l'appel des jugements ren- 
dus par ces tribunaux devant le Parlement. S'il n'y avait 
eu aucune stipulation à ce sujet, la nomination des magis- 
trats était attribuée au roi qui pouvait maintenir ou desti- 
tuer ceux, même inamovibles, qui se trouvaient en fonc- 
tion . 

Relativement aux jugements et arrêts rendus, diffé- 
rentes questions doivent-être résolues. La première est 
celle-ci : Quelle était la valeur des jugements rendus avant 
l'annexion et non encore exécutés ? Etaient- ils reconnus 
par le roi comme ayant force exécutoire ? N'étaient-ils 
pas soumis à une sorte de révision? Il faut répondre 
qu'ils gardaient intacte leur force exécutoire. Il y avait 
dans le jugement, bien que non exécuté, un droit acquis 
pour les parties ; le vainqueur devait le respecter. C'est ce 
que dit l'article 9 du traité de Nimègue^ . 

^ Rtcutil de pièces historiques, 1 vol. 
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Art. 9 — A été arrêté que toutes les procédures^ juge^ 
ments et arrêts, donnés par les juges et autres officiers de Su 
Majesté très chrétienne, établis dans lesdites villes et places 
dont elle jouissait et ci-dessus cédées à Sa Majesté catholique, 
pour raison des différends et procès tant par les habitants des- 
dites villes qu'autres, durant le temps qu'elles ont été sous 
Vobéissance dudit seigneur roi très chrétien, auront lieu et 
sortiront leur plein et entier effet tout ainsi qu'ils feraient si 
le dit seigneur roi demeurait seigneur et possesseur desdites 
villes et pays, et ne pourront être les dits jugements et arrêts 
révoqués en doute, annulés, ni Veœécution d'iceux autrement 
retardée ou empêchée; bien sera loisible auœ parties de se 
pourvoir par révision de la cause et selon l'ordre et disposi- 
tion des lois et ordonnances. 

Que décidait-on en ce qui concernait les procès pendants 
devant les cours et tribunaux situés dans les provinces 
annexées? Ces procès continuaient à être poursuivis par 
devant ces mêmes tribunaux, que nous supposons mainte- 
nus, pourvu qu' « ils concernassent les princes, prélats, 
gens 6^ église, seigneurs, sujets et autres manants des pays 
conquis ou quil fussent intentés à t occasion de fiefs, terres^ 
seigneuries, héritages situés dans ces mêmes pays, » Lorsque 
ces tribunaux n'étaient pas maintenus par le traité d'an- 
nexion, le procès se poursuivait devant ceux qui les rem- 
plaçaient et dont la situation pouvait se trouver soit dans 
les pays annexés soit dans le reste du royaume. 

Lorsque le procès ne concernait aucun des habitant» que 
Tannexion avait rendus français, ou s'il ne portait pas sur 
un bien situé sur le territoire cédé, il devait être renvoyé 
par les juges du tribunal où il était pendant, par devant 
un des tribunaux qui continuaient à relever de l'État dé- 
membré. Cette dernière décision était la conséquence de 
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cette règle, que la compétence d'un tribunal dépend de la 
nationalité de Tindividu dont il est appelé à juger la cause, 
ou de la situation de l'immeuble en litige. Le tribunal 
situé sur le territoire cédé, en devenant tribunal français 
par le fait de Tannexion, devenait en même temps incom- 
pétent pour juger les individus dont la nationalité n'avait 
pas été modifiée. Dans cette hypothèse, le tribunal devant 
qui le procès était pendant, devait renvoyer au le tribu- 
nal désormais compétent l'état des causes, les actes de pro- 
cédure, les mémoires, écritures, enquêtes et autres pièces 
servant au procès. Toutefois les sentences interlocutoires, 
,les provisions ou appointements, rendus par le premier tri- 
bunal avant l'annexion devaient être exécutées, car elles 
comptaient parmi les sentences définitives. 

Réciproquement l'État démembré devait déférer aux 
cours françaises toutes les causes pour lesquelles ses tri- 
bunaux, situés ailleurs que sur le teritoire cédé, deve- 
naient incompétents, soit parce que le procès concer- 
nait exclusivement des personnes devenues françaises par 
l'annexion, soit parce qu'il était relatif à un immeuble 
situé sur le territoire annexé. 

A Tinverse, lorsqu'une province était détachée de la 
France, les procès, qui concernaient son territoire ou ses 
habitants et qui étaient pendants devant un tribunal situé 
sur une portion du royaume autre que la portion démembrée, 
devaient être renvoyés devant une cour relevant du nou- 
veau souverain. Le démembrement ayant rendu étranger 
à la France le pays cédé, un tribunal français n'était plus 
compétent pour juger les questions concernant les per- 
sonnes ou les propriétés qui y étaient renfermées. 



CHAPITRE III 



SITUATION FAITE AUX PAYS ANNEXÉS DEPUIS 1789. 



J*ai déjà eu occasion de faire remarquer qu*à partir de la 
Révolution les conséquences d*une annexion de territoire, 
au lieu de s'adoucir, deviennent plus rigoureuses. Autre- 
fois les peuples annexés changeaient de souverain, mais 
ils gardaient, sinon en principe du moins en fait, leur lé- 
gislation particulière ; la nation seule était atteinte dans 
ses droits; ceux des individus demeuraient presque intacts. 
Depuis la Révolution, au contraire, Tunité de législation 
a été considérée comme une nécessité d*un bon gouverne- 
ment, et Textension des lois françaises aux pays conquis 
devint une conséquence fatale de toute annexion. De telle 
sorte qu'aujourd'hui il n'est plus de dérogation possible au 
principe d'après lequel tout pays annexé doit être soumis 
à la législation et adopter Forganisation politique, admi- 
nistrative et judiciaire du peuple annexant. Voilà en quoi 
la situation des pays annexés a été aggravée. Il est vrai 
qu'à cette rigueur on chercha un remède dans le droit 
d'option,laissé à chaque individu,entre son ancienne patrie 
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d'administrateurs et celles de juges et, dans ce cas, ils ne 
manquaient pas de suivre les procédés rapides et les 
formalités dérisoires du tribunal révolutionnaire. 

On serait tenté de croire que la législation du pays 
annexé devait au moins être respectée, puisque la France, 
n'étant pas encore arrivée à rendre les lois uniformes sur 
tout le territoire, pouvait sans inconvénient lui permettre 
de conserver les siennes. Il n'en fut rien. Les émissaires 
de la Révolution voulaient avant tout et partout appliquer 
les principes de 1789, auxquels malheureusement n'avaient 
pas tardé à se substituer les principes de la Terreur, qu'on 
pourrait résumer en ces quelques mots : Guerre à la 
noblesse, guerre à la religion, guerre à la richesse, guerre 
à tout ce qui est capable de donner à un homme sur ses 
semblables une supériorité même purement morale. C'étiit 
ces principes qu'il s'agissait de faire observer avant les 
lois du pays et, pour obtenir ce résultat, on n'abolissait 
pas la législation nationale des provinces annexées, on se 
contentait d'y introduire des exceptions, en décrétant la 
mise en vigueur des principes de la Révolution, Comme les 
commissaires délégués dans ces pays étaient juges de ces 
exceptions, celles-ci devenaient la règle, et la législation 
du pays disparaissait en fait pour laisser place à une 
législation arbitraire. On en eut un exemple en Belgique. 
Dès que cette province fut réunie au territoire français, 
un décret y installa le pouvoir révolutionnaire; les an- 
ciennes circonscriptions administratives furent boulever- 
sées, et les représentjnts du peuple, près l'armée du Nord, 
créèrent une administration centrale dont le siège fut à 
Bruxelles, et plusieurs administrations d'arrondissement, 
notamment une à Bruxelles pour le Brabant, une à Gand 
pour la Flandre, une à Mons pour le Hainaut, une à Liège 
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pour le pays du même nom et le Limbourg. Sous ces 
administrations d*arrondissement existaient des munici- 
palités qui faisaient publier et exécuter les ordres qu'elles 
recevaient par leur intermédiaire. L'intervention des 
représentants du pays dans Tadministration des affaires 
locales était presque nulle, car les ordres qu'ils étaient 
chargés de faire exécuter émanaient des représentants du 
peuple dont les arrêts avaient force de loi. Aussitôt les 
clubs s'établirent et la liberté devint de l'anarchie; on ne 
respecta pas plus les propriétés privées que les sentiments 
religieux du pays ; les nobles furent dépouillés de leurs 
biens et la religion catholique fut déclarée abolie. 

Lorsque la Convention disparut, elle avait de la sorte 
déclaré réunis au territoire de la République, la Belgique, 
le pays de Liège, et toute la partie des Pays-Bas autri- 
chiens conquis par ses armées. Elle avait fait de ces diffé- 
rents pays neuf départements, à l'instar de ceux qui 
formaient la circonscription administrative de la France 
proprement dite. A la tête de chacun de ces départements 
se trouvait un de ses commissaires, lesquels ne furent que 
trop empressés à mettre en vigueur les principes de la 
Révolution. Après la Convention, sous le Directoire et le 
Consulat, on suivit la même politique à l'égard des peuples 
vaincus. On réglait leur organisation administrative et 
judiciaire sur celle des départements français; on leur 
laissait en principe leur législation particulière mais on y 
adjoignait les principes de 1789 qui étaient destinés tout à 
la fois à la corriger sur les points ocelle était en contra- 
diction avec eux, ce qui arrivait quand le pays jouissait de 
privilèges spéciaux, et à la compléter sur les points 
défectueux, ce qui permettait au gouvernement central de 
rendre exécutoires dans les provinces annexées, ses lois et 
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ses décrets. Il j eut toutefois, dans ces deux demièces 
périodes de la Révolution, une amélioration sur le système 
mis en pratique par la Convention. Comme, à ce moment, 
les esprits étaient plus calmes et que le gouvernement 
central était plus fortement et plus régulièrement organisé , 
rinterprétation des principes de 1789, dans «les pays 
annexés, donna lieu à moins d'exactions, à moins d'arbi- 
traire, à moins de scènes inhumaines et sanglantes. 

Napoléon, empereur, inaugura un nouveau système do 
conquête. Vainqueur de la Révolution à Tintérieur de la 
France, il entreprit, à l'extérieur, de ressusciter entre ses 
mains Tempire de Charlemagne. La fortune seconda 
son génie, et après dix années de lutte, son empire s'éten- 
dait de la Baltique au (îarigliano, de l'Adriatique à l'Océan, 
des bouches de rElb(i au port d'Ostie ; il embrassait trente- 
six mille lieues carrées et était couvert de cinquante-six 
millions d'habitants. Pour maintenir sous sa domination 
tant d'hommes et un si vaste territoire, Napoléon usa de 
deux moyens. Le premier fut d'annexer directement au 
territoire français quelques -uns des pays conquis, comme 
la Hollande, une partie de l'Italie et tout le territoire situé 
en deçà du Rhin. Le second moyen fut de donner comme 
souverains aux pays conquis les différents membres de sa 
famille : tantôt, d'une ou de plusieurs provinces d'un État 
étranger, il faisait un nouveau royaume auquel il donnait 
pour roi un de ses frères; tantôt, s'il s'agissait d'un 
royaume déjà constitué, il se contentait de détrôner l'an- 
cien souverain et^e lui substituer un des siens. C'est 
ainsi que dans la première hypothèse il forma les quatre 
royaumes de Bavière, de Wurtemberg, de Saxe et de 
Westphalie,et que, dans la seconde, il mit son frère Joseph 
sur le trône de Naples et ensuite sur le trône d'Espagne. 
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Dans l'an et l'autre cas, le pays conservait en principe sa 
législation propre, mais les nouveaux souverains, en leur 
qualité de rois, avaient le pouvoir de faire de nouvelles 
lois et d'abroger les anciennes. Ce pouvoir eut des consé- 
quences fatales : ces rois, nouveaux venus et étrangers au 
pays qu'ils gouvernaient, ne connaissaient ni les mœurs ni 
les habitudes de leur peuple et ils se mettaient peu en 
peine de se renseigner sur ce sujet, car leur unique souci 
était de contenter celui dont ils étaient les satellites 
dévoués et sous la dépendance duquel ils se trouvaient 
eux-mêmes. Aussi la volonté qui dictait des lois à ces 
pays en quelque sorte tributaires, n'était-elle pas autre que 
la volonté de Napoléon. C'était Napoléon qui donnait à ses 
lieutenants Tordre d'appliquer dans leurs royaumes les 
lois françaises sur la conscription, d'y installer son orga- 
nisation militaire, de sacrifier au besoin les intérêts du 
pays à ceux de sa politique, par exemple en y étouffant le 
commerce plutôt que de porter atteinte à son blocus 
continental. Murât disait la vérité quand il faisait entendre 
cette plainte en parlant de son beau -frère : « Il dit qu'il 
nous a fait rois ; c'est nous qui l'avons fait empereur. » 
Cette unité de direction donna à l'empire de Napoléon et 
aux royaumes groupés alentour l'aspect d'une vaste 
monarchie. Mais, comme celle-ci était l'œuvre de la force 
et du prestige qui s'attachait au nom de Napoléon, elle fut 
de courte durée et la masse hétérogène dont elle se com- 
posait dût nécessairement se rompre quand cette force 
perdit de son action et ce prestige de son éclat. Habitué à 
commander et à voir tout céder devant sa volonté, Napo- 
léon n'avait pas craint de substituer aux mœurs et aux lois 
des pays qu'il conquérait des lois et des mœurs nouvelles. 
A la difiérence de Charlemagne qui, en soumettant lui 
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aussi les peuples par Tépée, leur avait au moins laissé la 
liberté de leurs coutumes, il pensa tenir l'Europe dans sa 
main par l'uniformité des lois, et le blocus continental fut 
la dernière expression de cette politique outrée. Par là, 
précisément, son autorité s'affaiblit ayant même que son 
empire fût écroulé; le système continental, en ruinant le 
commerce de tous ces pays, rendit leur souffrance et leur 
plainte universelles, et, comme le disait Bourrienne, ce fut 
lui qui a détaché de TEmpire tous les établissements nou- 
veaux. 

A côté de ces États feudataires, qui avaient gardé sinon 
leur indépendance du moins leur nom et un gouvernement 
particulier, se trouvait l'Empire français proprement dit. 
Cet Empire se divisait en départements à la tête de chacun 
desquels se trouvait un préfet, en arrondissements, en 
cantons et en communes. Cette division administrative 
avait été étendue aux pays annexés ; il y avait de la sorte 
des officiers de Napoléon à Hambourg, Amsterdam, Anvers, 
Gand, Aix-la-Chapelle, Genève, Gênes, Florence. Toutes 
les mesures administratives ou gouvernementales ordon- 
nées par Napoléon recevaient dans ces pays une entière 
exécution. Il en avait été de même pour l'organisation ju- 
diciaire, et les justices de paix, les tribunaux de première 
instance, les cours d'appel remplaçaient les anciennes cir- 
conscriptions judiciaires des pays annexés. Quant à la lé- 
gislation de ces pays, elle disparaissait sinon par un décret 
spécial d'abolition, du moins par l'extension de notre 
code civil. Celui-ci était applicable dans toute l'étendue 
du royaume et seul il avait force obligatoire aux yeux des 
tribunaux français, même dans les pays annexés. Les lois 
de ces pays devenaient par conséquent lettres mortes ; à 
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peine y avait-on recours lorsque le code civil gardait le 
silence sur le point en litige. 

A un autre point de vue, les habitants des pays annexés 
furent moins favorisés que sous l'ancien régime. Nous 
avons vu en effet qu'à partir de Louis XIV les habitants des 
pays annexés ne devenaient pas Français contre leUr gré ; 
ils avaient un certain droit d'option qui leur permettait de 
garder leur ancienne nationalité. Sous l'Empire il n'en est 
plus de môme. Avant tout, Napoléon est conquérant ; avant 
tout, il veut augmenter sa puissance, et pour cela il lui 
faut des hommes et des territoires. Dans de pareilles con- 
ditions, laisser aux habitants des pays annexés le droit 
d'opter pour leur ancienne nationalité, eut été diminuer le 
nombre des instruments dont il avait besoin pour cons- 
truire l'édifice de sa puissance. Aussi trovvons-nous sous 
Napoléon à peine un traité dans lequel il soit question d'un 
droit d'option pour les habitants des pays annexés ^ Que 
dis-je ? Non seulement les traités conclus par Napoléon P' 
sont muets sur le droit d'option, mais il y a des décrets 
qui enlèvent expressément aux habitants des pays annexés 
la faculté de se soustraire même par l'émigration à la na- 
tionalité française, de la même façon que le décret de 1811 
défend aux Français d'origine de s'expatrier sans Tautori- 



* Ni les traités conclus par Napoléon, consul,avec le roi des Deux- 
Siciles, pour la cession de Tîle d'Elbe {Bull., 3« série, n° 1061), avec 
TElecteur Palatin de Bavière, le 24 août 1801, {Bull , 3» série, n« 1062), 
avec Tempereur d'Autriche, le 9 février 1801, Bull. 3» série n" 693) ni 
les traités conclus par Napoléon, empereur, à Presbourg, le 26 dé- 
cembre 1805 {Bull., 4'' série n" 1243), et à Tilsitt le 9 juillet 1807 {Bull , 
4* série, n« 2557), pour me borner aux plus importants, ne parlent 
d*un droit d'option quelconque au profit des habitants des pays an- 
nexés. Seul le traité conclu à Vienne avec Tempereur d'Autriche, le 
14 octobre 1809 fBuU., 4» série, n* 4.789, art. 10) mentionne ce droit ; 
encore était-ce parce que ce traité stipulait des cessions réciproques 
de territoire entre les deux souverains. 
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nation de Fempereur. Je prends ooiome exemple un décret 
impérial du 18 septembre 1807, concernant les personnes 
qui étaient domiciliées dans les départements situés au delà 
des Alpes au moment de leur réunion à la France et qui 
les avaient quittés depuis cette époque. Ce décret porte ^ : 

Art. 1 . — Totis ceux qui avaient domicile dans les départements 
situés au delà des Alpes au moment où V administration fran- 
çaise a commencé et qui depuis cette époque ont cessé d'y ré- 
sider, seront tenus, dans le délai de trois mois à compter de la 
publication du présent décret, de retourner à leur domicile, 
s*ils ne sont absents pour cause légitima. 

Art. 2. — Ceux qui prétendront avoir des causes légitimes 
d^ absence seront tenus de se présenter à nos ambassadeurs ^ 
ministres ou consuls, pour obtenir un sursis à Vexécution de 
t article précédent. Nos ambassadeurs adresseront, . . etc. 

Art. 3. — Ceux qui dans le délai ci- dessus ne seront pas 
retournés à leur domicile et qui n'auront pas obtenu de sursis 
ne sont pas admis à eooercer les droits civils et politiques, ni à 
posséder aucuns biens dans r Empire. En conséquence les biens 
qui se trouvent en leur possession à r époque de la publication 
du présent décret et ceux qui pourront leur échoir seront mis 
sous le séqi^estre et provisoirement administrés par la régence 
des domaines. 

Art. 4. — Ceux qui rentreront dans leur domicile se pré- 
senteront devant le sous-préfet de leur arrondissement à t effet 
de prendre acte de leur obéissance au présent décret. Ils décla- 
reront devant ledit sous-préfet sHls reçoivent aucune pension 
ou grâce quelconque â!un souverain étranger et prendront 
l'engagement de ne pas les conserver et de n'en plus accepter 
sans notre permission spéciale. 

1 Bull., 4* série, n» 2,795. 
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§ 2. — Depuis 1814 jtisqu'à nos Jours, 

Les traités de 1814 et de 1815, en restituant à la France 
les bornes qu'elle avait en 1790, terminèrent les longues 
guerres de la République et de l'Empire : exemple frappant 
de l'instabilité des conquêtes qui consistent à réunir 
sous une même domination des peuples qui n*ont entre eux 
aucune affinité de mœurs et d'intérêts. 

Depuis 1815 nous avons eu deux traités d'annexion : le 
traité d'annexion de Nice et de la Savoie, en 1860, et le 
traité de cession de la principauté de Monaco, à l'exception 
de la ville de ce nom., en 1861 ^ ; et un traité de démembre- 
ment, celui de Francfort, en 1871. Nous arrivons de la 
sorte à la législation actuelle ; mais avant d'aborder les 
détails que son étude comporte et que nous rejetons dans 
les chapitres suivants, disons un mot de la situation géné- 
rale qui se dégage de ces difierents traités. 

Le principe qui sert de base à ces différents traités est 
toujours celui d'après lequel les pays annexés prennent 
l'organisation politique, administrative et judiciaire, et 
sont soumis à la législation de la France, sauf certaines 
mesures temporaires destinées à faciliter le changement 
de nationalité et à en adoucir les conséquences. A l'inverse, 
les provinces détachées de notre territoire perdent leur 
constitution politique et leur législation propre pour 
adopter celles du pays annexant. Sur ces différents points 
il n'est pas de différence avec les traités de l'époque 

^ Le 10 août 1877, après la confection de ce mémoire, fut conclu 
entre la France et la Suède un traité qui nous rétrocéda llle Saint- 
Barthélémy. 
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précédente. H faut seulement remarquer que, dans cette 
dernière phase de notre histoire, le droit d'option reparaît, 
avec des caractères du reste différents de ceux qu'il avait 
eus jusqu'à présent. Nous reviendrons plus tard sur ces 
caractères du droit d'option et sur ses efiTets . Je préfère 
pour le moment attirer l'attention sur une innovation qui 
a été introduite par le traité d'annexion de Nice et de la 
Savoie, innovation qui, depuis cette époque, n'a presque 
pas trouvé dimitateurs et qui pourtant n'est que l'expres- 
sion pratique du système connu sous le nom de système de 
la souveraineté du peuple. Elle consiste dans le consente- 
ment, exprimé par un vote, de tous les habitants du pays 
démembré, au démembrement de ce pays. J'ai déjà eu 
occasion de parler de ce système ; je ne reviendrai pas sur 
sa définition ni sur l'appréciation que j'en ai donnée; je 
me contenterai de rappeler l'exemple qui en fut fait. 

Lorsque Victor Emmanuel signa le traité de cession de 
Nice et de la Savoie, le 24 mars 1860, il en subordonna 
l'efiFet à l'adhésion du Parlement et au vote des popu- 
lations. Le Parlement se résigna à ce sacrifice et les popu- 
lations, depuis longtemps déjà mécontentes du Piémont et 
sympathiques à la France, votèrent l'annexion avec en- 
thousiasme. Le 14 juin l'annexion était consommée. Le 
comté de Nice avec une partie du département du Var 
forma le département des Alpes-Maritimes, et la Savoie les 
deux départements de la Haute-Savoie et de la Savoie. 

On a beaucoup reproché à l'Allemagne de n'avoir pas, 
lors de la conquête de l'Alsace et de la Lorraine, demandé 
le consentement des populations à leur démembrement 
d'avec la France. Je crois que ce n'est pas l'absence de 
cette formalité qui vicie sa conquête, de même que, 
suivant moi, ce n'est pas Taccomplissement de cette môme 
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tormalité qui donne à la France des droits sur Nice et la 
Savoie. L'illégitimité de la conquête de TAlsace et de la 
Lorraine résulte de ce que la Prusse n'avait pas le droit 
de demander une partie de notre territoire. Elle pouvait 
nous condamner à un tribut pécuniaire, nous imposer la 
démolition de certaines forteresses, nous forcer à réduire 
le contingent de nos armées; mais le respect de notre 
territoire était pour elle une obligation, car il n'est pas 
plus permis aux nations de s'entre-détruire qu'aux hommes 
de s'assassiner. 

Ce n'est pas non plus le vote des populations de Nice et 
de la Savoie qui nous donne des droits à la possession de 
leur pays. Cette annexion se justifie seulement par la 
communauté d'intérêts et la similitude du but social à 
atteindre qui existent entre elles et nous : seules conditions 
qui, à notre avis, puissent légitimer une annexion. 
Cette double condition existe ici : nous en avons la 
preuve dans les mœurs et les idées de la population, 
semblables aux mœurs et aux idées françaises ; nous en 
avons encore la preuve dans la facilité et l'empresse- 
ment avec lesquels nos lois ont été acceptées, pour ne pas 
dire demandées, par les habitants de ces pays. Peut-on 
supposer qu'il en eût été de même si notre législation avait 
sanctionné des règles contraires à leurs habitudes, et par 
conséquent si nos mœurs, dont notre législation est l'ex- 
pression, n'avaient été semblables aux leurs ? 

L'Allemagne ne peut invoquer cette raison pour légiti- 
mer la conquête de l' Alsace-Lorraine. Elle dit bien que ces 
pays lui ont appartenu il y a des siècles et qu'elle n'a fait 
que recouvrer une partie de son territoire primitif. Mais 
qu'importe l'origine plus ou moins authentique d'un pays, 
d'autant plus que dans l'espèce l' Alsace-Lorraine, avant 

11 
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d'appartenir à rAllemagne, faisait partie de la France 
gauloise! Ce dont il faut s'inquiéter avant tout, c'est du 
point de savoir si le pays annexé a les mêmes mœurs et les 
mêmes tendances que le pays annexant. Or, les aveux des 
Allemands eux-mêmes nous apprennent avec quelle répu- 
gnance nos anciens compatriotes se soumettent à la légis- 
lation du vainqueur et avec quel regret ils songent à 
leurs anciennes lois françaises. L'Alsace et la Lorraine ne 
sont pas des pays allemands, parce qu'ils en ont perdu les 
mœurs, les idées et les tendances. 

Ces considérations faites, entrons dans les détails de la 
question, détails qui montreront combien de problèmes 
soulève de nos jours une annexion, combien de mesures 
doivent être prises pour faciliter le passage d'une législa- 
tion à une autre, tout en respectant les droits des individus 
et en assurant la domination du peuple annexant. A cet 
effet nous diviserons notre étude en deux parties. Dans la 
première, nous examinerons les effets de l'annexion dans 
le droit public; dans la seconde, les effets de l'annexion 
dans le droit privé. Le premier titre comprendra lui- 
même plusieurs subdivisions, qui formeront autant de 
chapitres distincts ; nous devrons en effet rechercher les 
modifications apportées par l'annexion : d'abord, à la consti- 
tution politique des pays annexés ; en second lieu, à leur 
organisation administrative ; en troisième lieu, à leur orga- 
nisation judiciaire. Dans le second titre, nous aurons à 
nous demander, d'une part, quels sont les individus atteints 
par le changement de nationalité, et d'autre part, quels 
sont les effets de ce changement de nationalité. 
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TITRE I 

EFFETS PRODUITS PAR L'ANNEXION DANS LE DROIT 
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CHAPITRE PREMIER 

EFFETS DE l'ANNEXION QUANT A LA CONSTITUTION POLITIQUE 

DES PAYS ANNEXÉS. 

Le pays annexé peut constituer un royaume indépen- 
dant; il peut aussi n'être qu'une province d'un Etat. S'il 
constitue un royaume, il perd son autonomie et son titre 
d'Etat souverain ; la Chambre de ses députés prononce sa 
dissolution, son souverain abdique ses pouvoirs, et ses 
ambassadeurs, accrédités près des autres États, sont rappe- 
lés. Que son gouvernement constitue une monarchie ou 
une république, il doit l'échanger contre nos institutions 
politiques et, comme celles-ci lui sont toutes applicables, il 
aura le droit d'envoyer des députés à notre corps législa- 
tif. L'élection de ces députés, dont la date et les conditions 
seront fixées par décret, se fera exclusivement d'après les 
lois électorales françaises; aussi, comme chez nous le 
suffrage universel est en vigueur, il pourra se faire que la 
capacité politique des habitants du pays annexé devienne 
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et le peuple annexant. Ce droit d'option montrait qu'on 
voulait tenir compte delà liberté individuelle et ne pas im- 
poser à des hommes l'obligation d'adopter des mœurs qui 
n'étaient pas les leurs. Il protège l'individu, mais il im- 
plique pour la nation annexée une renonciation à ses mœurs, 
à ses lois et institutions, à ses privilèges. La nation annexée 
renonce à ses mœurs parce que les lois qui dorénavant 
doivent les régir, devenant différentes, leur donneront né- 
cessairement une direction nouvelle. Elle renonce à ses lois 
et à ses institutions, sinon elle troublerait l'harmonie et 
l'uniformité de la législation française. Elle renonce à ses 
privilèges, car le seul mot de privilège est une insulte faite 
à nos idées d'égalité, pour l'amour desquelles trop souvent 
nous avons sacrifié la liberté et la fraternité. 

On peut distinguer deux périodes distinctes en ce qui 
concerne la situation qui a été faite aux peuples annexés 
depuis 1789. La première comprend le règne de la Révolu- 
tion et celui de Napoléon, consul et empereur. Elle se 
distingue par un véritable rigorisme à 1 égard des nations 
vaincues. On sent que les traités d'annexion émanent d'un 
conquérant, pour qui la force est le meilleur moyen de 
faire triompher ses idées, ou de maintenir ses victoires. La 
seconde période à partir de laquelle commence véritable- 
ment l'époque moderne, date de la chute de Napoléon P' ; 
elle marque un retour vers des idées plus humaines ; on 
laisse de côté les grands mots, trop souvent invoqués 
sans raison, d'intérêt public, de salut de la patrie, et on 
tient davantage compte des individus dont les intérêts tout 
aussi réels, ont le mérite d'être plus manifestes Etudions 
rapidement dans deux paragraphes distincts, la situation 
faite aux peuples annexés dans ces deux dernières phases 
de notre histoire . 
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il.— De 1789 à 1814. 

Lorsque la Révolution fit son apparition en France, elle 
souleva contre notre p^s^par la hardiesse de ses doctrines 
l'Europe presque entière. Grâce à son énergie morale, la 
France fut plus forte que l'Europe ; elle sortit victorieuse 
de toutes les guerres qui furent déchaînées contre elle, 
mais elle eut le malheur de déshonorer ses victoires par 
un prosélytisme outré et par une politique arbitraire. La 
France offrait en effet à cette époque un singulier spec- 
tacle : tandis qu'à l'extérieur c'était une forteresse inex- 
pugnable, à l'intérieur c'était un bouleversement complet 
de toutes les institutions existantes; le pouvoir était 
disputé entre mille factions ; les lois avaient perdu leur 
fixité,et leur application dépendait du caprice d'un despote 
supérieur ou subalterne. Il était naturel que cet état inté- 
rieur de la France se reflétât dans les provinces conquises 
qui lui étaient annexées ; les despotes qui nous comman- 
daient alors et qui prétendaient agir au nom de l'humanité, 
devaient nécessairement y envoyer leurs émissaires et 
faire de la conquête un moyen de prosélytisme. 

C'est ce qui arriva. On n'attendait mênpie pas qu'un 
traité d'annexion eût donné à la conquête sa sanction 
ordinaire. Aussitôt qu'un pays était occupé par les armées 
françaises, le pouvoir révolutionnaire s'y installait et y 
régnait en maître ; les administrateurs du pays étaient 
chassés, et des commissaires, venus de Paris, organisaient 
le pillage sous des formes d'administration publique; le 
plus souvent ils remplissaient à la fois les fonctions 
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pays annexés, tels qu'ils sont, avec leurs dettes et charges 
sans aucune distinction. Elle sera due par le gouverne- 
ment étranger lorsque le traité d'annexion aura spéciale- 
ment déterminé les dettes et charges qui devront être 
acquittées par TÉtat français et que, dans cette énumé- 
ration,il n'aura pas été fait mention de l'indemnité à payer 
aux possesseurs de terres. 

Ceci nous amène à rechercher quelle est la situation qui 
est faite aux pays annexés au point de vue des dettes qui 
pèsent sur l'État français et, réciproquement, quelle est la 
situation de TÉtat français soit quant aux dettes person- 
nelles des pays annexés, soit quant à la part contributive 
de ces derniers dans la dette de TÉtat démembré. 

Situation faite aux pays annexés au point de vue des dettes 
de la France. — A moins d'une disposition contraire dans 
le traité d'annexion, les pays annexés doivent contribuer au 
paiement de notre dette et sont, en conséquence, sujets 
aux impôts destinés ày subvenir. Comme les pays annexés, 
en devenant partie intégrante de la France, participent à 
ses droits, il est juste qu'ils en supportent aussi les charges 
et les obligations. Il no faut pas oublier non plus que ces 
dettes ont été contractées non pas tant pour subvenir 
aux charges du passé que pour réaliser dans l'avenir des 
améliorations de toute espèce. S'il est vrai, en effet, que 
les emprunts interviennent quelquefois pour acquitter 
une dette qui n'a d'autre cause qu un tribut imposé par la 
force, comme les dettes de guerre, le plus souvent ils ont 
pour but de faire face à des dépenses dont les effets utiles 
se font sentir non seulement dans le passé, mais en- 
core dans le présent et dans l'avenir : telles sont les 
dépenses ordonnées en vue d'améliorer les voies et moyens 
de communication, l'organisation de la police, toutes celles 
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en un mot qui sont faites dans un but d'intérêt général 
permanent. Il est naturel, puisque les pays annexés 
doivent recueillir les avantages procurés par ces emprunts, 
qu'ils subissent les charges nécessaires au paiement des 
intérêts et au remboursement du capital. Il est vrai qu'on 
pourrait faire une exception pour les dettes de guerre ; 
mais, outre que cette exception amènerait dans l'exécu- 
cution des lois budgétaires de grandes complications, n'est- 
il pas juste que les pays annexés j)rennent part aux dé- 
sastres financiers de la France comme ils doivent prendre 
part à sa gloire nationale et à ses bénéfices pécuniaires ? 

La part contributive des pays annexés pour l'acquittement 
de la dette française et le paiement de ses intérêts sera 
déterminée d'après les règles qui servent à la fixation du 
contingent assigné à chacun de nos départements. 

Situation de VEtat français au point de vue des dettes 
^personnelles des pays annexés. — J'entends par dettes 
personnelles des pays annexés celles qui ont été contractées 
dans leur intérêt exclusif et qui, semblables à nos dettes 
départementales ou communales, n'étaient pas tombées dans 



le patrimoine de l'Etat démembré. Ces sortes de dettes res- 
tent à la charge des pays annexés, auxquels seuls elles ont 
profité. Si, dans la nouvelle division administrative des pays 
annexés, ceux-ci ne forment qu'un département, leurs dettes 
personnelles tomberont dans le patrimoine de ce départe- 
ment; s'ils forment plusieurs départements, on les répartira 
entre chacun d'eux proportionnellement à leur étendue 
et au nombre des habitants : dans les deux cas on arrivera 
de cette façon à laisser entièrement à la charge des 
pays annexés les dettes contractées dans leur intérêt parti- 
culier. Nous avons pourtant quelques traités qui ont rejeté 
sur la France l'obligation d'acquitter les dettes person- 
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nelles des pays annexés. Ainsi le traité de Campo-Formio, 
du 17 octobre 1797, entre la France et l'Autriche porte en 
son article 4 ^ : « Xa France se charge des dettes hypothé- 
quées avant la guerre sur le sol des Pays-Bas, » sans 
distinguer si ces dettes ont été ou non contractées dans 
l'intérêt exclusif des Pays-Bas. Pareillement le traité de 
Lunéville dit dans son article 8 : 

Dans tous les pays, cédés^ acquis ou échangés par le pré- 
sent traité il est convenu ainsi quHl avait été fait par les arti- 
cles 4 et 10 du traité de Campo-Formio que ceux auxquels ils 
appartiendront se chargeront des dettes hypothéquées sur le 
sol des dits pays; mais attendu les difficultés qui sont surve- 
nues à cet égard sur V interprétation desdits articles du traité 
de Campo-Formio, il est expressément entendu que la Répu^ 
blique française ne prend à sa charge que les dettes résultant 
^emprunts formellement consentis par les Etats des pays 
cédés ou des dépenses faites pour l'administration effective de 
ces pays. 

Situation de F Etat français au point de vue de la part 
contributive des pays annexés dans la dette de VEtat démem- 
bré. — Le gouvernement français doit prendre à sa charge 
la part contributive des pays annexés dans la dette 
publique de l'Etat auquel ils appartenaient ^. Cette 
solution semble contraire au principe de l'autonomie 
des nations et de leur indépendance réciproque, car 
jamais un État ne doit être tenu d'acquitter des dettes 
contractées par un autre Etat. Elle se justifie pourtant 
pour deux raisons. D'abord les dettes d'un Etat doi- 
vent être considérées comme hypothéquées sur son 



* BuU. 2— série, année 1797. 

« En ce sens : Tart. 1 du décret des 21-22 nov. 1860,— Dallbz, J. G., 
1860. 4. 158. 
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territoire; si on détache une portion de ce territoire, 
la part de dette qui y est attachée, la suivra entre 
les mains de son nouveau souverain. En second lieu ces 
dettes ont été contractées dans un but d'intérêt général et 
ont servi à réaliser des améliorations dont les pays annexés 
ont profité dans le passé et dont ils profiteront peut-être 
encore dans l'avenir; quoi de plus juste alors, que TÉtat 
annexant, appelé maintenant à recueillir le fruit de ces 
dépenses, prenne une part équivalente à leur acquittement? 
Si maintenant on demande pourquoi le paiement de cette 
part contributive n'incombe pas plutôt aux pays annexés 
qu'à la nation française, il faut répondre que l'annexion ne 
doit pas empirer leur condition : comme ils sont actuelle- 
ment obligés de contribuer au paiement de la dette fran- 
çaise, il est de toute justice que, par compensation, on les 
décharge de la part pour laquelle ils figuraient dans la dette 
publique de leur ancienne patrie. 

Une fois que la part contributive des pays annexés dans 
la dette de l'État démembré a été fixée, il est préférable 
que le gouvernement français, au lieu d'en payer annuelle- 
ment les intérêts, en acquitte immédiatement le capital. 
De la sorte, il se reconnaît simplement débiteur d'une 
somme déterminée envers l'autre État et il n'est plus vrai 
de dire que la dette de cet État rejaillit sur lui. 

Comment arrivera-t-on à déterminer la part pour laquelle 
les pays annexés figurent dans la dette de TÉtat démembré? 
Sera-t-elle proportionnelle à l'étendue du territoire cédé 
et au nombre d'habitants que l'annexion a rendus fran- 
çais ? Faut-il au contraire se référer aux règles mêmes 
que l'État démembré applique dans la répartition de ses 
impôts? Par exemple, si dans les lois budgétaires le contin- 
gent des pays annexés est fixé au quart de la totalité des 
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impôts, alors que par leur étendue ils représentent seule- 
ment le dixième du royaume, la France doit-elle se con- 
tenter de cette donnée, ou n'a-t-elle pas le droit d'exiger 
que la part contributive soit proportionnelle à Té tendue des 
pays annexés ? Réciproquement, si la part pour laquelle 
les pays annexés figurent dans la dette publique, d'après 
les lois de finance, est moins forte que la part qu'ils repré- 
sentent dans rétendue du territoire, l'État démembré peut- 
il demander que le calcul de la part contributive se fasse 
d'après cette dernière proportion? Je serais d'avis de régler 
d'après la loi des finances de l'Etat démembré la part con- 
tributive des pays annexés. C'est, en eflFet, cette part, telle 
qu'elle est fixée par les lois budgétaires, que la France 
connaissait lors du traité d'annexion, car il est à supposer 
qu'elle n'a pas agi sans rechercher les droits et obligations 
des pays annexés vis-à-vis de l'État démembré, et seule la loi 
des finances pouvait Téclairer sur les charges que l'annexion 
transporterait sur elle. Connaissant ainsi à l'avance la 
part contributive des pays annexés dans la dette publique 
de l'État démembré, elle en réclamerait à tort la réduction 
et une fixation proportion uelle au nombre des habitants et 
à rétendue du territoire. De son côté, l'État démembré ne 
pourrait sous le même prétexte demander l'augmentation 
de la part contributive des pays annexés. Lui-même l'a 
fixée et quand il a choisi pour la représenter tel chiffre 
plutôt que tel autre, c'est que ce chiffre correspondait 
aux ressources réelles de la partie imposée, abstraction faite 
de la plus ou moins grande étendue de son territoire. 

Il est une remarque à faire. On ne doit pas compter dans 
la part contributive des pays annexés les indemnités de 
guerre et le tribut qui pourraient être imposés à l'État dé- 
membré. Le traité d'annexion a immédiatement séparé les 
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provinces démembrées du reste du royaume, de telle sorte 
que, ces impositions ne les ayant jamais frappées, l'État 
étranger prétendrait à tort faire retomber sur elles une 
partie de la contribution. 

Viennent maintenant différentes hypothèses qui de- 
mandent chacune un examen particulier. Elles achèveront 
le règlement de la situation des pays annexés au point de 
vue des dettes. 

l""® Hypothèse. — L'État démembré se trouve être débi- 
teur de la Frauce elle-même. Après Tannexion sa dette 
s'éteint par confusion jusqu'à concurrence de la part pour 
laquelle les pays annexés y figuraient. La France devra 
donc déduire cette part de sa créance totale. Cette déduc- 
tion se fera au moment de la fixation de la part contribu- 
tive des pays annexes dans la dette publique de l'Etat 
démembré. 

2°^® Hypothèse. — Si, à l'inverse de l'hypothèse précé- 
dente, la France est débitrice de l'État démembré, dira-t-on, 
en invoquant un argument d'analogie, que sa dette est di- 
minuée de toute la part pour laquelle les pays annexés 
figuraient dans la créance de l'État démembré? La ques- 
tion est assei embarrassante; car, si les pays annexés ont 
leur part dans la dette de l'État démembré, pourquoi n' au- 
raient-ils pas également une part dans ses créances ? Mal- 
gré l'apparence spécieuse de cet argument, il n'y a pas 
d'analogie possible entre les deux situations. Si les pays 
annexés figurent pour une part nominale dans la dette de 
l'État démembré, cela résulte de ce que cet État n'est pas 
libre de faire tomber sur qui il veut la charge de ses im- 
pôts; ceux-ci se répartissent de plein droit par parties 
égales entre les différentes parties de son territoire. Au 
contraire les pays anne:j^és n'ont jamais eu le moindre 
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droit dans les créances de TÉtat démembré par cette raison 
que celui-ci, seul juge des questions d'intérêt général, 
était complètement libre dans l'emploi de ses créances, et 
pouvait, sans violer la justice, en attribuer le bénéfice à 
telle portion du territoire plutôt'qu'à telle autre. Et si les 
pays annexés n'avaient avant Tannexion aucun droit dans 
la créance de l'État démembré, après cette époque ils 
n'en ont pas davantage, et la France, débitrice de l'État 
démembré, ne pourrait déduire de sa dette la part pour 
laquelle les pays annexés semblent figurer dans la créance 
de cet État. 

3me Hypothèse, — Los pays annexés qui, il faut le suppo- 
ser, constituaient avant l'annexion un État indépendant, 
sont débiteurs vis-à-vis de l'État français. Leur dette 
subsiste-t-elle malgré leur réunion à la France ? N'est-elle 
pas éteinte par confusion, puisque, ces pays étant actuelle- 
ment partie intégrante du territoire français, il ne peut 
plus être question, entre eux et la France, de créance ou 
de dette ? 

Je serais tenté de faire une distinction, basée sur la 
cause de la dette. Si la dette a été contractée en vue d'une 
amélioration à procurer ou d'un service à rendre aux pays 
aujourd'hui annexés, elle restera à leur charge, puis- 
qu'elle leur a profité exclusivement. L'État français n'a 
été pour eux qu'un prêteur; l'obligation qu'ils ont contrac- 
tée vis-à-vis de lui survit à l'annexion, car, môme après 
cette époque, ayant été érigés en départements, c'est-à- 
dire en personnes morales, ils restent capables de s'obliger. 
Si la dette a pour cause une contribution de guerre 
imposée par la France, l'annexion en opérera l'extinction 
par confusion. Une contribution de guerre a en effet 
deux caractères : elle est tout à la fois une indemnité 
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pour les pertes subies et un châtiment infligé au vaincu. 
Or, l'annexion fait disparaître ces deux caractères : d'une 
part, il ne peut plus être question d'un châtiment à infliger 
aux pays annexés; comme ceux-ci font maintenant partie 
intégrante de la France, la honte qui résulterait pour eux 
d'une imposition de guerre rejaillirait sur la nation tout 
entière, et on verrait l'incompréhensible spectacle d'un 
Etat victorieux et vaincu vis-à-vis de lui-môme. D'autre 
part, il ne peut plus être question d'une indemnité à payer 
par les pays annexés; les imposer exclusivement pour les 
frais d'une guerre antérieure, alors môme qu'ils en au- 
raient été la cause, serait violer le principe de droit public 
d'après lequel nos dépenses et nos charges pécuniaires se 
répartissent également entre les différentes parties do 
notre territoire. 

4® Hypothèse, — La France est personnellement débi- 
trice des pays annexés. Que devient sa dette après 
l'annexion ? Je ferai la même distinction que dans l'hypo- 
thèse précédente. Si la dette a pour cause un achat, un 
prêt, une valeur fournie, en un mot, si elle a eu pour 
résultat de procurer à la France un avantage quelconque, 
elle restera due aux pays annexés pour les raisons que 
j'ai développées plus haut. Si elle a pour cause une 
indemnité de guerre, elle sera éteinte, car il ne peut être 
question d'une supériorité quelconque d'une partie de la 
France sur l'autre. 

Telles sont les diverses hypothèses qui peuvent se pré- 
senter relativement à la situation respective de la France 
et des pays annexés au point de vue des dettes. Etudions 
maintenant leur situation au point de vue des créances 
qu'ils possèdent. Cette étude sera plus courte que la pré- 
cédente, car, en examinant les hypothèses dans lesquelles 
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la France et les pays annexés se trouvaient respecti- 
vement débiteurs, nous avons nécessairement vu celles 
où ils étaient respectivement créanciers, puisque une dette 
a toujours une créance en, corrélation. Nous pouvons donc 
nous borner, à cette question : Que deviennent après 
l'annexion, d'une part, les créances[des pays annexés autres 
que les créances vis-à-vis de la France, et, d'autre part, 
les créances de la France, abstraction faite également de 
celles qu'elle aurait contre les pays annexés ? Cette 
double question sera facilement résolue. 

Il est d'abord certain que les pays annexés doivent 
conserver les créances qui leur sont personnelles. L'exis- 
tence de ces créances prouve qu'ils constituaient, dans 
l'ancien Etat, des personnes morales ayant un patrimoine. 
La France doit leur conserver ce caractère et prendre 
garde, dans la division de ces pays en départements et en 
communes, de maintenir intact leur patrimoine et de ré- 
partir également les droits réels et les créances qui s'y 
trouvent, entre les circonscriptions administratives nou- 
vellement créées. 

Quant aux créances qui appartiennent à la France, je 
rappellerai ce que je disais plus haut. Un gouvernement 
est libre, pourvu qu'il agisse dans les bornes de la justice 
et d'une bonne administration, de répartir inégalement 
entre les différentes provinces les ressources dont il 
dispose. Ces ressources constituent le patrimoine de la 
France envisagée comme personne morale ; elles ne sont 
pas le bien des diverses parties dont elle se compose. Les 
pays annexés, en devenant provinces françaises, n'ac- 
quièrent donc aucun droit dans les créances de la France ; 
ils peuvent seulement être désignés par le gouvernement 
pour recevoir le bénéfice qui résultera de leur réalisation. 
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Après la question des dettes et créances, il nous reste à 
régler la situation des choses du domaine public et celle 
des choses du domaine de la couronne situées dans les 
pays annexés. 

Il est évident que tout ce qui fait partie du domaine 
public dans les pays annexés fera également partie du 
domaine public en France, pourvu qu'on trouve réunies 
toutes les conditions qui, d'après nos lois, donnent à une 
chose ce caractère. Il n'est pas moins certain que les auto- 
rités françaises auront le droit de procéder, conformément 
à nos lois administratives, à une nouvelle délimitation 
des choses du domaine public : par exemple, les préfets 
pourront délimiter à nouveau le lit des fleuves et les lais 
et relais de la mer. Si la délimitation nouvelle nécessite 
l'expropriation de parcelles de terrain appartenant à des 
particuliers, une indemnité leur sera accordée. Jusqu'ici 
point de difficulté, mais voici une question qu'il importe 
de résoudre : Le domaine public des pays réunis à la 
France forme-t-il de plein droit partie intégrante du 
domaine public français et faut-il le soumettre ipso facto 
à la législation domaniale française, législation d'intérêt 
général, d'ordre public et fondamental de l'Etat ? J'ai 
soulevé cette question parce que c'est justement au sujet 
de l'inaliénabilité du domaine public qu'on a mis en doute 
l'extension de plein droit aux pays annexés de lalégislation 
française. A cette occasion on a dit : « chaque peuple tient 
beaucoup à conserver toutes ses anciennes lois et tous 
ses anciens usages ; ses lois d'intérêt général et d'ordre 
public peuvent dépendre, autant et plus encore que son 
droit privé, de la nature du sol qu'il habite, de son organi- 
sation sociale, de sa religion, de ses mœurs, toutes choses 
que la réunion d'un peuple à un autre ne change pas. 
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En ce qui touche le domaine public en particulier, dans 
tel pays Tinaliénabilité absolue de ce domaine, qui consis- 
terait en forêts productives ou en d'autres biens d'une 
gestion facile et d'un plein rapport, pourrait être utile, 
tandis qu'elle serait nuisible dans un autre où ce domaine 
embrasserait des terrains dévastés ou des biens en friche; 
car c'est une vérité triviale en économie politique, que les' 
biens sont plus facilement mis en valeur par de simples 
particuliers, mus par un intérêt direct, que par les agents 
d'un souverain, qui ne retirent en général aucun avantage 
de l'amélioration des biens qu'ils régissent. » 

Aussi longtemps que la conquête, s'exerçant sur des 
peuples de mœurs et de lois difierentes, sera sanctionnée 
par le droit international, ces inconvénients pratiques, ces 
lésions d'intérêts privés et même d'intérêts généraux, 
seront une conséquence fatale de toute annexion. Étant 
donnés l'état de notre société moderne et notre système 
gouvernemental, l'unité de législation est une nécessité. 
Une loi en principe est générale et comme telle s'applique 
à tout le royaume; les exceptions nécessitées par certains 
intérêts locaux doivent être consacrées par une disposi- 
tion spéciale. Cette règle existe même dans le cas d'une 
annexion ; s'il n'intervient aucune exception spéciale aux 
pays annexés, les lois françaises sont applicables dans leur 
intégrité, sans distinguer si elles sont d'intérêt général ou 
d'intérêt privé. Toutefois je n'irai pas jusqu'à dire, comme 
l'ont prétendu certaines personnes dont l'opinion a été 
confirmée par un arrêt*, que la législation française est de 
plein droit applicable aux pays annexés,^ar la seule raison 
que ceux-ci font, dès Tinstant de l'annexion, partie inté- 
grante de la France. S'il y a, en effet, un principe qui dé- 

1 Gh. req. D. 198. J. P. 2.424. 
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clare applicables à tout le royaume les lois françaises, il y 
en a un autre qui le domine et qui exige, pour que ces lois 
soient exécutoires, une promulgation réelle pour chaque 
partie du royaume. Lorsque la promulgation de nos lois 
antérieures à Tannexion a eu lieu, les pays annexés ne 
faisaient point partie de la France ; elle n'a donc pu pro- 
duire aucun effet quant à eux, et une promulgation spéciale 
de ces mêmes lois dans les pays annexés sera néces- 
saire pour qu'elles puissent y devenir exécutoires. Cette 
solution résulte de l'article 1" du code civil, combiné avec 
le décret du 5 novembre 1870, dont elle est la seule inter- 
prétation possible dans le cas particulier qui nous occupe. 
La conséquence de cette solution est que, jusqu'à la pro- 
mulgation des lois françaises, la législation du pays res- 
tera en vigueur, et les actes faits par les particuliers dans 
l'intervalle de temps qui s'écoulera entre l'annexion et 
cette promulgation, conformément aux anciennes lois du 
pays, seront inattaquables. Autre conséquence : Une fois 
que cette promulgation aura eu lieu, la loi française seule 
devra être appliquée, alors même qu'elle sanctionnerait 
des règles d'intérêt général ou d'intérêt privé contraires 
aux anciennes lois du pays. Cette dernière règle a reçu 
une double application dans la loi du 22 novembre, 1" dé- 
cembre 1790, et dans la loi du 14 ventôse, an VII, les- 
quelles prononcent la nullité de toutes les aliénations de 
biens domaniaux faites dans diverses provinces, depuis la 
date de leur réunion à la France. 

La promulgation des lois françaises antérieures à l'an- 
nexion se fera le plus souvent au moyen d'une formule 
générale, ainsi conçue : à partir de telle époque (ordinai- 
rement le premier janvier de l'année suivante) les lois 

12 
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françaises seront exécutoires dans les pays annexés K 
Elle aura lieu d'une façon spéciale, lorsqu'il importera de 
consacrer au profit des pays annexés des exceptions mo- 
mentanées ou permanentes à nos lois existantes. 

J'arrive à notre dernière question. Que deviennent les 
biens du domaine de la couronne de l'État démembré, qui 
se trouvent dans les pays annexés ? Restent-ils la propriété 
de cet Etat, ou tombent-ils dans le domaine de la France? 
On pourrait supposer qu'ils restent la propriété de l'Etat 
démembré, car nous savons que d'après les règles du droit 
international les propriétés privées sont inviolables et de- 
meurent à l'abri de tout traité conclu entre nations. Or, 
le domaine de la couronne n'est-il pas une personne 
morale, et par conséquent les biens qui lui appartiennent 
ne doivent-ils pas être traités comme des propriétés privées ? 
A ce dernier titre il faut les laisser à leur ancien pro- 
priétaire, et la France ne peut y prétendre. 

Ce raisonnement ne m'a pas convaincu. Il n'est pas vrai 
que les biens du domaine de la couronne constituent 
de véritables propriétés privées. Ils doivent être rangés 
parmi les biens du domaine public dont le domaine 
de la couronne n'est qu'une annexe, destinée à subvenir à 
un service spécial, le service de la couronne. Ce service 
est un service public, car les biens qui lui sont affectés 
n'ont pas tant pour objet de procurer au souverain des 
jouissances personnelles, que de donner à la royauté une 
représentation extérieure qui lui permette d'accueillir 
avec honneur, au nom de la nation, les délégués et les 
dignitaires des nations voisines. Le domaine de la cou- 
ronne peut de la sorte être considéré comme établi dans 

i Le décret du 12-18 juin 1860, art. !•% a suivi ce système. 
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l'intérêt même de la nation. Voilà pourquoi il n'est qu'une 
dépendance du domaine public, et, s'il est une dépendance 
du domaine public, il doit suivre la même condition que ce 
dernier et passer à la France. Il y aura souvent une seconde 
raison pour laquelle il faudra attribuer à la France la pro- 
priété de ces biens : dans la plupart des traités d'annexion 
l'usage a introduit un article ainsi conçu : le souverain de 
l'État démembré s'engage à faire passer au souverain de 
l'État annexant tous les droits de souveraineté et de pro- 
priété qu'il peut avoir sur les pays démembrés. Cette 
clause générale de renonciation ne laisse aucun doute sur 
le droit du peuple annexant à s'approprier les biens du 
domaine de la couronne de l'État démembré, alors même 
qu'on persisterait à considérer les biens de ce domaine 
comme de véritables propriétés privées. 

Les biens du domaine de la couronne situés dans les pays 
annexés deviennent la propriété de la France. Ceci est un 
point établi ; mais quelle sera désormais leur situation ? 
Comme le domaine de la couronne n'existe plus en France 
depuis 1870, il faudra nécessairement que les biens dont il 
s'agit perdent leur qualité de biens de la couronne ; mais 
perdront-ils en même temps leur qualité de biens du do- 
maine public ? On pourrait le croire, puisqu'on cessant 
d'être affectés à un service public, ils reprennent tous les 
caractères de la propriété privée. Il n'en est pourtant pas 
ainsi : après une annexion, la France succède aux biens 
de l'autre État et les prend tels que celui-ci les possédait 
sans en modifier les caractères. Comme les biens en question 
faisaient partie du domaine de la couronne, et par suite du 
domaine public de l'État démembré, en devenant la pro- 
priété de la France, ils perdent sans doute leur carac- 
tère de biens de la couronne mais ils conservent celui de 
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biens du domaine public. Il ne suffit pas, en effet, pour 
qu'un bien cesse de faire partie du domaine public, qu'il 
ne soit plus affecté à un service public, il faut en outre 
qu'un acte législatif lui ait enlevé son ancien caractère. 
Ainsi, lorsqu'une forteresse est démolie, elle cesse de faire 
partie du domaine public, non point par le fait de la démo- 
lition, mais par le décret de déclassement qui Ta précédé 
ou suivi. Il doit en être de même pour les biens du domaine 
de la couronne de TÉtat démembré qui sont acquis à la 
France par l'annexion. Ces biens tombent dans son do- 
maine public, parce que c'est avec ce caractère qu'ils lui 
ont été acquis, et ils y resteront tant qu'un acte gouverne- 
mental ne leur aura pas enlevé cette qualité. Je trouve à 
cette solution un précédent dans ce qui s'est passé en 1870, 
après la chute de Napoléon. Lorsque le domaine de la cou- 
ronne fut supprimé, les biens qui en faisaient partie tom- 
bèrent dans le domaine public, quoiqu'ils n'y fussent affec- 
tés à aucun service public. 11 a fallu une loi pour enlever à 
quelques-uns d'entre eux le caractère de biens du domaine 
public et pour les faire entrer dans le patrimoine privé de 
l'État où l'aliénation est permise. 

A l'inverse des solutions données en ce qui concerne les 
biens du domaine public et ceux du domaine de la cou- 
ronne, les biens faisant partie du domaine privé de l'Etat 
démembré, demeurent sa propriété, à moins qu'une disposi- 
tion spéciale du traité ne les attribue à la France avec 
ou sans indemnité à payer à l'État propriétaire. Vis-à-vis 
de ces biens, l'État démembré n'est qu'un particulier et 
nous savons que le respect des propriétés privées est une 
règle de justice sanctionnée par le droit des gens. Ainsi, 
supposons que l'État démembré possédait en tant que 
particulier dans les pays annexés un haras, une ferme 
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modèle ou tout autre établissement industriel; il conservera 
après l'annexion la propriété de ces établissements ; cette 
propriété sera désormais, il est vrai, régie d'après les lois 
françaises, mais elle restera intacte à tous les autres points 
de vue ; le gouvernement étranger pourra notamment con- 
tinuer à n'y employer que ses nationaux et à y mettre en 
vigueur les règlements qu'il jugera convenables, à la condi- 
tion que ceux-ci ne soient pas contraires à nos lois d'ordre 
public. Dans les traités actuels, le rachat par TÉtat 
annexant des chemins de fer appartenant soit à l'État 
démembré, soit à des compagnies particulières, est surtout 
l'objet d'une réglementation minutieuse. 

Les mêmes raisons motivent la même solution en ce qui 
concerne les droits de créance de l'État démembré. Suppo- 
sons par exemple que l'État démembré ait sur une ville ou 
sur un particulier, devenus français par l'annexion, une 
créance quelconque provenant soit d'une avance faite par 
lui soit, s'il s'agit d'un particulier^ d'une amende prononcée 
par un tribunal. Cette créance restera certainement à 
l'État démembré; seulement celui-ci sera atteint dans ses 
voies d'exécution puisque, pour arriver à la réalisation de 
sa créance, il sera obligé d'user de celles qui sont admises 
par la loi française. 

Pareillement les successions vacantes, qui d'après la 
majorité des législations sont attribuées à l'État, seront 
définitivement acquises à la nation démembrée, lorsqu'au 
moment de l'annexion auront été accomplies toutes les 
formalités et conditions après lesquelles la législation de 
cette nation déclare la succession vacante. Si, au contraire, 
toutes ces formalités et conditions n'étaientpas remplies au 
moment de l'annexion, la succession vacante sera dévolue 
à la France, parce que, jusqu'à leur entier accomplisse- 
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ment le droit de TÉtat démembré n'était pas encore 
formé. La France, à partir de l'annexion, se trouve seule 
vis-à-vis de Thérédité vacante; seule elle pourra la re- 
cueillir, lorsqu'il sera établi, non plus d'après l'ancienne 
législation, mais d'après notre code civil, qu'il y a véri- 
tablement vacance de la succession. 

A cette règle que l'État démembré conserve la propriété 
des biens faisant partie de son domaine privé, on admet 
généralement une exception pour tous les objets qui gar- 
nissent les immeubles affectés à un service public et tom- 
bant à ce titre dans le domaine public du peuple annexant. 
On applique à ces objets la règle ; accessorium sequitur 
principale. Telle est la solution que donne le décret du 21- 
22 nov. 1860'. « Le matériel, les meubles et effets mobiliers 
de toute nature garnissant les immeubles affectés à un ser- 
vice public dans la Savoie et l'arrondissement de Nice et 
appartenant au gouvernement sarde, porte Tarticle 4, sont 
devenus la propriété du gouvernement français par le fait 
de l'annexion. » 

1 DaUoz,J. G., 1860, 4,158. 



CHAPITRE II 

EFFETS DE L'ANNEXION SUR L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

DES PAYS ANNEXÉS. 



L'organisation administrative d'un royaume comprend 
un certain nombre de services dont la nature complexe 
forme les différentes branches de ce qu'on appelle l'admi- 
nistration. Il y a d'abord l'organisation administrative 
proprement dite, avec la division du territoire en circons- 
criptions et la hiérarchie des fonctionnaires chargés de 
gouverner dans chaque circonscription ; viennent ensuite 
l'organisation fiscale pour le recouvrement des impôts, 
l'organisation de l'armée et celle de la police, l'organisation 
monétaire, l'organisation des cultes et enfin l'organisation 
universitaire chargée de l'enseignement. Recherchons dans 
autant de paragraphes distincts, les effets que produit l'an- 
nexion dans ces différentes parties de l'administration. 

S L r- Organisation administrative proprement dite. 

L'organisation administrative comprend la divi- 
sion du territoire en circonscriptions administratives 
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et la détermination des pouvoirs des agents qui se trou- 
vent à la tête de chacune de ces circonscriptions. 

La France a pris comme base de ses circonscriptions 
administratives la division de son territoire en départe- 
ments et en communes. Une des premières conséquences 
de l'annexion doit être d'introduire ce mode de circons- 
cription dans les pays annexés, à peine de déranger le sys- 
tème gouvernemental de la France. Mais de ce change- 
ment de circonscriptions résulteront plus d'une difficulté 
pratique et plus d'un conflit entre l'ancienne administra- 
tion et la nouvelle. Ce sont ces difficultés qu'il faut ré- 
soudre ; ce sont les causes de ces conflits qu'il faut pré- 
venir. 

Une première difficulté, du reste facile à résoudre, se 
pose à propos des dettes et des droits réels ou de créance 
qui se trouvent dans le patrimoine des anciennes circons- 
criptions administratives, lesquelles, il faut le supposer, 
constituaient des personnes morales, ayant à ce titre 
capacité de posséder et de s'obliger. Que deviendront "ces 
dettes; que deviendront ces droits de propriété et de 
créance ? 

Passeront-ils dans le patrimoine de l'État français? On 
pourrait le croire : l'ancienne circonscription administra- 
tive n'existe plus ; sa personnalité a disparu et par consé- 
quent son patrimoine, n'ayant plus de maître, est recueilli 
par l'Etat, de la même façon que celui-ci recueille les biens 
d'une commune qui perd sa personnalité par la disparition 
de tous ses habitants. Toutefois l'iniquité de ses résul- 
tats condamne cette première solution. Serait-il juste que 
l'État français pût ainsi s'approprier des biens qui forment 
la propriété d'une partie de son territoire, et qui sont des- 
tinés à lui être consacrés exclusivement? Réciproquement, 
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serait-il juste de faire rejaillir sur la nation française tout 
entière les dettes dont une seule portion de son territoire 
a recueilli les fruits? 

Cette double considération m'engage à attribuer les 
biens possédés par les anciennes circonscriptions adminis- 
tratives des pays annexés aux départements nouveaux, aux 
communes nouvelles qui sont des personnes morales capa- 
bles de posséder. Malheureusement, il arrivera fréquem- 
ment que ces départements, ces communes n'auront pas les 
mêmes limites que les anciennes circonscriptions : ou bien 
ils comprendront plusieurs anciennes circonscriptions, ou 
bien ils comprendront une partie de telle circonscription et 
une partie de telle autre. Sur quelle base opérera-t-on alors 
la répartition du patrimoine des anciennes circonscriptions 
entre les nouveaux départements et les nouvelles com- 
munes ? La répartition la plus juste sera la répartition 
proportionnelle à l'étendue de terrain et au nombre des 
habitants pour lesquels les anciennes circonscriptions sont 
représentées dans les nouvelles. Si dans un des départe- 
ments formés avec les pays annexés se trouvent englobées 
plusieurs des anciennes circonscriptions, soit en totalité, 
soit en partie, on fera de chacune d'elles, suivant leur im- 
portance, soit un arrondissement, soit une commune, soit 
une section de commune. Comme la commune et la section 
de commune, sont capables de posséder, il sera aisé de 
répartir entre elles la part de biens afférente à chacune 
dans le patrimoine de l'ancienne circonscription à laquelle 
elles appartenaient. L'arrondissement, il est vrai, n'ayant 
pas été reconnu comme personne morale, est incapable de 
posséder, mais il est facile de remédier à cette incapacité. 
Le département possédera pour lui, à la condition d'affec- 
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ter exclusivement à son entretien les biens qui lui seront 
attribués. 

Â la tête de chacune des anciennes circonscriptions des 
pays annexés se trouvait nécessairement toute une hié- 
rarchie de fonctionnaires, dont les titres et les fonctions 
correspondent avec plus ou moins de dissemblances à nos 
titres et fonctions de préfet, de maire et autres agents de 
l'autorité. Que deviennent après Tannexion tous ces fonc- 
tionnaires ? Quelle situation leur est faite au point de vue 
de la retraite? Quelle est la valeur vis-à-vis de la France 
des arrêtés qu'ils ont pris dans Texercice de leurs fonc- 
tions et des actes administratifs qu'ils ont faits ? Ce n'est 
pas tout. Dans ces pays il y avait certainement encore des 
officiers ministériels, tels que notaires, avoués, huissiers, 
et des individus chargés d'un service public sous la garan- 
tie d'un cautionnement, tels que : receveurs des contribu- 
tions, receveurs municipaux, agents comptables, etc. Que 
deviennent les offices des premiers ? Comment s'opère le 
remboursement du cautionnement fourni par les seconds? 
Tels sont les aspects multiples sous lesquels se présente la 
seconde phase de la question que nous examinons dans ce 
paragraphe. 

Quelle est la situation faite aux anciens fonctionnaires 
de tordre administratifs soit au point de vue de leur per- 
sonne, soit au point de vue de leurs actes ? 

Relativement au premier point de vue, il est d'abord 
certain que ces fonctionnaires ne sont pas révoqués de 
plein droit par le fait de l'annexion ; ils doivent continuer 
leurs fonctions aussi longtemps que l'État français 
n'aura pas pourvu à leur remplacement ou qu'ils n'auront 
pas eux-mêmes proposé leur démission et que celle-ci 
n'aura pas été acceptée par le gouvernement français. 
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Je réserve pour un autre paragraphe la question de savoir 
siTÉtat annexant a le droit d'obliger les fonctionnaires qui 
optent pour leur ancienne nationalité , à rester en fonc- 
tion jusqu'à ce qu'il ait pourvu à leur remplacement, 
Il n'est pas moins évident que les fonctionnaires des 
pays annexés peuvent être confirmés dans leurs charges 
par le gouvernement français, mais celui-ci jouit à cet 
égard d'une complète latitude, car un État doit toujours 
être libre dans le choix de ses fonctionnaires. 

Lorsqu'un fonctionnaire des pays annexés est ainsi 
maintenu par le gouvernement français, les services qu'il 
aura rendus à Tancien gouvernement des pays annexés 
doivent être comptés, suivant la loi française, à l'égal 
de ceux qui auraient été rendus à la France pour établir 
son titre à la pension de retraite et à tout autre récom- 
pense ^ En le maintenant en fonction, le gouvernement 
français s'est substitué vis-à-vis de lui à Tancien gou- 
vernement du pays et s'engage à acquitter toutes les 
obligations dont ce dernier était redevable envers lui. 
Solution d'autant plus juste qu'en réalité les services 
d'un fonctionnaire sont plutôt rendus au pays qu'il 
gouverne qu'au gouvernement qu'il sert. 

S'il est procédé au remplacement d'un fonctionnaire, 
chose permise, étant donné le principe admis par toutes 
les nations, que l'inamovilité n'existe pas pour les fonctions 
administratives, le fonctionnaire destitué perd tous ses 
droits à la retraite, s'il n'a pas rempli les conditions d'âge 
et de service effectif exigées par l'ancienne législation 
du pays pour y prétendre. Cette solution n'a rien 
d'inique, car jusqu'à l'entier accomplissement de ces 

1 Décret du 11 juin 1860, art. 5. 
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conditions, le fonctionnaire étant essentiellement amovible 
devait considérer son droit à la retraite comme une simple 
espérance. 

Supposons maintenant qu'il s'agisse d'un fonctionnaire 
retraité, ou d'un fonctionnaire qui, étant resté en 
activité de service, a accompli au moment de l'annexion 
toutes les conditions qui, d'après l'ancienne législation 
à laquelle il faut se référer pour ne pas entacher de 
rétroactivité l'application des lois françaises, donnent 
droit à la retraite? Par quel gouvernement la retraite 
sera-t-elle acquittée? 

Il importe de faire une distinction entre les fonction- 
naires des pays annexés qui sont devenus français par suite 
de l'annexion et ceux que Tannexion a laissés étrangers. 
Le gouvernement français doit acquitter la pension de 
retraite aux premiers et la refuser aux seconds, parce qu'il 
serait contraire au principe de la souveraineté des États de 
servir des pensions de retraite à des fonctionnaires 
étrangers ^ 

Cette distinction, si rationnelle qu'elle paraisse, com- 
porte dans son application de nombreuses exceptions. 
Nous savons, en effet, d'une part, que les dettes person- 
nelles des pays annexés restent exclusivement à leur 
charge, et, d'autre part, que le gouvernement français 
succède à toutes les dettes et obligations de TÉtat démem- 
bré, contractées dans le but de subvenir à l'entretien 
des pays aujourd'hui annexés. Ceci posé, deux hypothèses 
peuvent se présenter, dans lesquelles le peuple annexant 
contribuera au paiement des pensions de retraite accordées 
même à des fonctionnaires des pays annexés que l'annexion 

1 Décret du 21-22 nov. 1869, art. 2. 
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n'a pas rendus français. En effet, ou bien la pension de 
retraite devait être acquittée exclusivement par les pays 
annexés, ce qui arrivera surtout pour les fonctionnaires 
d'un ordre subalterne ; dans ce cas, elle restera à leur 
charge même après l'annexion, car elle constitue une de 
leurs dettes personnelles ; mais, pour ne pas violer ce 
principe de la souveraineté des nations, qu'un État, même 
par l'intermédiaire d'une de ses provinces, ne peut être 
tenu de payer des pensions de retraite à des fonctionnaires 
d'un Etat étranger, en pratique les pays annexés 
paieront l'évaluation de ces pensions de retraite au 
gouvernement de l'Etat démembré. Ou bien la pension 
de retraite devait être acquittée par l'État démembré : 
dans cette hypothèse, si le bénéficiaire est devenu 
français, le paiement de la retraite incombe à la France 
qui, nous le savons, succède à toutes les dettes et 
obligations de l'État démembré vis-à-vis des pays 
annexés et de leurs habitants. Si le bénéficiaire est 
resté étranger, aucun lien n'existe entre la France et 
lui, et l'obligation de lui servir sa pension de retraite 
demeure à la charge de l'État dont il relève. Toutefois, 
même dans cette hypothèse, la France acquitte en réalité 
une partie de la pension de retraite. Cette pension constitue 
en effet une dette de l'État dans laquelle les pays annexés 
figurent pour leur quote-part, et, comme cette quote- 
part a été comprise dans la fixation de la part con- 
tributive des pays annexés, dans la dette publique de 
l'État démembré, elle a été payée par la France en même 
temps que celle-ci. 

Valeur des actes et arrêtés faits 'par les fonctionnaires des 
pays annexés, — Il s'agit ici de fonctionnaires locaux ; 
les arrêtés qu'ils ont pris n'ont donc pu viser que des 
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intérêts purement locaux. Sur ce point, la législation 
française admet d'une façon presque absolue le système 
de la décentralisation administrative : les préfets dans leur 
département, les maires dans leur commune sont à peu 
près libres de prendre, dans l'étendue de leurs attribu- 
tions respectives, tous les arrêtés concernant l'adminis- 
tration et la police intérieure des circonscriptions qu'ils 
gouvernent. Cette liberté laissée aux gouverneurs des 
communes et des départements, qui par leur situation 
sont seuls à même de connaître les besoins et les inté- 
rêts de leurs administrés, est une condition indispensable 
d'un bon gouvernement local. Cette raison justifie l'éten- 
due des pouvoirs attribués aux préfets et aux maires; elle 
milite également pour le maintien des arrêtés pris par 
les gouverneurs des anciennes circonscriptions des pays 
annexés. Ces arrêtés ont eu pour but de régler des intérêts 
locaux qui seraient certainement lésés, si on suspendait 
leur exécution. Leur validité et leur force obligatoire ne 
doivent donc pas être contestées, tant que leur annulation 
n'aura pas été prononcée par le ministre de l'intérieur, 
chargé de mettre les arrêtés des préfets ou des maires 
en concordance avec nos principes gouvernementaux, 
soit que, par exemple, l'arrêté excède les pouvoirs 
ordinaires d'un préfet ou d'un maire, soit qu'il statue 
sur des matières qui, d'après nos lois, sont de la compétence 
du pouvoir législatif. 

Je donnerai la même solution en ce qui concerne les 
actes qu'on a l'habitude de considérer comme des actes de 
simple administration : leurs effets dans le passé seront 
maintenus et leur valeur dans l'avenir subsistera, à moins 
que leur annulation ne soit prononcée pour des raisons 
d'ordre public : auquel cas l'annulation n'aura effet que 
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pour l'avenir, sinon elle porterait atteinte aux droits 
acquis des tiers. 

Que faut-il décider relativement aux actes qui ont le 
caractère d'actes de disposition et qui sortent des limites 
ordinaires d'une simple administration, tels que l'aliéna- 
tion d'un bien départemental ou communal, l'émission 
d'un emprunt ? Une distinction est nécessaire : Si ces 
actes sont arrivés à une entière perfection, on doit les 
respecter eux et les effets qu'ils ont produits dans le passé 
ainsi que les efiTets qu'ils produiront dans l'avenir ; par 
exemple, si l'emprunt a été entièrement souscrit, il y aura 
là un fait accompli que le gouvernement annexant ne 
pourrait faire disparaître sans blesser les droits acquis 
aux tiers ^ Mais si ces actes n'ont pas reçu un entier 
accomplissement, par exemple, si le contrat de vente, 
quoique revêtu des signatures requises, n'a pas été exé- 
cuté, ou si l'emprunt, bien que valablement décrété 
d'après les anciennes lois du pays, n'a pas encore été 
ouvert, en un mot toutes les fois que malgré l'acte de dis- 
position les choses sont en fait demeurées entières, la 
question devient plus délicate. 

Il est d'abord un point certain en ce qui concerne le contrat 
de vente et les actes qui lui sont analogues : si, d'après là 
législation du pays, leseul consentement des parties contrac- 
tantes suflSt à la perfection du contrat, aussitôt que cette 
condition sera réalisée, la vente devra être respectée par 
le gouvernement français, alors même qu'elle n'aurait reçu 
aucun commencement d'exécution, car c'est à partir de ce 
moment que les tiers ont un droit acquis au maintien du 
contrat. 

1 Décret des 2i-22 novembre 1860, art. 5. 
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Hormis ce cas et ceux analogues, où le seul consentement 
des parties suffit pour parfaire le contrat, il faut décider 
que tous les actes de disposition, qui au moment de l'an- 
nexion n'ont pas reçu leur exécution, ne peuvent plus la 
recevoir après cette époque à moins d'une confirmation 
spéciale du gouvernement français. Ces actes ne peuvent 
lier la liberté d'action des nouveaux fonctionnaires établis 
dans les pays annexés, et, comme ils ont reçu leur force 
exécutoire d'un fonctionnaire agissant au nom d'un gou- 
vernement étranger, il faut, pour que cette force soit re- 
connue en F'rance, qu'elle émane à nouveau d'un fonc- 
tionnaire agissant au nom du gouvernement français. 
Ainsi, le gouvernement français aurait le droit d'em- 
pêcher les pays annexés de contracter un emprunt, alors 
même que celui-ci réunirait toutes les conditions requises 
par l'ancienne loi du pays pour la validité de son émission. 
Si l'emprunt avait >eçu un commencement d'exécution, 
il en serait encore de même et le gouvernement français 
aurait la faculté de rembourser, par mesure d'ordre public, 
aux prêteurs qui ont déjà souscrit, le montant de leur 
souscription, suivant le droit qui appartient à un gouverne- 
ment de rembourser les obligations souscrites lorsqu'un 
emprunt ne parvient pas à être complètement couvert. 

Offices, — Cautionnements. — La vénalité des offices est 
aujourd'hui admise par la plupart des législations mo- 
dernes, sinon d'une façon expresse, du moins indirecte- 
ment par suite de la faculté qui est donnée aux titulaires 
de présenter eux-mêmes au gouvernement leur succes- 
seur. Ce droit de présentation déguise un véritable droit 
de propriété. En agitant la question des offices nous nous 
trouvons donc en présence d'un droit qui réclame du 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 193 

gouvernement annexant le respect dû à toute propriété 
privée. . ~ 

D'un autre côté, il ne faut pas oublier que les oflSces 
ministériels touchent au système gouvernemental des 
États ; toutes les questions qu'ils soulèvent sont des ques- 
tions d'ordre public. Le gouvernement annexant ne peut 
donc se désintéresser complètement de leur établissement 
dans les pays annexés, soit en ce qui concerne leur nombre, 
soit en ce qui concerne leur organisation. Pour mettre 
d'accord l'intérêt général et l'ordre public avec le respect 
dû aux propriétés privées, il devra agir de cette façon : si 
le nombre des offices ministériels lui paraît exagéré, il en 
opérera la réduction par voie de déchéance, démission, des- 
titution ou décès, et, en cas d'absolue nécessité, par voie de 
suppression d'emploi. Tous les officiers ministériels en fonc- 
tion seront donc en principe momentanément maintenus, et, 
lorsque un office sera supprimé, comme ceux qui sub- 
sistent profiteront de cette suppression, on répartira 
entre eux la somme destinée à indemniser, s'il y a lieu, 
le titulaire de l'office supprimé ou ses ayants cause. Cette 
solution a été sanctionnée par le décret du 1"-14 décembre 
1860, art. 3, et par celui du 19-24 décembre de la même 
année, relatifs l'un à l'organisation des notaires, l'autre 
à l'organisation des huissiers dans les départements de la 
Savoie et de la Haute-Savoie et dans l'arrondissement de 
Nice *. 

Si le gouvernement français croit utile d'augmenter le 
nombre des offices existants, il pourra procéder à la créa- 
tion d'offices nouveaux ; mais, s'il consulte l'équité, le 
prix de ces nouveaux offices devra être réparti entre les 

1 Bull., n» 8479 et n« 8532. 
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anciens officiers ministériels en indemnité du tort qu'ils 
subissent par suite de la diminution qui est portée à -l'im- 
portance de leurs affaires et de la concurrence inattendue 
qui leur est faite . 

Qu'arrive-t-il maintenant lorsque la législation fran- 
çaise ne reconnaît pas comme offices des fonctions jugées 
telles par TÉtat démembré et réciproquement lorsqu'elle 
exige l'érection en oflSces de charges qui étaient libres 
d'après les anciennes lois du pays ? Dans le premier cas, 
les offices actuellement existants seront supprimés, parce 
que leur maintien serait contraire à nos lois d'ordre public, 
mais une indemnité sera due aux titulaires par le gouver- 
nement français. Dans le second cas, les fonctions actuel- 
lement libres seront érigées en offices; ceux qui les 
remplissaient au moment de l'annexion pourront être 
nommés titulaires par le gouvernement français, 
mais ils n'ont aucun droit acquis à cette nomi- 
nation. Comme, en devenant officier ministériel, on 
devient, jusqu'à un certain point, agent du gouvernement, 
il est nécessaire que la liberté la plus complète soit laissée 
à l'État dans le choix des titulaires pour les offices qu'il 
veut créer. Inutile de dire que dans cette hypothèse 
comme dans la précédente, indemnité est due aux indivi- 
dus qui remplissaient les fonctions aujourd'hui érigées en 
office, toutes les fois qu'ils auront été véritablement lésés 
dans leurs intérêts. 

A partir de l'annexion, l'organisation des offices minis- 
tériels est soumise aux règles de la législation française. 
Ainsi les notaires et les huissiers en particulier devront 
prêter serment et verser dans un certain délai le caution- 
nement exigé par la loi du 28 avril 1816 ; ils devront 
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s'ériger en corporation dont tous les membres se trouve- 
ront sous l'autorité d'un conseil de discipline. 

A côté des officiers ministériels, j'ai placé les agents 
publics qui exercent leurs fonctions sous la garantie d'un 
cautionnement fourni à l'État. Je distinguerai, pour déter- 
miner la situation qui leur est faite, deux hypothèses : 
celle où ils continuent à remplir les mêmes fonctions sous 
la dépendance du gouvernement français, et celle où ils 
ne sont pas maintenus dans leur charge, Dans la première 
hypothèse, le cautionnement que les agents en question 
avaient versé dans la caisse de l'État démembré, passe du 
trésor de cet État dans le trésor de la France. Celle-ci, 
nantie de ce cautionnement, en devient désormais débi- 
trice vis-à-vis du fonctionnaire. Toutefois, comme il doit 
être maintenant fixé d'après les tarifs français, il arrivera 
que tantôt il sera réduit, et que tantôt il sera augmenté. 
Dans le premier cas, le gouvernement français restituera 
le surplus à l'ayant droit ; dans le second, ce dernier devra 
combler le déficit, et, s'il est dans l'impossibilité de le , 
faire, il sera obligé de renoncer à l'exercice de ses fonc- 
tions. 

Cette solution, si simple en théorie, soulève en pratique 
une difficulté. On sait que le cautionnement, dont le but 
est d'assurer la responsabilité de celui qui le fournit, im- 
plique le plus souvent l'obligation de rendre compte. Or, 
lorsqu'un agent est ainsi maintenu par le gouvernement 
français, à qui devra-t-il compte de ses actes antérieurs à 
l'annexion? Sera-ce au gouvernement étranger, sera-ce au 
gouvernement français ? Il faut distinguer : S'il s'agit 
d'agents chargés de veiller à des intérêts purement locaux, 
tels qu'un notaire, un receveur municipal, c'est au gouver- 
nement français qu'ils rendront compte même de leur con- 
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duite antérieure à Tannexion, parce qu'à lui seul désormais 
appartient le droit de défendre les intérêts des pays 
annexés. Le gouvernement de TÉtat démembré, n'étant 
plus compétent pour recevoir la reddition des comptes, ne 
pourrait refuser de se dessaisir du cautionnement qui en 
est la garantie. S'il s'agit d'agents qui avaient pour mis- 
sion de veiller aux intérêts généraux de la nation démem- 
brée, tels que les percepteurs, les receveurs de contri- 
butions, l'État étranger est en droit de garder le caution- 
nement qui a été versé dans son trésor, jusqu'à ce qu'il 
ait reçu le compte exact de leurs opérations; ce compte 
ne peut être approuvé que par lui seul, parce qu'il l'inté- 
resse exclusivement. Il arrivera fréquemment alors que 
ces agents seront obligés de fournir deux cautionnements : 
l'un se trouvera dans la caisse de l'État étranger, comme 
garantie de leur gestion antérieure à l'annexion, l'autre 
dans la caisse du gouvernement français, comme garantie 
de leur gestion future. . 

Dans la seconde hypothèse, celle où les agents soumis à 
un cautionnement ne sont pas maintenus en fonction par 
le gouvernement français, la situation* se simplifie. S'il 
s'agit d'agents qui avaient à défendre les intérêts exclusifs 
des pays annexés, le remboursement de leur cautionne- 
ment sera effectué par le gouvernement français, dans le 
patrimoine duquel l'État démembré a fait passer tous les 
dépôts, consignations, et cautionnements qui se rattachaient 
àradministrationde ces pays ^ S'il s'agit d'agents préposés à 
la garde des intérêts généraux de l'État démembré, comme 



1 En ce sens voir l'art. 5, parag. 4, combiné avec Part. 4 du décret 
du21-22nov. 1860. 
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cet État est seul compétent pour recevoir le compte de leur 
gestion, seul il pourra efiTectuer le remboursement du cau- 
tionnement fourni, car ce remboursement équivaut à une 
reconnaissance d'une gestion âdèle. 

§ 2. — Organisation fiscale. 

La nature et le mode de perception des impôts dans les 
pays annexés, doivent, à partir de l'annexion, être confor- 
mes à la nature et au mode de perception des impôts en 
France. Cette transformation ne peut toutefois s'opérer 
d'un jour à l'autre, et un intervalle de temps plus ou moins 
long, ordinairement limité par décret, est nécessaire, 
pendant lequel les anciennes lois fiscales du pays resteront 
en vigueur. La nécessité, commandée par une stricte jus- 
tice et par des considérations pratiques, de ne pas modi- 
fier le budget des recettes fixé par la loi des finances, 
exige le maintien dé ce statu quo pour tout le temps de 
Tannée fiscale qui reste à courir. 

Ce statu quo soulève toutefois certaines difficultés. Par 
exemple, si la législation fiscale du pays prescrivait des 
corvées en nature, prohibées par nos lois, ces corvées 
pourraient-elles encore s'exercer pendant le temps que 
durera le statu quo ? Comme il n'est jamais permis de 
porter atteinte à. nos lois d'ordre public, et comme d'autre 
part on ne peut modifier la nature des impositions, sans 
bouleverser la situation faite à chaque individu par la loi 
des finances pour toute une année, je ne vois d'autre solu- 
tion possible que d'exempter de la corvée celui qui la 
devait ; aucune compensation ne sera exigée, à moins qu'il 
ne soit manifestement possible de transformer, sans blesser 
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les droits acquis aux particuliers, la corvée en nature en 
une évaluation pécuniaire. 

Autre difficulté. — A qui doit appartenir le montant des 
impôts perçus dans le cours de Tannée fiscale pendant 
laquelle s'est opérée l'annexion? Est-ce à la France seule, 
en vertu de son droit de souveraineté, ou faut-il le répartir 
entre la France et l'État démembré, proportionnellement 
au temps pendant lequel les'pays annexés se sont trouvés sous 
la puissance des deux États? L'équité exige cette dernière 
solution, à moins qu'il ne se trouve dans le traité une clause 
spéciale attribuant à l'un des deux États la totalité des 
impôts perçus dans Tannée de Tannexion. Comme Timpôt 
représente la rémunération des services rendus par un 
gouvernement, il doit profiter au gouvernement qui a 
rendu ces services. Dans le cas présent, des services ont 
été rendus aux pays annexés par TÉtat démembré avant 
Tannexion, et par TÉtat français depuis cette époque; il 
est donc juste que Timpôt se répartisse entre eux et, 
comme la durée peut seule être la mesure des services 
rendus, la répartition se fera proportionnellement au temps 
pendant lequel les pays annexés ont été sous la dépendance 
de chaque État. 

La raison qui motive cette répartition dôs impôts 
entre TÉtat annexant et TÉtat démembré, se retrouve 
quand il s'agit de partager entre les deux États les fruits 
et revenus provenant des domaines qui appartenaient à 
TÉtat démembré et qui sont devenus la propriété de TÉtat 
annexant. La répartition de ces fruits et revenus doit se 
faire proportionnellement à la durée de la domination des 
deux États sur les pays annexés. Le droit de TÉtat dé- 
membré à cette répartition est d'autant plus fondé, que 
cet État a été tenu des charges d'entretien des domaines en 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 199 

question, lorsque ceux-ci étaient en sa possession. Il est 
équitable qu'il recueille une partie des fruits en compen* 
sation des dépenses qu'il a faites. 

Supposons maintenant, complètement opérée, Tassimi- 
lation des pays annexés au reste de la France au point dé 
vue fiscal. L'administration des contributions, en France, 
aura-t-elle qualité pour poursuivre le recouvrement des 
impôts et, en particulier, des droits d'enregistrement 
(car la question s'élèvera surtout à leur égard) échus 
dans les pays annexés avant l'annexion et dont le produit 
delà perception doit appartenir à l'État démembré ? 

On serait tenté de croire que l'État démembré n'a 
plus pour recouvrer le produit de ces impôts que les voies 
d'exécution permises aux créanciers ordinaires, qu'il doit 
produire ses titres devant les tribunaux, faire la preuve 
de sa créance et poursuivre le débiteur suivant les règles 
ordinaires de la procédure usitée en France. Il semble 
bien qu'il ne peut plus agir d'après les lois purement 
fiscales puisque, sa souveraineté ayant disparu, les man- 
dats émis par ses ordonnateurs n'ont aucune force obliga- 
toire pour les fonctionnaires attachés aux services finan- 
ciers de la France. Telle n'est point cependant sa position. 
Comme la France, par le fait de l'annexion, a été substi- 
tuée à l'État démembré dans tous ses droits de souve- 
raineté, elle poursuivra le recouvrement des impôts échus 
d'après la procédure particulière usitée en matière de 
contributions. * Ce sera donc la France qui agira, qui 
organisera les poursuites et, quand elle aura obtenu le 
paiement de l'impôt, elle remettra à l'État démembré le 
montant de la perception, déduction faite des frais et 
déboursés * . 

\ Cass.,30 août 1864. — D.P. 64.1. 350. 
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Une dernière question se pose .à propos des impôts. Les 
pays annexés avaient peut-être, en ce qui les concernait, 
des privilèges particuliers ; par exemple, ils étaient 
exempts de tel impôt en particulier, ou bien les assem- 
blées locales devaient donner leur avis sur le montant des 
impositions annuelles. Ces privilèges survivent-ils à 
l'annexion ? Si une clause du traité les réserve expressé- 
ment, ce dont nous n'avons jusqu'ici aucun exemple dans 
les traités modernes, point de difficulté. Comme la con- 
vention fait la loi des parties, même entre États, le 
gouvernement français sera tenu de laisser les pays 
annexés jouir d'une législation fiscale particulière. Malgré 
l'unité de notre législation, je ne vois rien qui puisse 
empêcher cette solution. S'il n'y a dans le traité aucune 
clause relative au maintien de ces privilèges, la situa- 
tion change; l'unité de notre législation reprend ses 
exigences, et les pays annexés se trouvent sous tous 
les rapports soumis à notre législation fiscale. Les intérêts 
individuels seront peut-être atteints par ce changement de 
législation, mais au-dessus de ces intérêts individuels se 
placent des considérations d'intérêt général et d'ordre 
public qui exigent dans un royaume une législation fiscale 
uniforme. Pour déroger à ce principe essentiel de notre 
système gouvernemental, il fallait une clause formelle; en 
l'absence de cette clause, le droit commun est seul appli- 
cable à toutes les portions du territoire sans distinction. 
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§ 3. — Organisation de V armée. 

Trois questions se présentent dans ce paragraphe. La 
première est relative aux soldats et aux ofSciers, atteints 
par le changement de nationalité, qui se trouvent au 
moment de Tannexion au service de TËtat démembré. La 
seconde est relative aux individus qui, à la même époque, 
ont satisfait à la loi du recrutement. La troisième concerne 
ceux qui n'avaient pas encore été appelés sous les drapeaux 
et ceux qui se trouvent au moment de l'annexion en état 
d'insoumission ou de désertion. Je ne parlerai pas de la 
situation des militaires au point de vue de la retraite ; il 
faut leur appliqu^r les môme règles qu'aux fonctionnaires 
de Tordre civil. J'aborde de suite la première question. 

Les soldats et officiers, employés dans l'armée de l'État 
démembré et devenus français par l'annexion, passent de 
plein droit au service de la France. Les soldats sont 
soumis, quant à la durée de leur service, aux dispositions 
des lois françaises sur le recrutement, car ils n'ont 
aucun droit acquis au temps fixé par les anciennes lois 
des pays annexés ; les oflSciers et autres engagés volon- 
taires ne sont tenus que pour ladurée de leur engagement; 
un contrat constitue toujours un droit acquis pour les 
parties contractantes. 

Ces soldats et officiers, ainsi admis dans l'armée fran- 
çaise, conservent-ils le droit de porter les insignes, croix 
et médailles qui les distinguaient dans l'armée de l'État 
démembré ? La négative n'est pas douteuse, s'il s'agit 
d'insignes qui revêtiraient pour la France un caractère 
injurieux : telle serait une croix ou une médaille obtenue 
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à la suite d'une victoire sur la France. Quant aux mé- 
dailles et insignes reconnus par le gouvernement français, 
Tautorité militaire est libre de permettre ou de défendre 
de les porter ; il y a là avant tout une question de disci- 
pline militaire à laquelle doit se conformer tout individu 
qui entre dans nos armées. 

On peut aussi se demander si les soldats gradés et les 
oflSciers reçoivent de plein droit dans l'armée française un 
grade équivalent à celui qu'ils avaient dans Tarmée à la- 
quelle ils ont cessé d'appartenir. En pratique, on les 
admet ordinairement à prendre rang dans les cadres fran- 
çais, chacun suivant son grade. Ceux qui ne peuvent être 
immédiatement incorporés, sont considérés comme étant 
en non activité par suppression d'emploi et, à ce titre, 
admis à concourir poiir les vacances de leur grade qui se 
produiront dans l'arme dont ils font partie, conformément 
aux dispositions de l'ordonnance du 16 mars 1838 ; ils con- 
tinuent dans cette position transitoire à percevoir la 
solde d'activité. Après l'annexion de Nice et de la Savoie, 
le décret du 28 juin 1860 a sanctionné des dispositions 
analogues ^ 

En théorie, cette solution est fort contestable. Les offi- 
ciers n'ont aucun droit acquis à recevoir du gouvernement 
français un grade équivalent à celui qu'ils avaient sous 
l'ancien gouvernement. Comme les grades dans l'armée 
sont des distinctions essentiellement révocables, le gou- 
vernement français doit être libre de rejeter de son sein 
ceux qui se prévaudraient d'un grade reçu d'un gouverne- 
ment étranger, de la même façon qu'il est libre de desti- 
tuer ceux-là même qui tiennent de lui leur nomination. 

1 Dallez, J. G. 1860. 4. 89. 
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S'il en était autrement, quelle garantie le gouvernement 
annexant aurait-il contre Tadmission dans les rangs de 
l'armée d'oflSciers incapables et ignorants ? Cette solution 
paraîtra rigoureuse, mais il ne faut pas oublier que le droit 
d'option, en usage dans la législation internationale, per- 
mettait aux oflSciers, atteints par Tannexion, de demeurer 
dans Tarmée de leur ancienne patrie. En optant pour la 
nationalité française, ils ont dû calculer les conséquences 
de leur option et par cela môme les risques de leur admis* 
sion dans les cadres de Tarmée du peuple annexant. 

A l'inverse, si ToflScier, après avoir opté pour lanationa- 
lité française, refuse d'être incorporé dans nos armées, sa 
démission s'impose-t-elle au gouvernement français ? En 
pratique l'incorporation dans les cadres français n'aura lieu 
que sur la demande faite par chaque oflScier ou fonction- 
naire militaire, d'être admis au service de la France ; de 
cette façon, ceux qui ne tombent pas sous le coup de la 
loi du recrutement, n'entreront jamais que volontairement 
dans nos armées. Cette solution, la meilleure en pratique, 
est encore contestable en théorie. Il est certain que l'État 
annexant a le droit de né pas admettre le refus qui lui 
serait fait par un officier de servir dans ses cadres, et de 
ne pas accepter sa démission. Cet officier a contracté avec 
l'ancien État un engagement de telle ou telle durée ; cet 
engagement ne peut être rompu que par la volonté des 
deux parties contractantes et jamais par la volonté d'une 
seule. Par suite de l'annexion, l'État annexant s'est 
substitué à tous les droits de l'État démembré ; l'engage- 
ment pris par l'officier reste donc valable vis-à-vis de lui 
pour toute la durée qu'il mentionne, et la France est en 
droit de réclamer son exécution. L'officier ne peut 
se plaindre, puisqu'on ne fait que le maintenir dans 
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une situation quil s'est faite lui-même par son engage- 
ment contracté avec l'ancien État et par son option pour 
la nationalité française. 

La seconde question est relative aux individus qui ont 
satisfait à la loi du recrutement, telle qu'elle était en vi- 
gueur dans le pays auquel ils appartenaient. 

Cette loi pouvait prescrire une durée de service plus 
longue que la durée prescrite par les lois françaises. Cette 
durée sera réduite, ce qui amènera la libération d'un certain 
nombre de sujets intéressés. Si elle édictait une durée 
moins longue, les habitants des pays annexés qui avaient 
accompli leurs années de service, seront-ils incorporés dans 
l'armée française pendant tout le temps qui leur manque 
pour arriver à la durée légale du service militaire en 
France ? L'intérêt de la question est considérable puisque 
chez nous le service militaire se prolonge jusqu'à quarante 
ans, tandis qu'il est tels de nos voisins chez qui il n'excède 
pas quatre ou cinq années. Pour décider que les individus 
dont il s'agit tombent après l'annexion sous le coup des 
lois françaises sur le recrutement, on peut dire, en premier 
lieu, que ces lois sont d'ordre public et que par conséquent 
elles obligent indistinctement toute personne qui se trouve 
être française. On peut ensuite faire ressortir l'extrême 
différence de situation qui, dans le système contraire, 
serait faite d'une part aux Français d'origine et d'autre 
part à ceux qui sont devenus Français par suite de l'an- 
nexion ; les premiers seraient astreints à un service rigou- 
reux et fort long, les seconds seraient à cet égard dégagés 
de toute obligation. Et pourquoi ceux-ci seraient-ils mieux 
traités que ceux-là ? Les Français d'origine n'ont-ils pas 
fait la grandeur et la prospérité du pays ; à eux par con- 
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séquent les privilèges, s'il devait s'en trouver dans un État 
bien organisé ; mais gardez-vous de les donner à des nou- 
veaux venus qui n'ont rien fait pour les mériter et qui peut- 
être ne les mériteront jamais. 

Malgré les graves raisons sur lesquelles s'appuie cette 
opinion, j'adopterai le système contraire. L'individu qui a, 
d'après les lois de son pays, satisfait à l'obligation du ser- 
vice militaire, est désormais exempt de cette obligation 
vis-à-vis de la France. La situation que lui ont faite les 
lois sous lesquelles il vivait, constitue pour lui un droit 
acquis ; la législation française ne pourrait la modifier 
sans donner à son application un effet rétroactif. 

L'article 14 de la loi dul*' février 1868 sur le recrutement 
et l'article 76 de la loi du 27 juillet 1872 confirment mon 
opinion sur ce point. Ces articles règlent la situation des 
classes se composant de jeunes gens qui ont satisfait aux 
conditions du service militaire prescrites par les lois pré- 
cédentes, et ils décident que les dispositions nouvelles 
leur seront applicables aussi bien qu'aux jeunes gens qui 
n'ont pas encore satisfait à la loi du recrutement. La posi- 
tion des jeunes gens faisant partie de ces classes, consti- 
tuait donc pour eux une sorte de droit acquis, puisque, 
pour la modifier, il a fallu un texte formel qui donnât à la 
loi un efiet rétroactif. M'inspirant de ces deux articles, je 
déciderai que les jeunes gens qui ont satisfait à l'obligation 
du service militaire avant l'annexion, seront dégagés de 
cette obligation vis-à-vis de la France, à moins qu'une loi 
spéciale, dérogeant au principe de la non rétroactivité des 
lois, ne les incorpore dans les cadres de l'armée française. 
Cette solution mettra, il est vrai, entre la condition faite 
aux Français d'origine et la condition faite aux français 
qui doivent cette qualité à l'annexion, une difiérence au 
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profit de ces derniers ; mais rappelons-nous que cette diffé- 
rence est basée non pas sur un privilège dû à la faveur, 
maïs sur un droit acquis résultant d'une situation anté- 
rieure dont on est obligé de tenir compte. 

Nous arrivons à la troisième classe d'individus, com- 
prenant ceux qui n'ont pas encore satisfait à la loi du 
recrutement et ceux qui se trouvent au moment de l'an- 
nexion en état d'insoumission ou de désertion. 

Les premiers de ces individus sont nécessairement 
astreints aux lois du recrutement telles qu'elles existent 
en France. En supposant qu'ils eussent conservé leur 
ancienne nationalité, jusqu'au jour de leur appel au ser- 
vice, la loi du recrutement sur laquelle ils comptaient, pou- 
vait subir des modifications portant sur la durée ou sur la 
nature du service, sans qu'il leur eût été permis d'élever 
la moindre réclamation. L'annexion n'a pas changé cette 
situation ; elle n'a fait que réaliser cette possibilité d'un 
changement de législation. Une nouvelle loi sur le recru- 
tement est intervenue ; c'est la loi française ; elle peut, il 
est vrai, réduire à néant de légitimes espérances mais elle 
ne violera aucun droit acquis. 

Parmi les jeunes gens appelés sous les drapeaux par 
l'Etat démembré, un certain nombre se trouvera au profit 
de qui le conseil de révision siégeant avant l'annexion, 
aura prononcé soit des ajournements, soit des exemptions. 
Les décisions de ce conseil s'imposeront-elles à la France? 
Répondons affirmativement pour une double raison : ces dé- 
cisions constituent des droits acquis pour ceux qui en ont été 
l'objet, etl^ France, s'étant par l'annexion substituée à 
l'Etat démembré, est tenue de respecter toutes les décisions 
valablement prises par ce dernier. Nous ne reviendrons plus 
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tard sur cette considération, quand nous rechercherons 
quelle est la valeur vis-à-vis de la France des jugements 
rendus par les tribunaux civils ou administratifs. 

Quand aux insoumis et aux déserteurs, une phrase 
résume leur situation : ils tombent, en devenant français, 
sous le coup des lois militaires françaises. Le gouverne- 
ment de la France emprunte au gouvernement étranger le 
droit de les poursuivre et de les punir. U ne peut toutefois 
leur appliquer que les peines édictées par le code militaire 
étranger, car un délit doit toujours recevoir la punition 
édictée par la loi sous laquelle il a été commis, sauf toute- 
fois le cas où la peine prononcée par le code français serait 
moins forte que la peine prononcée par le code étranger. 
En pratique, il intervient le plus souvent à l'égard des 
insoumis et des déserteurs, qui n'ont pas encore été jugés 
et condamnés définitivement, un décret d'amnistie. Cette 
amnistie, tantôt est absolue et sans condition de servir, 
pour ceux qui appartiennent à une classe qui, d'après les 
lois en vigueur, a atteint le temps de sa libération ; tantôt 
elle porte simplement sur le délit d'insoumission ou de 
désertion ; dans ce cas elle n'exempte pas les individus qui 
en sont l'objet, de l'obligation d'entrer dans l'armée fran- 
çaise, pour y accomplir le temps de service exigé par la 
loi. Ceux qui, après avoir reçu l'application de l'amnistie, 
se rendraient coupables d'une nouvelle désertion ou d'une 
nouvelle insoumission, devraient être considérés comme 
déserteurs et insoumis par récidive ^ ^. 

1 Décret du 14 août 1860. Dalloz, J. G. 1860-4. 140. 

2 Lorsqu'il n'y a pas d'amnistie, le système suivi par la jurispru- 
dence des conseils de guerre consiste à acquitter l'accusé toutes les 
fois que l'insoumission remonte à plus de trois années. Par consé- 
quent celui qui devient français par suite de l'annexion, peut échap- 
per au service militaire en passant trois années hors de France. 
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§ 4. — Organisation de la police. 

Le gouvernement français est libre de maintenir ou de 
destituer les inspecteurs, commissaires et simples agents 
de police qui se trouvaient en activité de service dans les 
pays annexés, et dont les fonctions, essentiellement révo- 
cables, ne constituent pas pour les titulaires une situation 
acquise. Le remplacement est individuel, la confirmation 
sera collective et môme générale; dans ce cas il inter- 
viendra ordinairement un décret qui maintiendra dans 
leurs fonctions tous les agents en activité de service. 
Cette confirmation sera le plus souvent soumise à la seule 
condition d'une prestation de serment. 

Dans l'organisation de la police rentre l'organisation 
des prisons, sur laquelle l'annexion produit des effets 
curieux à étudier. 

En ce qui concerne le personnel chargé de la surveil- 
lance des prisons, il suffit de dire que les mêmes régies 
sont applicables que pour les agents de la police : le 
gouvernement français est libre de le maintenir ou de le 
renouveler. 

L'entretien et la surveillance des prisons situées dans 
les pays annexés, tombent à partir de l'annexion, à la 
charge du gouvernement français. Comme celui-ci ne doit 
recevoir sous sa garde que les criminels appartenant à sa 
nationalité, on doit faire sortir de ces prisons tous les con- 
damnés qui ne sont pas devenus français à la suite de l'an- 
nexion, sauf toutefois les individus condamnés pour crime 
ou délit commis sur le territoire môme des pays annexés. 
Réciproquement, le gouvernement de l'État démembré 
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doit faire passer dans les prisons de la France, sans dis- 
tinction de nationalités, les individus qui se sont rendus 
coupables d'un délit sur le territoire annexé, et qui sont 
internés dans des prisons situées ailleurs que sur ce terri- 
toire. Cette double solution repose sur cette idée, qu'un 
Etat doit veiller lui-même à la répression des délits commis 
sur les territoires qui sont sa propriété ^ . 

Toutefois, s'il s'agit de délits politiques, l'État démem- 
bré doit conserver la garde des coupables, même de ceux 
devenus français par l'annexion, quelque soit le lieu où le 
délit a été commis. Comme il a seul souffert de l'at- 
teinte portée à sa souveraineté, seul il a le droit d'en sur- 
veiller la réparation. 

Il arrivera souvent que le système pénitentiaire, suivi 
dans les prisons des pays annexés, sera soumis à des règles 
différentes de celles qui sont admises dans notre législation 
pénale. De là différentes questions. Si le système péniten- 
tiaire des pays annexés était plus rigoureux que le nôtre, 
doit-on faire subir au prisonnier une augmentation dans 
la durée de sa peine? Doit-on au contraire la maintenir 
telle quelle, sans se préoccuper des adoucissements qui 
résulteront pour le condamné d'un changement dans le ré- 
gime intérieur de la prison? Cette dernière solution est 
préférable. Le gouvernement français est en quelque sorte 
lié par la sentence qui a condamné un individu à tant d'an- 



1 L'art. 9 du décret du 21-22 nov. 1860, ne parle que des prison- 
niers devenus français parTannexion. C'est une erreur. Est-ce qu'en 
effet, lorsqu'il s'agit de déterminer l'État auquel appartient la ré- 
pression d'un délit, on recherche la nationaJité du délinquant? 
Avant tout, ne regarde-t-on pas le lieu où le délit a été commis, et 
le droit de punir n'appartient-il pas à l'État chez qui le coupable a 
porté le désordre par son fait délictueux? 

14 
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nées d'emprisonnement, de réclusion ou de détention. Cette 
sentence, une fois rendue par la justice dont il a pris l'en- 
gagement de faire observer les décisions, ne peut plus être 
modifiée. Le gouvernement ne doit pas du reste se préoc- 
cuper du point de savoir si son système pénitentiaire est 
moins rigoureux que celui dont se servaient les pays an- 
nexés, car, s'il l'a établi tel qu'il est, c'est qu'il le jugeait 
plus conforme que tout autre aux exigences de l'humanité, 
de la morale et de la justice. Il est vrai que souvent les ri- 
gueurs plus ou moins grandes du système pénitentiaire 
influent sur la durée que les juges donnent à la peine 
qu'ils prononcent; mais, comme on ne peut poser en prin- 
cipe général que cette considération se trouve toujours 
dans l'esprit des juges, lorsqu'ils appliquent une loi pénale, 
je crois que dans le doute il est plus sûr et en même temps 
plus juste de laisser à la peine la durée qui lui a été fixée 
par la sentence même. En adoptant le système contraire, 
on tomberait dans l'arbitraire lorsqu'il s'agirait d'appré- 
cier quelle augmentation dans la durée de la peine corres- 
pond aux adoucissements qui sont apportés à la condition 
du prisonnier. Avec mon opinion on risque quelquefois de 
disproportionner la peine au crime commis, mais je crois 
cet inconvénient moindre que celui d'appliquer un châti- 
ment dont la rigueur ne serait pas légalement dé- 
terminée. 

L'hypothèse inverse peut se présenter, celle où le sys- 
tème pénitentiaire du peuple annexant est plus rigoureux 
que le système pénitentiaire des pays annexés. On se de- 
mande alors si le gouvernement français sera tenu d'appli- 
quer aux prisonniers condamnés avant l'annexion par les 
tribunaux de l'État démembré, le système pénitentiaire du 
pays sous la loi duquel le délit a été commis, ou s'il pourra 
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sans injustice appliquer purement et simplement notre 
système pénitentiaire, et par exemple substituer le régime 
cellulaire au régime de la prison en commun. 

Si on ne consulte que l'équité, on est forcé de répondre, à 
rinverse de la solution précédente, que le système péni- 
tentiaire des pays annexés est seul applicable aux prison- 
niers dont il s'agit, parce qu'en les soumettant à un 
régime plus rigoureux on accroîtrait leur peine. C'est une 
règle de notre droit criminel qu'on ne doit appliquer à un 
délit que la peine édictée contre ce délit par la législation 
en vigueur au moment où il a été commis. Or, la-peine 
comprend deux éléments, d'abord la peine elle-même, puis 
la façon dont elle doit être appliquée, éléments, à mon avis 
tellement distincts l'un de l'autre que tout le monde recon- 
naît combien la façon d'appliquer une peine peut en changer 
la gravité. Par exemple, la peine de l'emprisonnement 
comprend deux éléments : le fait même de l'emprisonne- 
ment, et le mode d'emprisonnement qui peut être la 
prison en commun ou la cellule. Ce dernier . mode 
d'emprisonnement est, de l'avis de tous les crimi- 
nalistes , beaucoup plus rigoureux que le premier ; on 
ne pourrait donc l'appliquer à un condamné qui aurait 
commis son délit sous une législation qui n'admettait que 
la prison collective, sans aggraver considérablement sa 
peine. 

Telle est la solution commandée par une stricte justice, 
mais à ces considérations d'équité se joignent des considé- 
rations pratiques qui malheureusement en empêchent 
l'application. Comment en effet, établir dans les prisons des 
distinctions entre les criminels qui ont été condamnés avant 
l'annexion et ceux qui ont été condamnés après? Peut-on 
appliquer aux uns et aux autres des systèmes pénitentiaires 
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différents et créer par ce moyen dans la même prison deux 
classes de prisonniers, dont la première jouirait d'adoucis- 
sements qui seraient refusés à la seconde? L'égalité la plus 
absolue doit régner entre les criminels, si on ne veut pas 
les entendre accuser les magistrats, qui les ont condamnés, 
d'arbitraire dans l'application des peines qu'ils prononcent. 
Telles sont les raisons qui, en pratique, militent pour 
le maintien à tous les prisonniers sans distinction d'un seul 
système pénitentiaire; le plus souvent elles triompheront, 
et dans ce cas la seule compensation possible à l'aggrava- 
tion de peine qui pourra résulter du changement de système 
pénitentiaire, sera une réduction de peine par la voie delà 
grâce. 

2 5. — Organisation monétaire. 



Les monnaies françaises ont cours légal et forcé dans 
toute rétendue du royaume. L'annexion leur donnera 
dans les pays annexés cette double qualité, que d'un 
autre côté elle enlèvera aux anciennes monnaies du pays, 
toutes les fois que celui-ci ne fera point partie d'une 
nation avec qui la France ait conclu une convention mo- 
nétaire. Toutefois, pour ne pas prendre les populations à 
rimproviste et leur causer des pertes quelquefois considé- 
rables, un décret fixera une époque plus ou moins éloignée 
à partir de laquelle les monnaies des pays annexés 
cesseront d'avoir cours légal et forcé \ 

Si les pays annexés avaient le privilège de battre 
monnaie, en l'absence de toute stipulation expresse con- 
tenue dans le traité, ce privilège ne sera pas maintenu ; 

1 Décret du 29 déc. 1860. 
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car en France, la fusion des monnaies constitue un mono- 
pole attribué à deux hôtels, appelés hôtels des monnaies, 
sous la haute direction du gouvernement. Leur sera-t-il 
au moins dû une indemnité pour cette suppression ? Si la 
fabrication des monnaies dans les pays annexés était le 
monopole d'un particulier, la France pe pourrait la suppri- 
mer sans payer une indemnité, parce que ce monopole 
constitue une véritable propriété privée. De même si cette 
fabrication était pour les pays annexés un moyen de se 
procurer des ressources pécuniaires, une indemnité leur 
sera accordée. Mais si le privilège de battre monnaie n'a 
aucun caractère commercial, s'il n'est en réalité qu'une 
marque de souveraineté des pays aujourd'hui annexés, 
aucune indemnité ne leur sera due. On n'achète pas avec 
de l'argent les franchises des États. Ces franchises sont 
une conséquence de leur indépendance avec laquelle elles 
disparaissent, lorsque le pays perd son autonomie. 



§ 6. — Organisation universitaire. 

Les établissements universitaires des pays annexés, 
primaires, secondaires, supérieurs, deviennent, après 
l'annexion, quant aux méthodes d'enseignement, aux con- 
ditions de capacité exigées des professeurs, à la distribution 
des grades et à la répartition des bourses, soumis aux lois 
françaises sur l'enseignement. Comme la liberté de l'en- 
seignement secondaire et supérieur est venu augmenter le 
nombre de nos franchises, les pays annexés jouiront de la 
même liberté. De telle sorte qu'aujourd'hui ne peut plus 
se poser cette question qui, il y a quelques années, aurait 
pu soulever certaines difficultés. Que deviennent les 
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établissements libres d'enseignement situés dans les pays 
annexés, en supposant que la France n'admette pas chez 
elle la liberté d'enseignement ? En pareille hypothèse, il 
faudrait décider que les établissements d'enseignement 
libre dans les pays annexés, ne pourraient après l'an- 
nexion continuer leur enseignement, s'il n'y a dans le 
traité aucune clause contraire ; nos lois surrenseignement 
sont des lois d'ordre public pour la dérogation desquelles 
il faut un texte formel. Une indemnité serait due aux pro- 
fesseurs en réparation du préjudice pécuniaire qui leur 
est causé, et une situation équivalente au point de vue des 
examens subis devrait être fournie aux étudiants dans 
les établissements universitaires de la France. 

Quelle est la situation faite au personnel enseignant des 
établissements universitaires situés dans les pays 
annexés ? Telle est la première question à résoudre. 

Pas de difficultés, si les professeurs dont il s'agit 
sont amovioles. Comme ils n'ont pas la propriété 
de leur chaire, le gouvernement français est libre 
de les maintenir en fonction ou de les révoquer. Dans 
tous les cas, ils doivent continuer à s'acquitter de leur 
emploi, jusqu'à ce qu'il soit pourvu à leur remplacement 
ou à leur confirmation. A côté des professeurs amovibles, 
il s'en trouve d'autres, appartenant ordinairement à ren- 
seignement supérieur, qui sont inamovibles. Ces derniers 
seront-ils également privés de leurs fonctions par le 
gouvernement français? Nous retrouverons cette question 
à propos des magistrats de l'ordre judiciaire, qui sont 
également inamovibles; j'en réserve pour ce moment la 
solution ainsi que le développement des arguments donnés 
à l'appui. 

Après le personnel enseignant, viennent les étudiants 
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dont il faat également régulariser la situation : parmi 
ces derniers, les uns font leurs études dans les conditions 
ordinaires, d'autres sont munis d'une bourse, d'autres 
ont reçu des diplômes. Passons en revue ces différentes 
catégories d'étudiants. 

Les premiers doivent être admis après l'annexion à 
continuer leurs études soit dans les mêmes établissements, 
s'ils sont maintenus, soit, s'ils sont supprimés, dans 
d'autres établissements universitaires de France. Dans 
tous les cas, ils conservent le rang et la situation qu'ils 
avaient dans l'école avant l'annexion. Supposons par 
exemple qu'un étudiant appartenant à une faculté de 
droit, ait passé avant l'annexion les trois premiers examens 
préparatoires à la licence ; on devra après cette époque 
lui tenir compte devant les facultés françaises de ces 
examens et ne pas en contester la validité. 

Les seconds, c'est-à-dire les étudiants qui sont munis 
d'une bourse concédée par l'État démembré, n'ont aucun 
droit acquis à la conserver. Sans doute, le gouvernement 
français à succédé à toutes les obligations de l'État 
démembré; mais peut-on considérer comme étant une 
dette de cet État, une bourse, dont la concession est 
essentiellement révocable? Le gouvernement français a 
été substitué au gouvernement étranger, c'est vrai; 
cette substitution s'étend même, je l'accorde, aux faveurs 
accordées par l'État démembré, mais elle n'enlève pas 
à celles-ci leur caractère qui les rend essentiellement 
dépendantes de la volonté du donateur. En révoquant les 
bourses autrefois concédées par l'État démembré, le 
gouvernement français ne fait donc qu'user d'un droit 
qui appartenait à cet État lui-même. Ne croyez pas non 
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plus que rÉtat, en fixant chaque année par décret le 
nombre de bourses accordées à chacune de ses provinces, 
contracte vis-à-vis de celles-ci une véritable dette. En 
agissant ainsi, il ne fait que répartir ses faveurs, et ce 
serait porter atteinte à l'indépendance de son gouverne- 
ment que de lui refuser le droit de révoquer celles 
qu'il accorde. 

En ce qui concerne les étudiants munis d'un diplôme, 
la question se ramène à celle-ci : Quelle est en France la 
valeur de ces diplômes, émanés de facultés qui n'étaient 
pas françaises, lorsqu'ils ont été délivrés? La réponse 
est facile si l'on se reporte au critérium que nous avons 
choisi pour résoudre tous ces problèmes plus ou moins 
analogues. Un diplôme constitue pour celui qui le possède 
un droit acquis, en ce sens qu'il est non seulement la 
constatation d'un titre valablement obtenu, mais qu'il 
permet encore de prétendre à certaines fonctions. Comme 
il ne peut dépendre d'un gouvernement de réduire à 
néant d'aussi légitimes espérances, tous les grades 
obtenus par les jeunes gens devenus français par l'an- 
nexion, dans les universités de l'État démembré, doivent 
être considérés comme équivalents aux diplômes français 
correspondants et conférer aux titulaires les droits et 
prérogatives attachés en France à ces derniers diplômes. 

Après l'annexion de Nice et de la Savoie, les décrets du 
24 octobre et du 16 novembre 1860 ont consacré ces 
solutions \ 

Dans la première et la troisième hypothèse que nous 
venons d'examiner, il n'y a pas à distinguer si les étudiants 
étaient inscrits sur les registres des facultés situées dans 
les pays annexés, ou s'ils l'étaient sur les registres 

i Dallez, J. G, 1860-4, 157. 



J 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 217 

d'une faculté de l'État démembré, située sur la partie 
du territoire non cédée. On pourrait croire cependant 
que, dans ce dernier cas, la solution devrait être différente, 
en argumentant de ce qui a lieu, lorsqu'une famille fran- 
çaise envoie ses enfants dans une école d'un État étranger. 
En pareille circonstance, les diplômes obtenus près des 
facultés étrangères n'ont aucune valeur en France. Or, 
dit-on, il doit en être de même, lorsqu'il s'agit de jeunes 
gens, devenus français par l'annexion, qui ont obtenu des 
grades dans les universités de l'État démembré, situées en 
dehors des pays annexés. Comme l'annexion les a rendus 
français, eux et le pays auquel ils appartiennent, ils 
doivent être considérés comme ayant fait leurs études à 
l'étranger ; il n'y a aucune raison de créer une différence 
entre eux et les Français d'origine qui sont dans une si- 
tuation analogue à la leur. Ce raisonnement est mauvais, 
car il n'y a pas d'analogie possible entre les deux situations. 
Lorsqu'un Français d'origine s'en va étudier à l'étranger, 
il sait quelles seront les conséquences de cette déter- 
mination, au point de vue de la valeur qu'auront en France 
les certificats d'aptitude et les diplômes qu'il obtiendra. 
Au contraire, lorsqu'un jeune homme, appartenant aux 
pays annexés, est entré dans une école située sur le 
territoire de l'État démembré, il était en droit de penser 
que la validité des diplômes obtenus serait reconnue dans 
l'étendue de tout le royaume où sa nationalité l'appelait 
à exercer une fonction. L'annexion, en modifiant sa 
nationalité, lui ouvre le territoire français, mais, comme 
il doit y entrer avec tous les droits qu'il avait dans son 
ancienne patrie, il est juste que la validité de son diplôme 
soit reconnue par le gouvernement français. 
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§ 7. — Organisation des cultes. 

La liberté des cultes est le principe fondamental qui ré- 
git les rapports de l'État français avec la religion Le 
même principe présidera désormais à l'organisation des 
cultes dans les provinces annexées. Son application dans un 
pays où il aurait été jusque-là inconnu, pourra y causer 
des troubles religieux et froisser* les convictions des indi- 
vidus, mais il n'est pas possible d'empêcher ce résultat, car 
ce principe figure au nombre de nos règles d'ordre public, 
et doit, en cette qualité, être appliqué dans toute l'étendue 
du territoire. 

Le principe de la liberté des cultes n*est pas la seule cause 
susceptible de modifier le système religieux des pays an- 
nexés. Le concordat de 1801 qui réglemente les rapports 
du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel, et nos lois in- 
térieures sur la police et l'organisation des cultes, sont* 
appelés à y apporter de plus grandes modifications. Avant 
d'examiner quelles sont ces modifications, il est nécessaire 
de résoudre la question préalable de savoir si l'annexion 
soumet les pays annexés aux règles du concordat. et à nos 
lois intérieures sur la police des cultes . 

C'est surtout en ce qui concerne le concordat que le 
doute est possible. Comme les règles qu'il consacre sont 
d'ordre public , il semble qu'elles doivent s'appliquer à 
toutes les parties du territoire sans distinction. Mais, il ne 
faut pas oublier que le concordat est un traité conclu entre 
deux pouvoirs, la France, d'une part, la papauté, d'autre 
part. Ce traité ne statuait que pour les populations qui se 
trouvaient au moment de sa conclusion sous la dépen- 
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dance de la France. On ne peut donc aujourd'hui l'imposer 
à des pa^s nouvellement annexés, sans lui donner une 
extension qu'il ne comporte pas, et sans mettre le pouvoir 
spirituel du pape à la discrétion de la nation française. 
Rappelons-nous le principe qui domine tous les traités 
internationaux aussi bien que les traités entre particu- 
liers : jamais ils ne peuvent porter atteinte aux droits des 
tiers. Libre à la France et à tout autre État de se faire des 
concessions de territoire, mais il ne leur est pas permis de 
modifier, sans Tasseritiment du pape, les pouvoirs spiri- 
tuels que ce dernier possède sur leurs populations. Sans 
doute, les règles du concordat sont d'ordre public, mais 
au-dessus de Tordre public, il y a des principes de justice 
et de droit international qu'il est défendu aux États de 
méconnaître. 

Pour ces raisons diverses, je ne crois pas que le concor- 
dat conclu, en 1801, entre le pape et la France, soit de 
plein droit applicable aux pays nouvellement annexés. 
Pour qu'il ait cet effet, il faudrait une nouvelle convention 
conclue avec le Saint-Siège ou tout au moins l'assentiment 
de ce dernier à l'extension du concordat aux provinces 
annexées. 

Que dire des lois intérieures sur la police des cultes? 
Il faut, quant à elles, donner une solution inverse et déci- 
der qu'elles sont applicables dans les pays annexés. Ici, en 
effet, il n'est plus question de droits appartenant à un 
pouvoir autre que les parties contractantes, et on se trouve 
simplement vis-à-vis d'un État qui, en vertu de son droit 
de souveraineté, est libre de régler, comme il le juge 
convenable, l'organisation sociale du pays qu'il gouverne. 
Dans cette organisation, une place est faite aux cultes 
religieux, dont les conditions d'exercice sont déterminées 
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par des lois de police. Ces lois de police sont générales et 
obligent indistinctement toutes les portions du royaume. 
Cette solution toutefois soulève en pratique d'assez 
grandes difficultés. 

La première est celle-ci. Le clergé français reçoit du 
gouvernement une rémunération pour les services qu'il rend 
aux populations. Cette rémunération a pour caractère princi- 
pal d'être une compensation due auclergépour la confiscation 
qui a été faite de ses biens pendant la Révolution. Comme 
le clergé des pays annexés n'a pas subi la même spoliation, 
sera-t-il néanmoins subventionné par le gouvernement 
français? On pourrait répondre négativement, puisque la 
cause de la subvention n'existe pas en ce qui le concerne. 
Je préfère pourtant adopter la solution contraire. La sub- 
vention donnée au clergé n'est pas seulement une compen- 
sation pour les biens qui lui ont été ravis, elle est encore 
une rémunération pour les services qu'il rend à la société. 
Le gouvernement considère le clergé comme formant une 
classe de fonctionnaires chargés de procurer à la société 
le bien être moral ; à ce titre il croit devoir rémunérer 
chacun de ces individus qui, en se dévouant aux intérêts 
spirituels et moraux de leurs semblables, facilitent d'une 
façon souvent inappréciable la mission dont lui-même 
est chargé. Comme cette cause de rémunération existe 
aussi bien pour le clergé des pays annexés que pour le 
clergé français, il faut décider que l'un comme l'autre 
doit être subventionné par l'État. Malgré cette subvention 
accordée au clergé des pays annexés, il n'est pas besoin de 
dire que l'État est tenu de lui laisser tous les biens qui 
lui appartiennent au moment de l'annexion, quelle qu'en 
soit la nature : par exemple ses églises et ses cime- 
tières. Lui ravir un seul de ses biens serait un acte 
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de spoliation réprouvé par la justice et le droit des 
gens. 

La seconde difficulté est relative aux communautés 
religieuses. On sait que laloi française reconnaît l'existence 
de quelques-unes de ces communautés, tandis qu'elle ne 
fait que tolérer les autres, à qui elle refuse toute personna- 
lité civile. Aux premières, elle permet d'avoir un patri- 
moine sous des conditions rigoureuses, il est vrai ; aux 
secondes, elle n'accorde même pas le droit de posséder. 
Étant donné cet état de notre législation, quel sera le sort 
des communautés religieuses dans les pays annexés ? 
Point de difficulté pour celles qui sont reconnues par les 
lois françaises. Elles conserveront leur personnalité et en 
même temps leur patrimoine avec tout ce qu'il contient; 
mais leur capacité d'acquérir sera pour l'avenir soumise 
aux conditions et aux formalités exigées par notre 
législation. 

La question est plus délicate en ce qui concerne les com- 
munautés religieuses que la législation française refuse 
de reconnaître. En les réduisant à cette sorte de néant 
qui résulterait pour elles de l'application des lois fran- 
çaises, ne violerait-on pas le principe d'après lequel les 
personnalités doivent être respectées par le gouvernement 



de TEtat annexant, et, qu*on le remarque, ce principe ne 
fait aucune distinction entre les personnalités physiques 
et les personnalités morales? D'un autre côté, nos lois sur 
la police des cultes sont d'ordre public, et par conséquent 
elles sont applicables dans toute retendue du royaume. 

La question, on le voit, est embarrassante, puisqu'il 
s'agit de faire prévaloir ou bien le droit de propriété pri- 
vée sur Tordre public, ou bien Tordre public sur le droit 
de propriété? Abstraction faite de toute considération 
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religieuse, je crois qu'il faut, pour résoudre cette question, 
suivre le principe juridique généralement admis, suivant 
lequel tout conflit, qui s'élève entre Tordre public et les 
intérêts individuels, doit toujours être résolu en faveur du 
premier. Partant de cette idée, je déciderai que les com- 
munautés religieuses, non reconnues en France, seront 
soumises à nos lois ordinaires, de telle sorte que le point 
capital à régler, sera celui de savoir si du moins une 
indemnité sera payée par le gouvernement français, et ce 
que deviendront les biens des communautés supprimées. 

Aucune indemnité ne sera due par cette raison que le 
préjudice, résultant de la perte d'une personnalité, ne 
peut se chiffrer par une indemnité pécuniaire. A qui du 
reste cette indemnité serait-elle payée? Ce ne peut être à 
la communauté, puisque celle-ci n'existe plus. Ce ne peut 
être non plus aux membres qui en faisaient partie, car le 
tort qu'ils éprouvent de la suppression de leur commu- 
nauté, est un tort purement moral, et, par conséquent, 
non susceptible d'être évalué en argent. 

Les biens appartenant aux communautés dissoutes ne 
sont pas confisqués au profit de l'Etat, ce qui serait une 
spoliation. Il faut suivre, en ce qui les concerne, les règles 
admises par notre législation pour le cas où une commu- 
nauté religieuse, existant sur notre territoire, serait dis- 
soute sur l'ordre du pouvoir exécutif ou législatif. En con 
séquence, les biens donnés ou légués feront retour à leurs 
donateurs ou à leurs ayants cause ; les autres biens seront 
répartis entre les membres delà communauté, et s'ils étaient 
insuffisants pour subvenir à leur subsistance, il faudrait 
prendre le déficit sur les biens donnés ou légués jusqu'à 
concurrence de la somme nécessaire. 

Cette solution se comprend aisément, lorsqu'il s'agit 
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d'une communauté religieuse qui n'a au-dessus d'elle 
aucune maison-mère dont elle relève, parce que, dans ce 
cas, la communauté n'existant plus, il est juste que ses 
biens se répartissent entre ses anciens membres et ceux 
qui les ont fournis par donation ou autrement. Mais lors- 
qu'il y a une maison-mère, ne semble-t-il pas que les 
biens de la communauté dissoute doivent lui être attri- 
bués plutôt qu'aux membres de cette communauté, d'au- 
tant plus que ceux-ci ont abdiqué leur propre personna- 
lité en la laissant absorber par la personnalité de Tordre 
auquel ils appartiennent ? La maison-mère n'a-t-elle pas 
aussi une sorte de domaine éminent sur tous les biens pos- 
sédés par les communautés qui se trouvent sous sa dépen- 
dance, domaine éminent qui se transforme en droit de 
retour toutes les fois qu'une dissolution atteint quelqu'une 
de ces communautés? 

Malgré ces raisons, il est préférable de donner dans 
cette deuxième hypothèse la même solution que dans la 
première. L'État français, en ne reconnaissant pas l'exis- 
tence de ces communautés religieuses, méconnaît, par cela 
même, la valeur des vœux prononcés par ceux qui en font 
partie. A ses yeux, ces individus conservent leur personna- 
lité intacte et, comme la communauté à laquelle ils appar- 
tiennent n'a pas d'existence légale, les biens qu'elle possède 
ne peuvent qu'être la propriété des premiers. En second 
lieu, en ne reconnaissant pas ces communautés religieuses, 
l'Etat français ne reconnaît pas davantage la maison-mère; 
dès lors, il doit, dans son système, agir comme il aurait 
agi si cette dernière n'existait pas en réalité, et en consé- 
quence, attribuer les biens de la communauté dissoute à 
ceux qui en faisaient partie. 



CHAPITRE III 



EFFETS DE L'ANNEXION SUR L'ORGANISATIOI^ JUDICIAIRE 



Dans cette étude des effets produits par Tannexion, rela- 
tivement à l'organisation judiciaire, nous devons faire 
plusieurs divisions. Tout d'abord nous aurons à déterminer 
l£V situation des magistrats en fonction au moment de 
l'annexion ; nous devrons ensuite éclaircir un certain 
nombre d 'hypothèses assez délicates, qu'il s'agisse soit 
d'exécuter un jugement rendu avant l'annexion, soit de 
continuer l'examen d'un procès pendant à cette même 
époque devant les tribunaux. Nous nous bornerons dans 
ce chapitre aux procès purement civils, réservant pour le 
chapitre suivant tout ce qui est relatif aux procès cri- 
minels. 

SECTION I. 

Quelle situation doit être faite aux magistrats de 
l'ordre judiciaire qui se trouvent en charge au 
moment de l'annexion dans les pays annexés ? 

De ces magistrats, les uns ont pu devenir français à la 

suite de l'annexion et les autres rester étrangers. On se 

15 
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demande si TÉtat annexant est tenu de conserver aux 
premiers le bénéfice de l'inamovibilité qui est le caractère 
et la garantie des fonctions judiciaires, et s'il a le droit 
d'obliger les seconds de rester à leur poste jusqu'à ce qu'il 
ait pourvu à leur remplacement. 

Et d'abord quelle situation doit être faite aux magistrats 
qui deviennent français à la suite de l'annexion ? Est-ce 
pour notre gouvernement une obligation ou une simple 
faculté de les maintenir en fonction ? 

Les magistrats de l'ordre judiciaire ne peuvent être 
assimilés aux fonctionnaires de l'ordre administratif. Ces 
derniers dépendent essentiellement du gouvernement qui, 
après les avoir nommés, conserve toujours le pouvoir de 
les révoquer. Les magistrats de Tordre judiciaire (je ne 
parle bien entendu que de ceux qui sont inamovibles) 
sont au contraire en quelque sorte propriétaires de leur 
siège ; une fois nommés, ils jouissent du bénéfice de l'ina- 
movibilité qui enlève au gouvernement le pouvoir de les 
révoquer, sauf pour des cas excessivement graves et ri- 
goureusement déterminés. Étant donnée cette situation 
des magistrats de l'ordre judiciaire, Tannexion peut-elle 
y porter atteinte ? Voilà la question qui se pose. Une con- 
sidération générale suffira pour la résoudre. 

Le pouvoir judiciaire est une branche du pouvoir exé- 
cutif et se rattache ainsi au système gouvernemental d'un 
État ; les membres qui le composent doivent donc recevoir 
du gouvernement lui-même l'attribution de leurs fonctions. 
Or, quelle est la condition des magistrats des pays anne- 
xés ? De qui ont-ils reçu leur nomination ? Est-ce du gou- 
vernement français ? Non assurément, mais bien du gou- 
vernement étranger qui les a appelés à la charge qu'ils 
occupent. S'il en est ainsi, obliger la France à les mainte- 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 227 

nir tous en fonction indistinctement et sans aucun droit 
de révision, ne serait-ce pas porter atteinte au droit indé- 
niable qui appartient à tout État de conserver Tindépen- 
dance de son gouvernement, et comment cette indépen- 
dance subsisterait-elle s'il était tenu d'agréer parmi ses 
agents les plus directs des individus choisis et attitrés par 
une nation étrangère ? 

On dira peut-^tre qu'en signant le traité d'annexion, la 
France a confirmé la nomination des magistrats inamo- 
vibles, faite par l'ancien État; qu'elle s'est substituée à cet 
Etat dans ses obligations envers eux, et que par consé- 
quent, pas plus que lui, elle n'a le droit de les révoquer. 

Pour détruire ce raisonnement, il suffit de nier cette 
sorte de confirmation tacite donnée par la France aux no- 
minations de magistrats faites par l'État démembré. En 
établissant la fausseté de cette allégation, je réfuterai en 
même temps les objections que l'inamovibilité de ces ma- 
gistrats pourrait susciter, puisqu'on se trouvera en pré- 
sence d'individus qui n'ont pas été nommés par le gouver- 
nement français et qui par suite ne peuvent prétendre chez 
lui au titre de magistrat ni aux privilèges que ce titre 
comporte. 

Je prétends donc qu'on ne peut considérer le consente- 
ment de la France au traité d'annexion comme une confir- 
mation tacite des nominations de magistrats actuellement 
en charge. Sans doute, la France entend prendre pour elle 
tous les droits et toutes les obligations de l'État démem- 
bré vis-à-vis des individus qui se trouvent sur le territoire 
annexé, mais cette substitution ne s'opère qu'autant qu'elle 
ne porte pas atteinte à l'indépendance de son gouverne- 
ment dans les pays annexés. Les droits individuels seront, 
en principe, sacrés pour elle, mais si l'intérêt général ou 
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Tordre public en demande le sacrifice, ils devront céder 
devant cette considération d'un ordre supérieur, suivant la 
règle admise toutes les fois qu'un intérêt privé se trouve 
en conflit avec l'intérêt général. Tel est bien l'état de 
choses dans l'espèce supposée: déduire du seul fait de l'an- 
nexion Tobligation pour la France de maintenir tous les 
magistrats en fonction, serait sacrifier l'intérêt général 
du royaume à quelques intérêts particuliers, puisqu'on ar- 
riverait de la sorte à lui enlever vis-à-vis des pays 
annexés Tindépendance de son gouvernement, dont la con- 
dition première est la nomination de ses agents par elle- 
même et non par une nation étrangère. Si la confirmation 
de tous ces magistrats était formellement exprimée dans 
le traité, nul doute qu'il ne faille en tenir compte, car elle 
équivaudrait à une nouvelle investiture. Il en serait de 
même de toute confirmation tacite qui dénoterait suffisam- 
ment de la part du gouvernement français l'intention de 
maintenir tous les magistrats en fonction. Telle serait la 
clause du traité qui conserverait aux pays annexés leur or- 
ganisation judiciaire, clause qui peut être considérée 
comme s'étendant aux magistrats eux-mêmes. Mais jamais 
on ne peut dire que la France ait confirmé la nomination 
des magistrats de l'ordre judiciaire par ce seul fait qu'elle 
a annexé à son territoire les pays où ils exerçaient leurs 
fonctions. L'annexion implique au contraire, l'idée que la 
France est devenue souveraine des pays annexés, et que, 
entr'autres droits de souveraineté, elle acquiert celui de 
nommer les magistrats chargés de la représenter. Et si 
la France n'a ainsi confirmé en aucune façon la nomina- 
tion des magistrats dans les pays annexés, en les desti- 
tuant, elle ne méconnaît pas le principe de l'inamovibilité 
des fonctions judiciaires; à ses yeux, ces magistrats ne 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 229 

sont rien, car à son encontre, ce titre n'existe que s'il 
a été conféré par elle-même. 

Ce qui prouve d'ailleurs que le gouvernement français 
n*a pas entendu maintenir en fonction les magistrats ina- 
movibles, s'il n'y a dans le traité aucune clause spéciale à 
ce sujet, c'est qu'il a après l'annexion, le droit indiscutable 
et indiscuté de modifier les anciennes circonscriptions ju- 
diciaires pour y substituer les siennes propres, basées sur 
la division des tribunaux en tribunaux de première ins- 
tance, d'appel et de cassation. Le maintien des magistrats 
est incompatible avec les changements apportés aux cir- 
conscriptions judiciaires. Comme ces changements peuvent 
réduire le nombre des tribunaux existant au moment de 
l'annexion ou modifier la classe à laquelle ils appar- 
tiennent, n'auront-ils pas pour conséquence inévitable, 
de modifier la situation des magistrats attachés à ces 
tribunaux ? 

On reprochera peut-être à la solution que je viens de 
donner, de blesser l'équité. Il est indubitable, en efiet, 
qu'au moment de l'annexion, les magistrats de l'ordre 
judiciaire jouissaient d'une position sociale qu'ils pouvaient 
considérer comme définitive, puisque le gouvernement lui- 
même, auquel ils appartenaient, n'avait pas la faculté d'y 
porter atteinte. En ce qui le concerne, l'État démembré 
peut dégager facilement sa responsabilité, en disant : « ce 
n'est pas moi qui ai méconnu les droits acquis aux magis- 
trats des pays annexés ; j'ai fait une cession de territoire 
et j'ai renoncé dune façon absolue au droit de gouverner 
la partie cédée. Ce droit a passé entre les mains d'un 
autre État; si celui-ci l'exerce, en méconnaissant les inté- 
rêts des individus et les règles de l'équité, lui seul mérite 
un blâme. » De son côté, la situation est parfaitement 
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nette ; on peut seulement lui reprocher de n'avoir pas suf- 
fisamment pris soin des intérêts de ses anciens natiosaux, 
en stipulant de la France, dans le traité d'annexion, le 
maintien de tous les fonctionnaires inamovibles actuelle- 
ment en charge. 

La France peut aussi justifier sa conduite. Pour elle, 
l'annexion a suscité un conflit entre les droits individuels 
et l'intérêt général du royaume. Appelée par la nécessité 
des choses à résoudre ce conflit, elle a dû agir conformé- 
ment au principe que tout gouvernement suit en pareil cas, 

c'est-à-dire elle a sacrifié quelques intérêts privés à l'inté- 
rêt général. En donnant satisfaction à la nation plutôt qu'à 
quelques individus, parce que la première représente une 
plus grande somme d'intérêts que les seconds, elle n'a pas 
violé les règles d'équité. Il en serait autrement si le gou- 
vernement annexant privait de leurs fonctions les magis- 
trats inamovibles sans leur donner une indemnité pour le 
préjudice que cette révocation leur cause. S'il est vrai en 
efiet que l'intérêt général doit passer avant les intérêts 
privés, il faut néanmoins avoir quelqu'égard à ces derniers 
et leur accorder, à défaut d'une satisfaction en nature, une ' 
satisfaction pécuniaire, toutes les fois que l'avantage qu'ils 
représentent est susceptible d'une évaluation en argent. Or, 
dans l'hypothèse dont nous nous occupons^ le préjudice que 
cause l'annexion à des magistrats inamovibles par la perte 
de leurs fonctions, ne peut-il pas recevoir une évaluation pé- 
cuniaire? Sans doute cette évaluation ne portera pas sur la 
distinction honorifique qu'implique un titre de magistrat; la 
perte de cette distinction est irréparable, car elle n'est pas 
appréciable en argent. Mais la fonction de magistrat, outre 
son caractère honorifique, n'est-elle pas une position so- 
ciale que le magistrat avait acquise par son talent et ses ser- 
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vices et sur laquelle, en tant qu'homme privé, il avait le 
droit de compter pour subvenir aux nécessités de la vie ? 
De ce côté la perte de ses fonctions se résout en une perte 
purement pécuniaire ; elle doit donc être compensée par 
une indemnité, et le paiement de cette indemnité incombe 
à la France, dont la responsabilité est mise en jeu par les 
froissements que les modifications, apportées au système 
gouvernemental des pays annexés, peuvent causer aux inté- 
rêts privés. 

Après l'annexion de Nice et de la Savoie un décret impé- 
rial a consacré la première partie de notre doctrine, d'après 
laquelle les magistrats inamovibles peuvent être destitués 
de leurs fonctions par le gouvernement français. Ainsi 
l'article 1 du décret du 12 juin 1860^ relatif au service judi- 
ciaire en Savoie et dans l'arrondissement de Nice, porte 
que les magistrats, dont se composaient, au moment de 
l'annexion, la cour d'appel de Chambéry, les tribunaux 
d'arrondissement et les justices de mandement, continue- 
ront à remplir leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils aient été 
confirmés par l'empereur ou qu'il ait été pourvu à leur 
déplacement. Ces derniers mots montrent que le gouver- 
nement français ne se croyait nullement lié vis-à-vis de 
ces magistrats par l'inamovibilité de leurs fonctions. Mal- 
heureusement ce décret ne fait aucune mention d'une in- 
demnité à allouer aux magistrats non confirmés. Il mécon- 
naît de la sorte la règle d'équité qui exige une indemnité 
toutes les. fois que l'intérêt général demande le sacrifice 
d'un intérêt privé quelconque. Je sais bien qu'en fait les 
magistrats en fonction dans les pays annexés sont pour la 
plupart confirmés par le gouvernement annexant, mais il 

1 D. P. 60. 4. 69. — Bull. !!• série, n» 7722. 
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en est toujours qui ne reçoivent pas cette confirmation; 
si peu nombreux qu'ils soient, il n'est pas permis de ne pas 
respecter leurs droits acquis. 

Il importe de remarquer que la destitution doit, pour 
donner lieu à une indemnité, être déterminée par le seul 
fait de l'annexion et n'impliquer aucune faute de la part 
des magistrats qui en sont les victimes. Si elle avait lieu 
pour une des causes qui motivent la révocation des magis- 
trats même inamovibles, il est évident qu'aucune indemnité 
ne serait due, puisqu'elle serait une peine infligée au 
fonctionnaire. Je n'hésite pas à déclarer que le gouverne- 
ment français aurait le droit de prononcer la destitution 
d'un magistrat, même pour un fait passé avant lannexion, 
si ce fait était puni d'une pareille peine par la législation 
en vigueur à cette époque. La France a été substituée à 
l'ancien État dans le gouvernement des pays annexés ; elle 
y a pris en main l'administration de la justice, et elle peut 
user de son autorité même à Tégard des faits passés 
avant que le pays fût sous sa dépendance. Il y a pour 
elle dans cette répression un devoir, lorsqu'on songe qu*un 
délit commis appelle toujours un châtiment, autant pour 
donner la sécurité aux hommes que satisfaction à la jus- 
tice. Si le fait incriminé n'était pas, dans la législation en 
vigueur au moment où il a été commis, puni de la destitu- 
tion, alors môme qu'il le serait dans la loi française, le 
gouvernement français ne pourrait prononcer la destitu- 
tion que pour cause d'annexion, ce qui donnerait, au 
magistrat destitué, droit à une indemnité. 

J'arrive à la seconde partie de notre question. Le gou- 
vernement français a-t-il le droit d'obliger les magistrats 
des pays annexés qui n'ont pas été atteints par le change- 
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ment de nationalité, de rester en fonction jusqu'à ce qu'il 
ait pourvu à leur remplacement? 

On s'étonnera peut-être de ce que j'ai soulevé cette 
question, car la négative est d'une évidence telle que le 
doute ne semble pas possible. Ces magistrats ne sont pas 
français ; par conséquent ils ne doivent pas obéissance à la 
France et celle-ci commettrait une infraction aux lois inter- 
nationales si elle y prétendait. Il faut croire dépendant 
que cette évidence n'apparaît pas aussi claire aux yeux de 
tout le monde, car nous trouvons après l'annexion de Nice 
et de la Savoie un décret en date du 12 juin 1860 * qui 
déclare que les magistrats et officiers ministériels, alors 
même qu'ils ne seraient pas originaires des provinces réu- 
nies à l'empire français, devront continuer leurs fonctions 
jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à leur remplacement. Quelle 
est la valeur d'un pareil décret au point de vue interna- 
tional, quelle est sa force obligatoire pour les individus 
qui en sont l'objet? 

Je n'hésite pas à déclarer qu'un décret de ce genre est 
contraire aux lois internationales et qu'il ne peut obliger 
les individus qui en sont l'objet. Un fonctionnaire ne doit 
obéissance qu'au gouvernement à la nationalité duquel il 
appartient. Si un État étranger exigeait ses services, il 
porterait atteinte à la liberté de ce fonctionnaire, qui ne 
reconnaît au-dessus de lui que l'autorité de son gouverne- 
ment, et à la souveraineté de ce gouvernement qui seul a le 
droit de commander à ses sujets. L'annexion ne change 
pas cet état de choses. Parmi les fonctionnaires des pays 
annexés, elle modifie la nationalité des uns , elle laisse in- 
tacte la nationalité des autres. Les premiers passent sous 

1 yoir plus haut^ p. 231 , note 1. 
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la dépendance de la France. Les seconds restent étran- 
gers, et en cette qualité ils sont libres de refuser leurs 
services à la France qui n'est pas leur patrie; l'annexion 
les décharge de leurs fonctions et les laisse exempts 
de toute obligation vis-à-vis de la France envers qui 
ils n'ont jamais engagés. Si c'était une démission 
qu'ils devraient donner, je comprendrais que le gouverne- 
ment français pût les forcer à rester en fonction jusqu'à 
ce qu'il ait été pourvu à leur remplacement, car la démis- 
sion d'un fonctionnaire suppose toujours, pour qu'elle pro- 
duise effet, son acceptation par le supérieur hiérarchique. 
Mais telle n'est pas la situation de ces magistrats après 
l'annexion ; celle-ci les a déchargés ipso /Vic^o de leurs fonc- 
tions, en faisant passer sous Tautorité d'un État auquel ils 
ne doivent pas obéissance, les pays qu'ils administraient; 
il ne peut donc être question pour eux d'une démission à 
faire accepter par le gouvernement français. 

Une simple considération suffit d'ailleurs pour montrer 
combien le décret que nous critiquons est attentatoire à la 
liberté individuelle. Supposons que dans la législation de 
rÉtat auquel appartiennent les fonctionnaires en question, 
se trouve une disposition analogue à notre article 17 du Code 
civil, lequel enlève la qualité de citoyen à tout individu 
qui remplit une fonction publique auprès d'une nation 
étrangère. La France aurait en pareille hypothèse la fa- 
culté d'obliger un individu de renoncer à sa nationalité en 
le retenant à son service ; elle porterait ainsi atteinte à sa 
liberté dans une de ses manifestations les plus précieuses, 
le choix de sa nationalité. Une pareille conséquence suffit 
pour juger de l'équité et de la valeur juridique du décret 
du 12 juin 1860. 

Faudrait-il donner la même solution, si dans le traité 
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d'annexion se trouvait une clause spéciale qui donnerait à 
la France le droit de maintenir en fonction, jusqu'à ce 
qu'elle ait pourvu à leur remplacement, ceux des fonction- 
naires actuels que l'annexion n'a pas rendus français? 
Non, évidemment. Dans cette hypothèse, si les fonction- 
naires en question sont tenus de rendre leurs services à la 
France, c'est en vertu d'un ordre émanant non plus de 
celle-ci, mais de leur propre gouvernement, lequel, dans 
le traité, les charge d'une fonction particulière, celle de 
continuer à administrer les pays annexés pendant un 
temps déterminé. En acceptant cette mission, ils ne font 
qu'obéir au gouvernement qui les a sous sa dépendance ; 
en la refusant, ils se rendent coupables d'une faute sem- 
blable à celle qu'ils commettraient s'ils refusaient de 
remplir leurs fonctions dans les conditions ordinaires, ils 
se rendent passibles d'une peine, mais cette peine ne 
pourra leur être infligée que par le gouvernement auquel 
ils appartiennent, et l'État français commettrait un excès 
de pouvoir en les poursuivant. L'État démembré a pu leur 
imposer l'obligation de rendre à la France certains ser- 
vices déterminés, mais elle n'a pas eu le droit d'aller 
jusqu'à conférer à celle-ci des droits sur leur personne. 
Aussi est-ce vis-à-vis de leur gouvernement seul qu'ils 
sont responsables de l'inexécution de leur mission; lui 
seul pourra prononcer et appliquer la peine qu'elle mérite ; 
l'État français n'aura que la ressource de demander à 
l'État démembré l'application de cette peine par voie 
diplomatique. 

J'irai même plus loin, et je dirai que ces magistrats 
ainsi maintenus d'une façon provisoire, ne sont respon- 
sables des délits commis dans l'exercice de leurs fonctions 
que vis-à-vis de l'État démembré, parce que c'est de lui 
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seul qu'ils relèvent. Tel serait le cas où l'un d'eux se rendrait 
coupable d'un déni de justice. Ce droit de souveraineté de 
l'État démembré sur les fonctionnaires des pays annexés 
qui ne deviennent pas français, ne subsiste évidemment 
qu'en ce qui concerne l'exécution de leurs obligations de 
magistrats ; s'ils se rendaient coupables d'un délit de droit 
commun, ils tomberaient sous le coup de la loi française, 
conformément à l'article 3 du code civil, qui rend appli- 
cables à tout individu se trouvant sur le territoire français 
nos lois de police et de sûreté. 

Une clause spéciale du traité devra régler la situation 
qui sera faite en France aux magistrats ainsi maintenus 
en fonction, bien que n'étant pas devenus français, au 
point de vue des lois concernant le statut réel et le statut 
personnel. En l'absence d'une clause de ce genre, il faut 
décider qu'ils ont droit non seulement à l'application de 
leur statut personnel, mais que de plus ils ne doivent être 
sujets à aucune des déchéances qu'encourent les étrangers 
qui résident en France. C'est contre leur gré qu'ils se 
trouvent sur Te territoire français, où la France, d'accord 
avec leur gouvernement, les a retenus pour recevoir d'eux 
des services à elle seule profitables. Il est juste que, par 
réciprocité, on leur conserve jusqu'à un certain point le 
bénéfice de leur législation et les avantages attachés à la 
qualité de citoyen. La législation française ne leur sera 
donc pas applicable, à moins qu'ils ne possèdent des pro- 
priétés en France ou même dans les pays annexés, parce 
que nos lois concernant la propriété s'appliquent, abstrac- 
tion faite du propriétaire, à toutes les terres situées sur le 
territoire. Hormis ce cas particulier, et abstraction faite 
des lois pénales qui obligent tout individu résidant en 
France, j'admettrais volontiers à leur profit une sorte d'ex- 
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territorialité fondée sur cette idée que, tout en rendant 
leurs services à la France, ils restent fonctionnaires du 
pays auquel ils appartiennent. Cette espèce de fiction les 
mettrait dans une situation analogue à celle qui est faite 
aux ambassadeurs, moins privilégiée cependant, car elle 
ne leur donnerait pas une immunité absolue ; elle les lais- 
serait soumis à nos lois de police ; elle leur donnerait seu- 
lement le droit d'invoquer leur législation particulière 
pour tous les actes de la vie civile, et d'être exemptés de 
toutes les déchéances auxquelles sont sujets les étrangers 
ordinaires. 

Toutes les règles que je viens d'examiner, relativement 
à l'inamovibilité des magistrats et à leur maintien provi- 
soire dans le cas où ils ne deviennent pas français, sont 
applicables quand il s'agit de fonctionnaires inamovibles 
d'un ordre difiérent. J'en avais réservé l'étude en ce 
chapitre à cause du décret du 12 juin 1860, contre lequel 
je voulais soulever une critique méritée. 

SECTION II. 

DE l'autorité et DE l'EXÉCUTION DES JUGEMENTS RENDUS 

AVANT l'annexion. 

Ces jugements peuvent émaner des tribunaux des pays 
annexés, des tribunaux situés sur la partie non cédée de 
l'Etat démembré, d'un tribunal français. Voyons si ces 
trois hypothèses donnent lieu à des solutions diflFérentes. 

§ 1. — Jugements rendus par les tribunaux des pays annexés. 

Je classerai ces jugements en quatre catégories : 
1° Ceux qui doivent recevoir leur exécution dans les pays 



238 ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 

annexés ; 2® ceux qui doivent être exécutés surla portion non 
cédée de l'État démembré ; 3** ceux qui doivent être exécutés 
en France ; 4<* ceux qui concernent de simples étrangers, 
quel que soit le lieu de leur exécution. 

Première catégorie, — Jugements qui doivent être exécu- 
tés dans les pays annexés. — Les nouveaux tribunaux 
français, constitués dans les pays annexés, n'ont en ce qui 
concerne ces sortes de jugements ,aucun droit de révision, 
et ils ne peuvent contester leur force exécutoire. Dès 
qu'ils ont été rendus, ces jugements ont créé un droit 
acquis pour la partie à laquelle ils profitent, et il n'est 
plus permis de modifier par un nouvel arrêt une situation 
qui avait été définitivement réglée. Comme le gouverne- 
ment français, au nom de qui se fera l'exécution, s'est 
substitué au gouvernement des pays annexés, il est 
moralement obligé, en vertu de l'autorité de la chose 
jugée, de reconnaître la validité des sentences rendues au 
nom de ce dernier. Toutefois, les voies d'exécution usitées 
en France, seront seules employées, car les habitants des 
pays annexés deviennent soumis à nos lois d'ordre public ; 
ils ne peuvent du reste prétendre avoir droit à l'appli- 
cation de telle voie d'exécution plutôt que de telle autre. 

Faudrait-il donner la même solution, si le jugement 
rendu avant l'annexion contenait une décision contraire à 
notre façon d'envisager la morale et l'ordre public ? Sup- 
posons par exemple que le jugement rendu permette à un 
individu de divorcer ou de s'approprier la totalité d'une 
succession , lorsqu'il y a des héritiers légitimes appelés 
chez nous réservataires. Inutile d'ajouter que nos lois 
n'admettent ni le divorce, ni la liberté de tester, qu'elles 
considèrent comme des institutions contraires à la morale 
et aux intérêts généraux delà société. Si on décide qu'un 
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pareil jugement est exécutoire après l'annexion, on verra 
le singulier spectacle d'un gouvernement prêtant son aide 
à l'exécution d'une décision judiciaire qu'il considère 
comme immorale. Une telle anomalie est-elle possible ? 
Non, dit-on ; comme par le fait de l'annexion tous les 
habitants des pays annexés ont été soumis à nos lois 
d'ordre public, ils ne peuvent plus prétendre à l'exécu- 
tion d'un jugement qui leur est contraire et sont obligés 
de sacrifier leur intérêt particulier à l'intérêt général du 
royaume auquel ils appartiennent désormais. Non, ajoute- 
t-on, car ce n'est pas seulement aux lois d'ordre 
public que les habitants des, pays annexés doivent 
se conformer en devenant français, c'est encore à notre 
législation civile ; or, notre législation civile ne reconnaît 
pas le divorce comme mode de dissolution du mariage, et 
elle établit une réserve au profit de certains héritiers. 
Toute décision contraire à cette législation ne peut rece- 
voir exécution dans les pays annexés sans mettre un 
certain nombre d'individus, bien qu'ils soient devenus 
français, en dehors des lois françaises * . 

Malgré ces deux arguments, je préfère adopter le sys- 
tème contraire. Quelles sont en effet les raisons qui nous 
engagent à enlever à un jugement rendu avant l'annexion 
sa force exécutoire, lorsqu'il consacre une décision con- 
traire à nos lois ? On nous en donne deux. La première 
est la nécessité d'appliquer à tous les individus devenus 
français, la législation française, sous peine de briser 
l'unité de cette législation. Je suis le premier à désirer 
l'unité dans la législation, mais je ne veux pas qu'elle 



1 En ce sens — Paris 20 nov. 1848 — D. P. 49. 2. 239— Argumentez 
par analogie de l'art. 3, g 1 de la convention additionnelle de Franc- 
fort. (Dalloz. J. G. 1872. 4. 9.) 
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s'établisse aux dépens de Téquité. Or on ne peut, sans 
donner à l'application de nos lois un effet rétroactif et par 
conséquent sans violer des intérêts acquis, refuser l'exé- 
cution d'un jugement rendu avant l'annexion, sous pré- 
texte qu'il sanctionne une règle contraire à nos lois 
civiles. Ce jugement a créé pour celui au profit de qui il 
a été rendu, une situation à laquelle il n'est plus permis 
de porter atteinte. Personne évidemment, sous le prétexte 
d'appliquer dans toute sa rigueur le principe de l'unité de 
législation, ne songerait à attaquer les jugements qui ont 
reçu leur exécution avant l'annexion et si, par exemple, 
il y a dans les pays annexés des individus divorcés ou 
des gens qui possèdent une hérédité après avoir écarté 
de la succession les héritiers du sang à qui nous ac- 
cordons une réserve, il est évident qu'on ne reviendra 
pas sur le divorce des uns, ni sur la légitimité des titres 
des seconds à la possession de l'hérédité tout entière. S'il 
en est ainsi lorsqu'il s'agit de jugements qui ont reçu 
leur exécution au moment de l'annexion, pourquoi n'en 
serait-il pas de même, quand il s'agit d'un jugement rendu 
à la même époque mais non encore exécuté ? Le droit de 
la partie gagnante au procès résulte non pas de Texécution 
du jugement mais de sa prononciation parles magistrats, car 
dès cet instant a été établie d'une façon définitive la situa- 
tion des individus qu'il concerne. Modifier cette situation 
sous prétexte qu'elle n'est plus conforme à notre législa- 
tion, serait donner à nos lois un effet tout aussi rétroactif 
que si on voulait mettre en conformité avec elles toutes les 
situations individuelles qui se sont établies sous l'empire 
de la législation précédemment en vigueur. 

La seconde raison qu'invoque le système contraire est 
la question d'ordre public qui force les habitants des 
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pays annexés à sacrifier leur intérêt particulier à l'intérêt 
général du royaume. Cette considération ne me semble 
pas encore suffisante pour méconnaître la force exécutoire 
d'un jugement rendu avant l'annexion. Le gouvernement 
français, avons-nous dit bien souvent déjà, s'est substitué 
à rÉtat démembré ; il a pris l'engagement tacite de ne pas 
porter atteinte aux droits acquis des particuliers, et, par 
conséquent, de ne pas réviser les jugements rendus en leur 
faveur. Cette obligation de ne pas réviser les jugements 
rendus avant l'annexion est générale ; elle s'étend néces- 
sairement même aux jugements qui pourraient contenir une 
décision contraire à nos lois d'ordre public et, si on admet- 
tait une exception pour ces derniers, on détruirait la règle 
elle-même, puisque la question d'ordre public se posera 
toutes les fois qu'il s'agira d'une sentence non conforme 
à nos lois, c'est-à-dire toutes les fois qu'on songera à 
contester la force exécutoire de cette sentence. 

Reste comme dernière objection à mon système, la si- 
tuation anormale qu'il crée au gouvernement français en 
imposant à ce dernier l'obligation de faire exécuter lui- 
même une sentence contraire à ses lois. Je n'essaierai pas 
de nier cette anomalie, mais je la crois plutôt apparente 
que réelle. Il ne faut pas oublier que l'annexiDn soulève 
inévitablement des conflits entre la législation autre- 
fois en vigueur dans les pays annexés et la législation 
française : vouloir dans tous les cas les résoudre à 
l'avantage de cette dernière, serait faire trop peu de cas' 
des intérêts privés, sous le prétexte parfois spécieux de 
sauvegarder l'intérêt général. Qu'on se rappelle que, s'il y 
a une morale universelle, une morale de tous les siècles et 
de tous les peuples, la façon de l'interpréter dans ses dé- 
tails varie suivant les pays. Il y a des institutions qui 

16 
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blessent la morale de tous les peuples, il y en a d'autres 
qui ne froissent que les mœurs de telle ou telle cite. La 
France doit tenir compte de cette idée, toutes les fois que 
les habitants des pays annexés pourront présenter comme 
justification de leur conduite un jugement attestant qu'ils 
agissent conformément à leurs mœurs locales. En se prê- 
tant à l'exécution de ce jugement, elle ne fera que recon- 
naître cette distinction entre la morale universelle et la 
morale particulière à chaque pays. Dans certains cas, il 
est vrai, elle se trouvera obligée de faire abstraction de 
ses opinions particulières, mais cet inconvénient doit être 
pris en moins grande considération que l'injustice qui con- 
sisterait dans le système contraire à refuser à un particu- 
lier un droit qui lui est dû, sous le prétexte que les mœurs 
locales de la France empochent d'en reconnaître la légi- 
timité, d'autant plus que l'exécution du jugement doit 
avoir lieu, ne Toublions pas, dans les pays annexés, et non 
sur le territoire de la France proprement dite. 

Deuccième catégorie, — Jugements qui doivent être exécu- 
tés sur le territoire non annexé de VÉtat démembré, — Je 
dirai peu de mots sur cette hypothèse. Comme l'exécution 
de ces jugements appartient à l'État démembré, la question 
n'est plus de notre compétence : à lui de voir s'il doit ou 
non permettre sur son territoire l'exécution de jugements 
rendus par des tribunaux appartenant alors à sa nationa- 
lité et aujourd'hui devenus étrangers. Je me contenterai 
d'ajouter qu'en principe, il n'aura aucune raison plausible 
de se refuser à leur exécution, puisque c'est en son nom 
qu'ils ont été rendus et qu'ils ont reçu leur force exécu- 
toire. Nous aurons occasion de développer cette idée 
lorsque nous examinerons les effets d'un démembrement 
sur les jugements qui doivent être exécutés en France. 
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Troisième catégorie. — Jugements qui doivent être exé- 
cutés en France, — Le fait que ces jugements doivent être 
exécutés en France suppose qu'ils ont été rendus contre un 
Français, domicilié en France, ou à l'occasion de biens 
inynobiliers situés dans le même pays. Dans les deux 
hypothèses, se pose la question de savoir si ces juge- 
ments deviennent de plein droit par l'annexion exécutoires 
en France où ils ne l'étaient pas avant cette époque. Mais 
avant de la résoudre, il est utile de régler la situa- 
tion qui, dans la première hypothèse, sera faite, à partir 
de l'annexion au Français, demandeur ou défendeur, 
contre qui le jugement a été rendu. Toutes les mesures 
auxquelles il a pu être assujetti par le gouvernement 
des pays annexés, en sa qualité d'étranger, cesseront- 
elles à partir de l'annexion ? Aura-t-il, par exemple, 
le droit de retirer sa caution, s'il a été tenu d'en four- 
nir une, et la contrainte par corps, décrétée contre lui, 
sera-t-elle levée ? Ces mesures diverses avaient pour rai- 
son d'être la crainte que l'étranger ne pût se soustraire au 
paiement de la condamnation ou des dommages-intérêts lé- 
galement prononcés. Avec l'annexion, cette crainte 
n'existe plus, puisque à partir de ce moment, le gouverne- 
ment chargé de l'exécution du jugement, devient précisé- 
ment le gouvernement, sous la dépendance duquel se 
trouve le Français contre qui la sentence a été rendue. La 
raison disparaissant, les mesures préventives qu'elle jus- 
tifiait doivent également disparai tre et le jugement s'exé- 
cutera purement et simplement d'après les lois françaises. 
Toutefois, en ce qui concerne la caution, comme celle-ci 
s'est liée par un engagement personnel, elle restera obli- 
gée jusqu'au temps fixé pour sa libération. 

Arrivons maintenant à notre question principale. Les 



244 ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 

jugements rendus en pays annexés deviennent-ils après 
l'annexion de plein droit exécutoires en France ? 

MM. Merlin, Grenier, Troplong et Fœlix * déclarent que 
ces jugements n'ont de force en France, qu'à la condition 
d'avoir été déclarés exécutoires par un tribunal français 
depuis la réunion. Leur seul argument est, qu'on ne pour- 
rait, sans donner à nos lois un effet rétroactif, enlever au 
défendeur qui a été condamné, l'exception qu'il possédait 
avant l'annexion et qui consistait dans le droit de mécon- 
naître en France le jugement prononcé contre lui. Toute- 
fois, disent-ils, si la réunion a été précédée ou suivie 
d'une convention diplomatique qui prescrivait de respec- 
ter l'autorité des décisions émanées des tribunaux du 
pays réuni, il faudrait suivre les dispositions de ce traité : 
solution conforme à l'article 2123 du code civil qui prévoit 
comme exception le cas où les traités disposeraient autre- 
ment. 

L'opinion émise par ces auteurs me sembje sujette à 
critique. En déclarant que l'exception dont jouit le défen- 
deur pour méconnaître en France la décision rendue contre 
lui, constitue à son profit un droit acquis, elle part d'un 
principe fort contestable et nullement démontré. Dans 
quel but en effet ont été édictés les articles 546 du code de 
procédure et 2123 du code civil ? Était-ce pour soustraire 
le français condamné à la justice étrangère ? Nullement, 
car, s'il en était ainsi, ils seraient une insulte pour les 
nations voisines, contre lesquelles ils élèveraient la pré- 
somption que leurs tribunaux sont incapables de juger 
d'après les règles d'une bonne et loyale justice. Ces 
articles n'ont d'autre but que de rendre hommage à la 

4 Merlin, rép., V» jugement, § 9. —Grenier, hypoth., t I, n- 218. — 
Troplong, t. II, n» 456. — Fœlix, n* 299. 
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souveraineté des États et de maintenir leur indépen- 
dance réciproque dans Texercice de cette souveraineté. 
La raison qui les motive disparaît donc, quand il 
s'opère une fusion entre deux États par la réunion de 
tout ou partie de leur territoire, et la souveraineté de la 
France ne souffrira aucune atteinte, lorsqu'elle permettra 
chez elle l'exécution d*un jugement rendu par un tribunal 
situé maintenant sur son propre territoire. Que si on 
oppose à cette solution l'article 2123 qui exige, pour qu'elle 
soit possible, l'existence d'une convention diplomatique, 
je répondrai que cet article, interprété dans son esprit et 
dans son texte, n'a jamais prévu l'hypothèse de l'annexion, 
hypothèse tout à fait particulière et qui, n'étant pas régie 
par le code civil, doit être exclusivement soumise aux 
règles de l'équité et du droit international. 

Les jugements dont il s'agit et auxquels il faut assi- 
miler les actes reçus par les officiers publics des pays an- 
nexés, bien qu'ils soient exécutoires en France sans ré" 
vision, doivent néanmoins, avant d'être mis à exécution, 
être revêtus de la formule exécutoire par les tribunaux 
français. Cette formalité est indispensable, car les officiers 
ministériels français ne peuvent agir qu'au nom du souve- 
rain français. La délivrance de cette nouvelle formule 
exécutoire sera faite par le tribunal même qui avant 
l'annexion avait rendu le jugement, en supposant qu'il ait 
été maintenu, et, dans le cas contraire, par celui qui aura 
été établi à sa place. On n'emploiera que les voies d'exé- 
cution prescrites par notre code, et, en particulier, on 
n'autorisera pas contre la partie condamnée l'emploi de la 
contrainte par corps en dehors des cas où la loi française 
le permet. 

La solution que je viens de donner ne souffre-t-elle pas 
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une restriction, lorsque la décision contenue dans le 
jugement rendu par un tribunal des pays annexés, est 
contraire à nos lois d'ordre public ? A la différence de ce 
que je disais précédemment lorsqu'il s'agissait d'un juge- 
ment également contraire à nos lois d'ordre public mais 
qui devait recevoir son exécution dans les pays annexés 
eux-mêmes, j'admettrai l'affirmative. Les parties intéres- 
sées n'ont jamais pu considérer comme constituant pour 
elles un droit acquis, un jugement, dont l'exécution était 
impossible. Comme l'obstacle qui s'oppose à cette exécu- 
tion, n'est plus le résultat des relations qui existent entre 
deux États, il ne disparaît pas lorsque ces relations 
cessent. Il est la conséquence de nos lois d'ordre public, 
et il subsistera aussi longtemps que ces lois resteront en 
vigueur. En un mot, le jugement dont il s'agit a été dès 
le principe entaché d'un vice capital, portant sur la possi- 
bilité même de son exécution. Ce vice subsiste après 
comme avant l'annexion, et l'exécution du jugement qu'il 
corrompt ne s'opérera qu'après une révision ^complète par 
les tribunaux nouvellement constitués dans les pays 
annexés. 

Quatrième catégorie, — Jugements qui doivent être exé- 
cutés ^ soit dans les pays annexés, soit en France, soit sur le 
territoire de VEtat démembré, soit enfin à V étranger et qui 
concernent un individu n^ appartenant ni à la nationalité /Yan- 
çaise ni à la nationalité de VEtat démembré. 

Dans ces diverses hypothèses, des mesures préventives 
ont du être prises contre l'étranger, demandeur ou défen- 
deur au procès. Faudra- t-il, après l'annexion, maintenir 
toutes ces mesures sans exception, ou seulement celles 
d'entre elles que tolère la législation française? Une dis- 
tinction est nécessaire : si la mesure préventive constitue 
un droit acquis pour l'autre partie qui figure au procès, on 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 2i7 

devra la maintenir ; par exemple, si une caution a été 
fournie même dans un cas où nos lois ne l'exigent pas, 
elle continuera à être tenue jusqu'au terme fixé par son 
engagement. Si la mesure préventive ne constitue pas un 
droit acquis pour la partie à laquelle elle profite, par 
exemple, si elle a été ordonnée dans le but de sauvegarder 
plutôt l'ordre public qu'un simple intérêt particulier, on ne 
la laissera subsister que si elle est permise par la législa- 
tion française. Si on suppose, par exemple, que la con- 
trainte par corps ait été décrétée contre cet étranger, elle 
sera levée après Tannexion ; dans notre législation actuelle, 
la contrainte par corps n'existe plus même à l'égard des 
étrangers, et, la partie à laquelle elle profitait, n'avait 
aucun droit à son maintien, cette mesure ayant surtout un 
caractère d'ordre public. 

Jusqu'ici il n'a été question que des règles relatives i 
l'exécution des jugements rendus par les tribunaux des 
pays annexés. L'annexion soulève une autre difficulté. 
Lorsque les jugements rendus par les tribunaux des pays 
annexés n'étaient, d'après la législation alors en vigueur, 
susceptibles ni d'appel, ni de cassation, deviendront-ils 
après l'annexion, sujets à ces voies de recours, conformé- 
ment à la loi française, toutes les fois que les délais pres- 
crits ne seront pas expirés? Pour l'affirmative, on dit : 
aux yeux de la loi française, aussi longtemps qu'on n'a pas 
épuisé tous les degrés de juridiction, on ne peut se consi- 
dérer comme ayant un droit acquis à la situation que le 
jugement a faite. Or, comme l'annexion soumet à nos lois 
les habitants des pays annexés, pourquoi ferait-on une 
exception en leur faveur, et pourquoi ne soumettrait-on 
pas leurs droits litigieux à notre législation, comme on y 
soumet leurs droits non contestés? ' 
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La négative me semble néanmoins d'une évidence incon- 
testable. Ce n'est pas, en effet, au point de vue de la légis- 
lation française qu'il faut se placer pour décider la ques- 
tion, mais au point de vue de la législation en usage au 
moment de la prononciation du jugement. D'après cette 
législation, le jugement était en dernier ressort; il consti- 
tuait, par conséquent, un droit acquis pour la partie au 
profit de laquelle il était intervenu, et on donnerait à l'ap- 
plication de uos lois un efiet rétroactif, si on le soumettait 
après l'annexion à l'appel ou à la cassation ^ 

A l'inverse et par analogie de motifs, les jugements, qui 
au moment de l'annexion étaient susceptibles d'appel ou 
de cassation, resteront, après cette époque, sujets à ces 
deux voies de recours, alors même que, d'après les règles 
de la procédure française, ils devraient être considérés 
comme rendus en dernier ressort *. 

Si les jugements rendus par les tribunaux des pays 
annexés, susceptibles d'appel et de cassation d'après l'an- 
cienne législation, sont également susceptibles d'appel et 
de cassation d'après la législation française, le délai pen- 
dant lequel ces voies de recours devront être intentées, 
sera calculé d'après celle des deux législations qui Tédic- 
tera le plus long, conformément aux règles admises toutes 
les fois que, deux lois étant en conflit, il s'agit d'appliquer 
à un individu une déchéance quelconque. Il est évident, 
d'ailleurs, que si, au moment de l'annexion, le délai fixé 
pour faire annuler le jugement dans les pays annexés était 
déjà expiré, l'appel et le recours en cassation devant un 
tribunal français ne seraient plus possibles, car dès Texpi- 



1 Gass. — 21 Fruct. an xi. Journal du Palais^ t II, p. 311. — Cass. 
2 juin 1808. -- Sirey, 1808. 1. 537. 
« Cass. — 3 août 1812. — Sirey, 1812. 1. 162. 
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ration de ce délai, la situation respective des parties figu- 
rant au procès a été définitivement fixée, et ne peut plus 
être modifiée. Cette dernière hypothèse comporte la même 
solution, alors même que d'après la législation française 
les délais pour l'appel ou le recours en cassation ne se- 
raient pas expirés. 



§ 2. — Jugements rendues par les Mbunaux situés sur la 
portion non annexée de VÉtat démembré. 

Deux hypothèses seulement nous intéressent : celle où 
lesjugements rendus par ces tribunaux doivent être exé- 
cutés en France, et celle où ils doivent être exécutés 
dans les pays annexés. 

Dans la première hypothèse, il n'y a pas de difficulté. 
Comme l'annexion n'a modifié, en ce qui concerne le juge- 
ment rendu, ni la situation des parties intéressées, ni les 
relations réciproques de la France et de l'État démembré, 
son exécution restera soumise en France à toutes les 
règles ordinaires auxquelles est assujettie l'exécution sur 
notre territoire d'un jugement rendu par un tribunal 
étranger. 

Dans la deuxième hypothèse, tout en accordant aux tri- 
bunaux français le droit de revêtir de la formule exécu- 
toire le jugement rendu, je leur refuse celui de le réviser 
quant au fond, droit qui, on le sait, est presque générale- 
ment admis, lorsqu'il s'agit de l'exécution en France, d'un 
jugement rendu par un tribunal étranger. Dans cette hy- 
pothèse, la situation des parties figurant au procès, et 
celle de la France vis-à-vis de l'État démembré, ne sont 
pas les mêmes que dans l'hypothèse précédente. En ce qui 
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concerne les parties^ lorsqu'il s'agissait d'un jugement qui 
devait être exécuté en France, elles savaient à l'avance, 
en songeant au lieu de son exécution, qu'il pourrait y être 
soumis à une sorte de révision; leur situation est donc res- 
tée la même après comme avant l'annexion. Lorsqu'au 
contraire, il s'agit d'un jugement qui doit recevoir son 
exécution dans des pays appartenant à leur nationalité, au 
moment où il b, été prononcé, les parties étaient en droit 
d'espérer que la situation qui leur était faite par ce juge- 
ment, serait définitive, et ne pourrait être modifiée par au- 
cune cause ultérieure. 

La situation de la France vis-à-vis de l'État démembré 
n'est pas non plus la même dans cette hypothèse que dans 
l'hypothèse précédente. Si le gouvernement français est 
libre, en vertu de son droit de souveraineté, de prendre les 
mesures qu'il croit utiles pour l'exécution, sur son terri- 
toire, des jugements rendus par les tribunaux étrangers, 
dans les circonstances ordinaires, il ne l'est plus, lorsque 
la prononciation du jugement a précédé l'acquisition qu'il 
a faite du territoire sur lequel ce jugement doit être exé- 
cuté. Il y a, dans ce cas, pour certains particuliers, vis-à- 
vis desquels il a pris l'engagement tacite de remplir 
toutes les obligations de l'État démembré, des droits 
acquis qui s'imposent à son respect et résistent à sa toute- 
puissance. 

En résumé, les jugements rendus par un tribunal de 
l'État démembré, pour être exécutés dans les pays 
annexés, doivent recevoir des tribunaux français la for- 
mule exécutoire sans qu'ils puissent être révisés quant au 
fond. Ce refus d'un droit de révision quelconque apparte- 
nant aux tribunaux français m'amène à une autre conclu- 
sion : les tribunaux français ne seront pas libres de refu- 
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ser la formule exécutoire. Les motifs qui m'ont engagé a 
rejeter tout droit de révision, militent avec autant de 
force pour ne pas accorder aux tribunaux français la 
faculté de refuser Texequatur. On se demandera alors à 
quoi bon exiger que le jugement soit revêtu de la formule 
exécutoire par les tribunaux français, puisque ceux-ci ne 
peuvent la refuser. Je répondrai que cette exigence se 
justifie par une question de forme et par une question de 
principe. Par une question de forme, car un jugement ne 
peut jamais être exécuté en France s'il ne contient dans 
sa formule les mots sacramentels : « Au nom du peuple 
français.... etc., » Par une question de principe, car le 
peuple français peut seul faire acte de souveraineté sur 
son territoire, et c'est faire acte de souveraineté que de 
convoquer les représentants de la force publique à l'exé- 
cution d'un jugement. Cette solution a été consacrée par 
l'article 3 du décret du 12 juin 1860. Cet article est ainsi 
conçu : « Les porteurs des expéditions, des arrêts et 
jugements ou des grosses et expéditions des actes délivrés 
avant le jour de la réunion définitive de la Savoie à la 
France, qui voudraient les faire mettre à exécution, 
devront préalablement les présenter soit aux greffiers des 
cours et tribunaux, s'il s'agit d'expéditions, d'arrêts et de 
jugements , soit à un notaire, s'il s'agit d'actes notariés, et 
ce, afin que la formule sacramentelle indiquée dans l'ar- 
ticle !•', soit ajoutée à celles dont elles étaient revêtues 
précédemment. » 

§ 3. — Jugements rendus avant Vanneœion par un 

tribunal français. 

La seule question qui s'élève dans ce paragraphe est 
celle-ci : Les jugements rendus en France contre des 
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étrangers sont-ils devenus exécutoires dans les pays où 
ceux-ci avaient leur domicile, par Teffet de la réunion de 
ces pays à la France ? La solution que je donnerai à cette 
question découle de ce que j'ai dit précédemment, lorsque 
j'ai démontré que la révision des jugements rendus par un 
tribunal étranger, avait été organisée non pas dans l'in- 
térêt des parties figurant au procès, mais dans le but 
de maintenir l'indépendance réciproque des États dans 
l'exercice de leurs droits souverains. Cette raison dispa- 
raissant lorsque Tannexion opère la fusion des deux 
États, les jugements rendus par leurs tribunaux de- 
viennent de plein droit exécutoires sur le territoire de l'un 
et de l'autre. 

Dans l'hypothèse actuelle, il y a une .raison nouvelle 
de décider que les jugements rendus par les tribu- 
naux français, seront exécutoires sans révision dans les 
pays annexés. Gomme la révision ne peut désormais être 
faite que par un tribunal français, puisque les tribunaux 
des pays annexés appartiennent à notre nationalité, elle 
porterait atteinte au principe d'après lequel on ne peut, 
pour la même chose, actionner successivement devant 
deux tribunaux français. Bis de eadem re non est actio. 
Outre cette atteinte portée à l'autorité de la chose jugée, 
le droit de révision serait une anomalie, car il permettrait 
à un tribunal français de casser une sentence rendue 
par un autre tribunal français du même ordre que lui ^ . 



1 Contra : Merlin, V» jugement. — Gass., ch. req., iStberm. an xii. 
• Sirey, an xii, 1. 1014, 
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SECTION III. 



PROCÈS PENDANTS AU MOMENT DE L' ANNEXION. 



Comme dans la section précédente, je distinguerai trois 
grandes hypothèses : 1» Celle où le procès est pendant 
devant les tribunaux des pays annexés; 2* celle où il est 
pendant devant tout autre tribunal de l'État démembré ; 
3* celle où il est pendant devant un tribunal français. 

§ 1. — Procès pendants devant les tribunaïuc des pays 

annexés. 

Ces procès peuvent concerner quatre catégories de per- 
sonnes : I"* des habitants des pays annexés ; 2"* des Français 
d'origine; 3* des étrangers; 4» des habitants de TEtat 
démembré que l'annexion n'a pas rendus français. 

1" catégorie, — Procès concernant les habitants des pays 
annexés que l'annexion a rendus français. — La poursuite 
et l'instruction de ces procès se continuent après l'annexion, 
soit devant les tribunaux des pays annexés, s'ils sont 
maintenus, soit dans le cas contraire, devant ceux que la 
France a établis en leur place. Mais seront-elles soumises^ 
à nos lois de procédure ? 

En pratique, on résoudra la question en fixant un cer- 
tain espace de temps pendant lequel les lois de l'État dé- 
membré resteront en vigueur dans les pays annexés. De 
cette façon, les procès pendants au moment de l'annexion 
se poursuivront suivant les mêmes règles de procédure 
qu'avant cette époque, ce qui évitera de grands inconvé- 
nients aux parties intéressées. Ainsi, après la réunion de 
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Nice et de la Savoie, le sënatas-consulte du 12 juin 1860 \ 
avait limité au premier janvier 1861 la durée du code de 
procédure suivi par les tribunaux des territoires annexés ; 
ce fut seulement sur la demande des habitants de ces pays, 
qui réclamèrent comme un bienfait Tappli cation immédiate 
du code civil, des lois de procédure et du code de com- 
merce, que le décret du 22 août 1860 avança l'époque de 
la mise en vigueur des lois françaises. 

Lorsqu'on raisonne en théorie pure, il faut décider qu'à 
partir de la promulgation des lois françaises, les procès 
actuellement pendants doivent se poursuivre d'après les 
règles de notre procédure. Les lois de procédure établies 
dans les États, sont considérées par chacun d'eux comme 
facilitant le mieux une bonne administration de la justice ; 
elles réglementent, par conséquent, un service public et 
les particuliers ne peu vent exigerl'application de telle règle 
plutôt que de telle autre ; une pareille prétention de leur 
part serait un empiétement sur les pouvoirs du souverain. 
Voilà pourquoi les lois de procédure, ne constituant jamais 
des droits acquis pour les particuliers, peuvent à toute 
époque, être modifiées par le souverain du pays. L'an- 
nexion ne fait que réaliser cette possibilité d'une modi- 
fication aux lois de procédure des pays annexés. 

Que le procès se poursuive d'après les règles de la pro- 
cédure française, ou d'après celles de l'ancienne procédure 
des pays annexés, le gouvernement français est tenu de 
maintenir tous les actes de procédure valablement faits 
jusqu'à l'époque de l'annexion. Les parties ont au maintien 
de ces actes un droit acquis, et il ne peut dépendre d'un 
gouvernement de retarder indéfiniment la revendication 

i Dalloz. J. G. 1860-4. 68. 
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d^intérêts légitimes, en ne tenant pas compte d'une pro- 
cédure valablement commencée. Par conséquent, le tri- 
bunal français devant lequel le procès achève de se pour- 
suivre, ne devra pas seulement respecter les jugements 
interlocutoires ou préparatoires précédemment rendus, 
ainsi que tous les autres actes de procédure valablement 
faits, il ne pourra même pas faire recommencer la procé- 
dure sous prétexte qu'une formalité exigée par nos lois a été 
omise ; ainsi, pour ne citer qu'un exemple, si le code des pays 
annexés n'exigeait pas le préliminaire de conciliation, il 
ne serait pas permis d'annuler la procédure commencée 
conformément à l'article 48 de notre code de procédure. 
Agir autrement, serait donner à nos lois un effet ré- 
troactif. 

Qu'arriverait-il, si le procès actuellement pendant n'eût 
pas été susceptible d'appel, si le jugement avait été rendu 
sous l'empire de l'ancienne législation des pays annexés, 
tandis que la législation française le soumet à cette voie 
de recours? J'ai déjà abordé une question analogue, lorsque 
j'ai parlé des jugements rendus au moment de l'annexion, 
et j'avais décidé qu'en pareille hypothèse l'appel ne serait 
pas possible, parce que le jugement, dès l'instant de sa 
prononciation, avait engendré pour les parties intéressées 
une situation définitive. Je donnerai ici une solution in- 
verse. C'est qu'en effet de ce procès simplement pendant au 
moment de l'annexion, n'est encore résultée pour les parties 
aucune situation définitivement réglée. Leur sort est encore 
incertain et soumis à mille éventualités ; l'appel sera donc 
possible, car il ne portera atteinte à aucun droit acquis. 

2"* catégorie . — Procès dans lesquels figurent comme de- 
mandeurs ou comme défendeurs des Français d^ origine, — 
Comme l'annexion fait perdre au Français d'origine sa qua- 
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lité d'étranger vis-à-vis du tribunal des pays annexés au- 
quel elle communique la nationalité française, on devra 
lever toutes les mesures de rigueur que la législation étran- 
gère avait pu édicter contre lui. Notamment la contrainte 
par corps, si elle a été prononcée, cessera sans que la par- 
tie adverse puisse se plaindre ; elle est avant tout, comme 
je l'ai déjà fait remarquer, une mesure d'ordre public et 
ne constitue jamais un droit irrévocablement acquis pour 
celui au profit de qui elle a été prononcée. Mais, si le 
Français a fourni une caution, celle-ci ne sera pas déchar- 
gée à cause de l'engagement personnel qui la lie d'une 
façon spéciale vis-à-vis de l'autre partie. 

3"' catégorie, — Procès dans lesquels figurent comme 
demandeurs ou comme défendeurs des indimdus étrangers à 
la nationalité française et à la nationalité des paj/s annexés, 
— Comme dans l'hypothèse précédente des mesures pré- 
ventives ont pu être prises au début de la procédure contre 
ces étrangers. On maintiendra celles qui sont admises par 
nos lois ; les autres devront être levées sans qUe la partie 
adverse puisse se plaindre, par cette raison, toujours la 
même, que de pareilles mesures sont avant tout des me- 
sures d'ordre public. 

Le cas inverse peut se présenter, celui où l'étranger n'a 
été soumis à aucune mesure préventive alors que notre loi 
en édicté une ou plusieurs contre lui. Supposons, par 
exemple, qu'un étranger demandeur dans un procès n'ait 
pas fourni la cauUon Judicatum solvi, conformément à l'ar- 
ticle 16 du code civil. Sera-t-il après l'annexion soumis à 
cette obligation ? Non, pensez-vous, car en intentant 
son procès, il ne lui était pas possible de la prévoir. En la 
lui imposant maintenant, on lui créerait une situation qui, 
s'il l'avait connue, l'aurait peut-être détourné d'intenter 
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son procès. Je déciderai néanmoins que l'étranger en pareil 
cas sera obligé de fournir caution. Sans doute, en intentant 
son procès, il ne s'attendait pas à cette rigueur en particu- 
lier, mais il devait songer que des mesures préventives 
pouvaient toujours être prises contre lui jusqu'à la solution 
complète du procès et ne pas oublier qu'un Etat a toujours 
le droit de faire des lois de police particulières aux étran- 
gers, lois d'ordre public et d'intérêt général contre les- 
quelles il n'y a pas de droits individuels qui puissent 
tenîi*. 

4"* catégorie. — Procès concernant des citoyens de F État 
démembré que V annexion n^a 'pas rendus français. 

Cette dernière hypothèse reçoit son application dans le 
cas où le tribunal des pays annexés, qui avait été saisi, 
reste après l'annexion encore compétent pour la solution 
du procès. Or, il perd sa compétence quand le procès ne 
concerne pas un bien situé sur le territoire annexé ou quand 
ni le demandeur ni le défendeur ne sont des habitants du 
territoire cédé, ou des français d'origine, ou de simples 
étrangers. 

Il n'est pas permis d'assimiler les habitants de l'État 
démembré que l'annexion n'a pas rendus français, aux 
étrangers ordinaires, au point de vue de la situation qui 
doit leur être faite devant les tribunaux des pays annexés. 
Tandis que les derniers pouvaient s'attendre en leur qualité 
d'étrangers à être l'objet de mesures préventives plus ou 
moins rigoureuses, les premiers comptaient, en intentant 
leur procès, être traités avec les avantages attachés au 
titre de citoyen, puisqu'ils s'adressaient à un tribunal 
appartenant à leur nationalité. C'est pourquoi voici quelle 
sera leur position après l'annexion. Le procès se pour- 
suivra d'après nos lois de procédure, mais on n'édictera 

17 
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contre eux aucune des mesures autorisées chez nous 
à regard des étrangers demandeurs dans un procès. 
Sans doute ces mesures sont d'ordre public et, comme 
telles, devraient s'appliquer sans distinction à tous ceux 
qui par rapport à la France ont la qualité d'étrangers, mais 
il ne faut pas oublier que l'annexion entraîne derrière elle 
une foule de situations exceptionnelles qui doivent quelque- 
fois faire échec même à nos lois d'ordre public, sous 
peine de violer les principes primordiaux de justice et du 
droit des gens. 

§ 2. — Procès pendants devant les tribunatuv situés sur la 
partie non annexée de F Etat démembré. 

Ces procès ne nous intéressent que dans deux hypothèses: 
1* celle où le demandeur et le défendeur sont des habitants 
des pays annexés que l'annexion a rendus français; 2" celle 
où, le litige s'élevant à l'occasion de biens immobiliers 
situés dans les pays annexés, le jugement doit y recevoir 
son exécution. Ces deux catégories de procès avaient été 
portées devant les tribunaux de l'État démembré en vertu 
du droit de souveraineté que cet État exerçait sur les 
biens qui étaient l'objet du litige ou sur les personnes qui 
demandaient justice. Du moment que ces biens ou que 
ces personnes passent sous la souveraineté d'une autre 
nation, l'État démembré perd dans les litiges qui les 
concernent, la compétence nécessaire pour les juger, et 
cette compétence est transmise à l'État annexant qui seul 
désormais à la mission de veiller sur ses nationaux et sur 
les biens situés sur son territoire. 

Les tribunaux de l'État démembré, ainsi dessaisis de 
ces différents procès, devront arrêter l'instruction et 
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transmettre au tribunal français, devenu compétent 
les dossiers et autres pièces relatives au procès ainsi qu'un 
état des procédures accomplies. Ces pièces seront récla- 
mées par voix diplomatique. On y joindra les dépôts et 
consignations judiciaires qui avaient été effectués. Le 
tribunalfrançais compétent continuera l'examen de l'affaire 
suivant les règles établies dans le paragraphe premier de 
cette section. 

Ce que je dis en ce moment des procès pendants devant 
un tribunal de l'État démembré, s'applique aux procès 
qui ont déjà reçu un ou plusieurs jugements mais qui au 
moment de l'annexion sont encore susceptibles d'appel, de 
cassation, ou môme de tierce opposition. Ces voies de 
recours seront portées devant les tribunaux français. 

Si parmi les parties intéressées au procès, deman- 
deresses ou défenderesses, se trouve un citoyen de l'État 
démembré que l'annexion n'a pas rendu français, le tri- 
bunal saisi reste compétent , à la condition toutefois que 
le litige ne porte pas sur un bien immobilier situé dans 
les pays annexés. La seule présence au procès d'un indi- 
vidu appartenant à sa nationalité sufSt pour maintenir 
la compétence du tribunal appelé à le juger. Toutefois 
si le jugement doit recevoir son exécution dans les pays 
annexés, il sera soumis aux formalités et conditions 
exigées par l'article 2123 du code civil. 



§ 3. — Procès pendants devant un tribunal français. 

Si dans le procès figure un habitant des pays annexés, 
devenu français, ou si le débat s'est élevé à l'occasion de 
biens immobiliers situés sur le territoire de ces mêmes 
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pays, le tribunal français, saisi de Faffaire avant Tan- 
nexion, pourra continuer l'instruction du procès ou s'en 
dessaisir, suivant qu'il se trouvera être ou n'être plus 
après cette époque, le tribunal compétent d'après nos 
règles de compétence. Dans les deux cas, la procédure 
commencée sera maintenue, mais on fera disparaître toutes 
les mesures préventives qui auraient été prises contre 
l'habitant des pays annexés à cause de sa qualité d'étran- 
ger, à l'exception, toutefois, de l'obligation dont la caution 
reste tenue. Comme cet individu devient citoyen français 
à la suite de l'annexion, il a le droit de réclamer tous les 
avantages attachés à ce titre. D'ailleurs les mesures 
décrétées contre lui n'ont plus lieu d'être, puisque la 
raison qui les motivait a disparu avec la crainte que le 
demandeur ne pût se soustraire aux conséquences d'un 
procès injustement intenté. 



CHAPITRE IV 



{Suite du précédent) 



EFFETS DE L'ANNEXION SUR L'ORGANISATION JUDICIAIRE, EN CE 
QUI CONCERNE LES PROCÈS CRIMINELS ET L'APPLICATION 
DES LOIS PÉNALES. 



L'État démembré transfère à l'État annexant tous ses 
droits de souveraineté en ce qui concerne la compétence 
des tribunaux criminels pour la répression des délits 
commis avant l'annexion, l'exécution des arrêts crimi- 
nels, Tapplication des peines, les droits de grâce et 
d'amnistie. 

§ 1. — Compétence des tribunaux criminels pour la répres- 
sion des délits commis avant Vanneocion, 

Les tribunaux français, qu'ils soient ou ne soient pas 
situés sur le territoire annexé, deviennent après l'annexion 
seuls compétents à l'exclusion des tribunaux de l'État 
démembré, pour juger tous les crimes et délits de droit 
commun commis avant cette époque sur le territoire 
annexé, soit par un habitant de ce territoire, soit par un 
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français d'origine, soit môme par tout autre individu, 
quelle que soit sa nationalité. 

De son côté, l'État démembré reste compétent pour 
juger les délits commis sur la portion de son territoire 
qui n'a pas été annexée, même par un individu que 
l'annexion a rendu français. Cette double solution repose 
sur cette idée qu'un État a toujours le droit de juger et de 
condamner tout individu, qui sur son territoire contrevient 
à ses lois de police et de sûreté, quelle que soit du reste 
sa nationalité. 

Si l'instruction du procès criminel a été commencée, les 
pièces à l'appui seront transmises à nos tribunaux. Si 
aucune poursuite n'a encore été faite, notre ministère 
public deviendra compétent pour intenter son action. 
Dans les deux cas, l'instruction se poursuivra d'après 
nos lois sur la procédure criminelle. Toutefois, en ce qui 
concerne la position des questions au jury, il faut user 
de prudence : lorsque le fait incriminé ou même une 
simple circonstance aggravante, prévus à la fois par la loi 
en vigueur au moment où le délit a été commis et par la 
loi française sous Tempire de laquelle il est jugé, se 
trouvent formulés dans cette dernière en des termes 
moins favorables à l'accusé, c'est dans les termes de la 
première, et cela à peine de nullité, que la question doit 
être posée au jury. Quoiqu'il y ait là une pure question 
de forme, qui devrait en cette qualité être régie par 
notre code de procédure, il n'est pas possible, lorsqu'on 
songe combien la façon dontle fait est posé influe sur la 
détermination du jury, de donner une solution différente, 
sans exposer l'accusé à une peine plus forte que celle 
qu'il a pu prévoir en commettant son délit. Ainsi, par 
exemple, serait nulle la question par laquelle le président 
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d'une cour d'assise française, jugeant un délit de coups et 
blessures, commis avant l'annexion sur le territoire 
annexé, demanderait au jury si les blessures reçues ont 
occasionné une incapacité de travail de plus de vingt 
jours, alors que l'ancien code prévoyait seulement l'in- 
capacité de trente jours au moins ^ 

Pour déterminer parmi les tribunaux criminels français 
le tribunal compétent, à quellelégislation faut-il se référer? 
Supposons, par exemple, que par sa nature le délit 
relève d'un tribunal correctionnel d'après l'ancienne 
législation des pays annexés, tandis que d'après notre 
loi pénale il doit être porté devant une cour d'assise, ou à 
l'inverse, supposons que Tauteur d'un délit passible chez 
nous d'une simple peine correctionnelle, fût d'après 
l'ancienne loi justiciable de la cour d'assise. La question 
n'est pas sans intérêt, car il arrive souvent que le genre de 
juridiction influe beaucoup sur la gravité de la peine. Sa 
solution ne me semble pas comporter des doutes bien 
sérieux : c'est aux lois françaises et non pas à celles des 
pays annexés qu'il faut se reporter pour déterminer la 
compétence des juridictions criminelles. Les lois qui iixent 
les attributions et l'étendue de la compétence de chaque 
tribunal, sont en réalité des lois de procédure, susceptibles, 
comme celles-ci, d'être modifiées à tout instant par le 
gouvernement qui les a établies, et ne donnant jamais aux 
particuliers un droit acquis à leur maintien. Sans doute le 
changement de juridiction aura peut-être une influence 
sur la gravité de la peine, mais comme il est de règle, 
nous le verrons plus tard, de toujours appliquer la peine 
édictée par la loi en usage au moment du délit, dès qu'on 

1 Gass., 4 janv. 1861. — D. P. 61. 1. 141. 
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ne dépasse pas le maximum fixé par cette loi, Faccusé n'a 
pas le droit de se plaindre ; il n'a que la peine qu'il pouvait 
prévoir en commettant son délit. 

Que doivent faire les tribunaux français, lorsqu'une 
action, admise par l'ancienne législation du pays, n'est 
pas reconnue par nos lois ? Ont-ils le droit de se déclarer 
compétents ? Cette question est commune aux tribunaux 
criminels et aux tribunaux civils. 

Si l'action dont il s'agit a été intentée sous la légis- 
lation qui en autorisait l'exercice, elle conservera ses 
effets même dans les instances continuées depuis l'appli- 
cation des lois françaises. Une pareille action ne constitue 
pas une forme spéciale de procédure ; elle repose sur un 
véritable droit qui doit être considéré comme acquis dès 
l'instant où il a été exercé ; si on le réputait aboli par 
l'application aux pays réunis des lois françaises, on donne- 
rait à ces lois un effet rétroactif. C'est ainsi que la cour de 
cassation le 29 mai 1866 ^ , confirmant un arrêt de la cour 
de Chambéry du 3 juin 1864, a décidé que «l'action dite de 
jactance, admise en Savoie, dont l'objet était de con- 
traindre celui qui par des prétentions annoncées compro- 
mettrait l'honneur, le crédit et la sécurité d'autrui, à 
déduire immédiatement ces prétentions en justice sous 
peine de se voir imposer un silence perpétuel, conser- 
verait ses effets même dans les instances continuées 
depuis l'application des lois françaises en Savoie. » 

Je donnerai la même solution, alors même que l'action 
n'aurait pas été commencée sous la législation qui en 
autorisait l'exercice, en supposant, bien entendu, accompli 
à cette époque le fait qui la motive. Qu'on se rappelle en 

1 GasSo 29 mai 1866. — D. P. 66. 1. 400. 
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effet que Vaction est inséparable du droit dont elle est la sanc- 
tion et la seule garantie ; en enlevant l'action, on atteint le 
droit lui-même, puisqu'on l 'empêche de s'exercer, s'il est con- 
testé. Or, combien de fois n'ai-je pas déjà déclaré que 
l'annexion ne devait pas nuire aux droits acquis des 
particuliers? Ainsi, en reprenant l'exemple cité plus haut, 
si l'action de jactance n'avait pas encore été intentée au 
moment de l'annexion, j'aurais admis, contrairement à 
l'opinion de la cour de cassation, qu'elle aurait pu l'être 
après cette époque devant les tribunaux français. Le droit 
à cette action était né à partir du moment où les préten- 
tions, capables de compromettre l'honneur et le crédit 
d'autrui, avaient été émises; l'annexion ne pourrait le 
faire disparaître sans donner à nos lois un effet rétroactif. 
Ces solutions se comprennent aisément lorsqu'il s'agit 
d'une action civile tendant à procurer à la partie lésée une 
indemnité pécuniaire. S'expliquent-elles encore quand il 
s'agit d'une action purement criminelle? Supposons qu'un 
fait, capable d'après l'ancienne législation du pays annexé 
de motiver une action criminelle, ne soit chez nous pas- 
sible d'aucune peine : tel serait le délit d'outrage qui se 
serait produit dans des circonstances autres que celles qui 
chez nous en permettent la répression. L'individu qui a 
souffert de ce fait, pourrait-il susciter devant les tribunaux 
français l'action criminelle qui en était la conséquence ? 
Cette question se ramène à celle-ci : lorsqu'un fait incri- 
miné n'est frappé d'aucune peine par la législation sous 
Tempire de laquelle il est jugé, tandis qu'il était punis- 
sable d'après la législation en vigueur au moment où il a 
été commis, laquelle des deux lois pénales faut-il appli- 
quer ? Les développements que nécessite la solution de 
cette question seront donnés au paragraphe suivant, où il 
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est traite de Tapplication des peines. Je me contenterai 
de dire dès maintenant que la législation française doit 
seule être suivie, si on part de cette idée généralement 
admise qu'une peine, pour être légitime, doit être jugée 
utile par la législation chargée de rappliquer. Gomme 
dans notre hypothèse aucune peine n'est édictée par notre 
législation, aucune peine ne pourra être prononcée, et dès 
lors, l'action n'ayant plus d'objet, ne sera pas recevable 
devant nos tribunaux criminels. Est-ce à dire que la 
partie qui aura été lésée n'obtiendra aucune réparation ? 
Non, car il lui restera la ressource de porter son action 
civile en réparation du préjudice causé devant les tribu- 
naux civils. 

L'hypothèse inverse se présente. Un tribunal français 
peut-il se déclarer compétent pour juger un fait que punit 
la loi française mais qui n'était pas prévu par le code 
pénal sous l'empire duquel il s'est passé ? Cette question 
se ramène encore à celle-ci : lorsque deux lois pénales 
sont en conflit, laquelle des deux faut-il appliquer? Nous 
aurons à la résoudre dans un sens négatif, lorsque nous 
parlerons de l'application des peines. 

Reste à régler certaines situations particulières. Suppo- 
sons qu'un délit ait été commis avant l'annexion sur le terri- 
toire nouvellement réuni à la France ; l'auteur du délit 
s'était réfugié chez nous, et, l'extradition n'ayant pas été 
demandée, il avait été condamné par contumace par les 
tribunaux de l'État démembré. Est-ce qu'après l'annexion 
le gouvernement français pourra le traduire devant un de 
ses tribunaux pour le faire juger contradictoirement, ou 
bien n'aura-t-il ce droit que si le délit commis rentre dans 
la catégorie des délits prévus par l'article 7 du code d'Ins- 
truction criminelle? U faut répondre que dans tous les cas. 
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quel que soit le fait incriminé, les tribunaux français ont, 
après Tannexion, la faculté de poursuivre et de condamner 
le coupable. L'impunité dont ce dernier a joui jusqu'à ce 
jour, était l'effet de raisons purement politiques en 
vertu desquelles un État ne peut poursuivre ses natio- 
naux sur le territoire d'un autre État. Mais le crime existait 
et, si longtemps qu'ait duré cette impunité, pourvu que la 
prescription n'ait pas été acquise, elle n'a jamais été un 
droit pour le coupable. Avec l'annexion les causes de l'im- 
punité disparaissent; le gouvernement français devient 
maître souverain du pays où le délit a été commis ; 
il est tenu d'y faire régner la justice, et, comme aucune 
raison politique n'empêche plus la répression du délit, il 
doit veiller à son accomplissement ^ . 

La même solution est applicable lorsque le gouverne- 
ment français poursuit un de ses nationaux qui, après avoir 
commis sur son territoire un délit quelconque, s'était réfu- 
gié avant l'annexion dans les pays annexés. 

Prenons maintenant une espèce analogue. Le délit a été 
commis sur le territoire cédé par un individu qui s'est ré- 
fugié sur la portion non annexée de l'État démembré. 
Que fera la justice française? N'aura-t-elle que la ressource 
de condamner le coupable par contumace ou de recourir à 
l'extradition? N'aura-t-elle pas le droit de poursuivre elle- 
même le coupable sur le territoire de l'État démembré? 
Cette dernière solution se justifierait jusqu'à un certain point, 
car le gouvernement étranger , en transmettant au gouverne- 
ment français tous ses droits vis-à-vis des pays annexés, a 
dû lui donner toutes les facilités qu'il avait lui-même pour 



Chambéry, 25 fév. 1863. — D. P. 63. 2. 25. 
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la répression des délits commis dans ces pajs avant Tan- 
nexion ; mais elle est trop contraire au principe de la sou- 
veraineté des États pour être admissible. Cîomme l'arres- 
tation d*un individu suppose toujours l'emploi de la force 
armée, et comme la force armée doit émaner de celui qui 
exerce la souveraineté, la France sera réduite à demander 
l'extradition des individus qui, avant Tannexion, ont com- 
mis un délit dans les pays annexés et qui se sont réfugiés 
dans l'intérieur de l'État démembré. Elle obtiendra l'extra- 
dition en accomplissant toutes les formalités que celle-ci 
requiert. 

A l'inverse et pour des raisons analogues, l'État démem- 
bré sera obligé de demander l'extradition des individus qui, 
avant l'annexion se sont rendus coupables d'un délit com- 
mis sur la portion de son territoire qu'il a conservée et 
qui, à cette époque, se sont réfugiés dans les pays 
cédés . 

En ce qui concerne les juridictions criminelles spéciales, 
telles que les juridictions militaires, il faut décider que nos 
conseils de guerre ne deviennent pas compétents pour 
juger les habitants des pays annexés qui ont commis par 
exemple un délit militaire dans l'armée de l'État démem- 
bré. Dans la répression de ces sortes de délits, on est obli- 
gé de faire abstraction de la nationalité du coupable. Gomme 
l'atteinte a été portée exclusivement à la discipline de 
l'armée de l'État démembré, les juridictions militaires de 
cet État sont seules compétentes pour obtenir la réparation 
nécessaire. De même, la répression de tous les délits poli- 
ques commis avant l'annexion dans les pays annexés, 
quelle que soit la nationalité de leurs auteurs, reste à la 
charge de l'État démembré, qui seul a le droit de veiller 
à la réparation des atteintes portées à sa souveraineté. 
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§ 2. — Exécution des arrêts criminels rendus 

avant l'annexion. 

Lorsqu'un délit a été commis sur le territoire annexé 
et que le coupable, quelle que soit du reste sa nationa- 
lité, a été condamné avant l'annexion par la justice du 
pays, il appartient aux tribunaux français, après cette 
époque, de donner à l'arrêt son exécution. Mais avant de 
procéder à cette exécution, n'ont-ils pas sur l'arrêt un cer- 
tain droit de révision ? 

Il est d'abord une hypothèse qui exige, sans que le 
doute soit possible, la révision du jugement prononcé. 
Supposez par exemple que la peine édictée par ce ju- 
gement ne soit pas reconnue par les lois pénales de 
la France, qui la considèrent comme étant contraire 
aux bonnes mœurs ou à Thumanité. Telle serait par 
exemple une condamnation au carcan, à la peine du fouet, 
etc. Il est évident que le gouvernement français ne sera 
pas obligé de faire exécuter un pareil jugement, car on ne 
conçoit pas qu'il porte lui-même atteinte à Tordre public 
qu'il a pour mission de faire respecter. Mais si le jugement 
ne peut être exécuté tel qu'il est, il faut au moins rempla- 
cer la peine qu'il édicté par une peine équivalente et c'est 
en cela que réside la difficulté. Et d'abord quelle sera l'au- 
torité compétente pour substituer à la peine prononcée 
une peine équivalente ? Sera-ce le gouvernement, qui pren- 
dra une mesure générale à l'égard de tous les individus 
condamnés à telle ou telle peine prohibée par nos lois ? Mais 
de quel arbitraire est susceptible une pareille transforma* 
tien de peine, et que fera-t-on lorsque la peine prononcée 
n'aura pas d'équivalent parmi les peines reconnues par nos 
lois pénales, ce qui sera le cas le plus fréquent? 
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Pour obvier à ces inconvénients, je crois que le meilleur 
moyen est de se référer aux principes ordinaires de notre 
code d'instruction criminelle. On sait que les tribunaux 
connaissent de l'exécution des jugements par eux rendus. 
Lorsqu'une difficulté du genre de celle qui est en question, 
se présentera, elle sera portée devant le tribunal qui aura 
rendu l'arrêt criminel ou devant celui que la France aura 
établi à sa place. Pour la résoudre, ce tribunal sera obligé 
de réviser le jugement, d'apprécier de nouveau les faits et 
de leur appliquer une peine reconnue par nos lois pénales. 
Ce système est le seul qui prémunisse les condamnés con- 
tre une aggravation de peine ; il a aussi le mérite de baser 
la substitution d'une peine à une autre sur la connaissance 
des faits qui ont motivé l'une et qui peuvent encore moti- 
ver l'autre. 

Cette hypothèse étant mise à part, est-il possible de dire 
que les jugements criminels rendus avant l'annexion dans 
les pays annexés sont encore après cette époque exécutoires 
de plein droit ? Une question analogue s'était présentée à 
l'occasion des jugements civils ; je Pavais résolue, en déci- 
dant que ces jugements, tout en recevant des nouveaux 
tribunaux français la formule exécutoire, ne pouvaient être 
révisés quant au fond, parce qu'ils constituaient des droits 
acquis pour les parties intéressées au procès. La même so- 
lution sera-t-elle applicable aux arrêts rendus au cri- 
minel ? 

Il est d'abord évident que les arrêts criminels comme 
les jugements civils doivent, pour être exécutés, recevoir 
des tribunaux français la formule exécutoire. La délivrance 
de cette formule, constituant un acte de souveraineté, doit 
nécessairement émaner du gouvernement français, désor- 
mais seul souverain sur le territoire des pays annexés. 
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Mais voici le point important. Les tribunaux français 
sont-ils obligés de délivrer la formule exécutoire ; n'ont-ils 
pas le droit de réviser le jugement quant au fond? Une 
distinction est, je crois, nécessaire. 

Tout ce qui dans le jugement peut être considéré comme 
constituant un droit acquis pour un tiers quelconque, ne 
sera pas modifié par le tribunal français, chargé de déli- 
vrer la formule exécutoire ; ce tribunal sera même obligé 
d'ordonner l'exécution de cette partie du jugement. Tels 
sont les amendes prononcées au profit de l'État et les dom- 
mages-intérêts accordés à la partie civile. Au contraire, 
en ce qui concerne les mesures répressives qui constituent 
la partie principale d'un arrêt criminel, j'admets que le 
tribunal français puisse les modifier afin de les mettre 
d'accord avec nos lois d'ordre public et même les supprimer 
complètement, s'il n'y a pas de conciliation possible. Au- 
cune réclamation ne peut être élevée ni par la partie qui 
a été victime du délit, puisque la peine a été prononcée 
non pas dans son intérêt mais dans l'intérêt de la société, 
ni par la partie condamnée, car si le jugement peut être 
modifié, il ne le sera jamais qu'à son avantage. Il n'est 
pas possible en efiet d'aggraver sa peine, sans porter 
atteinte à une situation qu'elle avait le droit de consi- 
dérer comme définitive ; il est possible au contraire de la 
diminuer, alors môme que le condamné s'y opposerait, car 
la société étant moralement responsable des arrêts qu'elle 
prononce, conserve toujours la faculté d'en mitiger la 
rigueur, si elle craint que leur sévérité ne soit plus en 
rapport avec les exigences de la justice et de l'utilité 
sociale. 
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§ 3. — Application des peines aux délits commis avant 
r annexion et non Jugés à cette époque. 

Nous supposons que le fait délictueux s'est passé 
avant Tannexion et n'a été Tobjet d'aucun jugement, 
soit que l'instruction en ait été commencée soit qu'aucune 
poursuite n'ait encore été faite. La question qui se pose 
alors est celle-ci : Laquelle des deux législations pénales, 
les tribunaux français, chargés maintenant de la répres- 
sion du délit, devront-ils suivre en ce qui concerne la peine 
à appliquer ? Est-ce la loi pénale française, est-ce la loi 
pénale des pays annexés? 

Cette question comporte diverses solutions suivant les 
hypothèses où elle se présente; mais toutes ces solutions 
ont leur source dans deux principes essentiels de notre 
droit pénal. Le premier de ces principes est qu'un fait 
délictueux ne doit être réprimé par les tribunaux français 
que si la loi pénale française contient une disposition 
répressive qui le concerne. Le second est celui-ci : lorsque 
deux lois pénales sont en conflit, il faut se référer à celle 
qui édicté la peine la moins rigoureuse. 

Les conséquences du premier principe sont faciles à 
prévoir et à formuler. Toutes les fois qu'on se trouvera en 
présence d'un fait délictueux auquel nos lois pénales 
n'attachent aucune peine, il ne sera question d'aucune 
condamnation à prononcer, alors même que dans la loi en 
vigueur au moment où il a été commis, ce fait eût été 
l'objet d'une disposition répressive. 

La même règle sera suivie en ce qui concerne les cir- 
constances aggravantes. Lorsqu'une circonstance, jugée 
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aggravante par rancienne loi pénale, ne sera pas consi- 
dérée comme telle par notre loi, le jage sera tenu de 
récarter et de tenir compte du fait principal seul * . 

Par application du même principe, toutes les fois que la 
qualification 'du fait incriminé dans la loi étrangère 
correspondra dans la loi française à deux inculpations 
donnant lieu à Tapplication de deux peines différentes, le 
juge sera obligé de définir l'acte incriminé de telle sorte 
qu'on puisse déterminer laquelle des deux inculpations lui 
est applicable, sauf à prononcer contre l'accusé la peine 
édictée par la loi étrangère dans le cas où elle se trouve- 
rait moins rigoureuse. Ainsi la cour de cassation a jugé 
que la déclaration d'un jury français, établissant qu'un 
accusé est coupable d'avoir, en Savoie, avant l'annexion, 
abusé d'une femme en lui ôtant tous ses moyens de défense, 
doit, bien que faite dans les termes de la loi sarde, être 
annulée comme entachée de complexité en ce que le fait 
ainsi défini peut s'entendre d'après le code pénal français, 
aussi bien d'un attentat à la pudeur que d'un viol. (Code 
pénal, art. 332) ». 

Le second principe entraîne les deux conséquences sui- 
vantes : on appliquera la loi française toutes les fois qu'elle 
sera moins sévère que la loi étrangère, parce que la peine 
qu'elle édicté a été jugée suffisamment utile pour la 
répression du délit. Au contraire on se reportera à la loi 
étrangère, lorsque celle-ci prononcera la peine la moins 
rigoureuse, parce qu'un coupable ne doit jamais recevoir 
une peine plus grave que celle qu'il a pu prévoir au 
moment de son délit. Il est inutile d'insister sur ces deux 
hypothèses qui n'offrent aucune difficulté. 

1 Cass., 4 janv. 1861. — D. P. 61. T 141. 

2 Cass., 28 mars 1861.— D. P. 61. 1. 186. 

18 
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Il est toutefois un cas assez embarrassant. Lorsqu'un 
fait jugé par un tribunal français a été commis sous l'em- 
pire de la loi étrangère et que celle-ci édicté une peine 
moins grave mais non reconnue par la législation fran- 
çaise, telle par exemple que la relégation, ce tribunal doit- 
il et peut-il, pour conserver à l'accusé le bénéfice de cette 
loi, prononcer la peine qu'elle édicté? La question s'est pré- 
sentée devant la cour de cassation le 18 mars 1861, mais 
elle n'a pas été résolue \ Elle est pourtant aussi délicate 
qu'importante, lorsqu'on veut sauvegarder entièrement les 
principes du droit pénal. Si on appliqué la loi française, 
on viole le principe universellement admis, d'après lequel 
on ne peut jamais prononcer une peine plus forte que 
celle prévue par le coupable au moment de son délit. 
Si on prononce la peine édictée par l'ancienne loi du 
pays, on met le trouble dans notre système pénitentiaire 
en risquant d'y introduire une peine réprouvée par nos 
mœurs. Descendra-t-on alors à la peine qui est d'un degré 
inférieur à celle édictée par la loi pour le délit qu'elle pré- 
voit ? Mais il peut y avoir entre ces deux peines une difie- 
rence de gravité telle, qu'en appliquant la peine d'un degré 
inférieur, on rendrait illusoire la répression du délit. De 
plus le juge n'est-il pas lié par le texte de la loi et lorsque 
celle-ci lui ordonne d'appliquer telle peine à tel crime, est- 
il libre de prononcer une peine différente ? On le voit, 
on se trouve ici dans une sorte d'impasse, et, pour 
en sortir, on n'aperçoit d'autre solution possible que l'ac- 
quittement de l'accusé ou la violation d'un principe de 
notre droit pénal. Entre ces deux maux il faut choisir le 
moindre, de telle sorte que tout se ramène à cette question: 

*■ Gass., 28 mars 1861. D. P. 1. 186, note 4. 
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Vaut-il mieux acquitter un individu coupable que de violer 
un principe juridique ? Voici comment je poserai la 
question : 

Est-il d'abord préférable d'acquitter le coupable que de 
prononcer contre lui une peine plus forte que celle édictée 
par la législation en vigueur au moment où il a commis son 
délit, et telle est bien notre hypothèse puisque, si la peine 
établie par notre loi pénale était inférieure ou simplement 
équivalente à la peine établie par l'ancienne législation, 
son application ne ferait aucun doute ? Sur ce point, je vote 
pour l'acquittement de l'accusé, car mieux vaut absoudre 
un coupable que de le soumettre à une peine dont la gravité, 
pour lui imprévue, lui permettrait d'accuser les tribunaux 
d'arbitraire et d'iujustice. 

En second lieu, vaut-il mieux acquitter un coupable que 
de prononcer contre lui une peine réprouvée par nos lois et 
par nos mœurs? Ici encore, je réponds oui, car le mal qui 
résultera pour la nation de l'absolution d'un coupable, sera 
moindre que celui qui résulterait du scandale et du trouble 
social causés par l'application d'une peine prohibée par nos 
lois. 

Enân vaut-il mieux acquitter un coupable que de pronon- 
cer contre lui une peine d'un degré inférieur à celle qui 
avait été fixée par le code pénal, au risque de violer la 
règle qui ordonne au juge de se conformer au texte même 
de la loi ? Sur ce point, je modifie ma réponse, et au lieu 
d'acquitter le coupable je préfère lui appliquer une peine 
moins rigoureuse. Je prendrai dans le code pénal étranger 
et dans le code pénal français, les peines d'un degré infé- 
rieur à celles qu'ils établissent pour la répression du délit 
en question ; je les comparerai l'une à l'autre et je donne- 
rai au juge la faculté de prononcer même la plus forte des 
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deux. L'accusé ne pourra se plaindre en pareil cas de ce 
qu'on lui applique la plus rigoureuse des peines prononcées 
par la législation française et par la législation étrangère, 
puisqu'on définitif cette peine sera toujours moindre que 
celle qu'il aurait subie, si on avait pu suivre la loi telle 
qu'elle existait au moment de son délit. Quant au juge, 
lorsqu'il prononce cette peine, sans doute il n'obéit pas à 
un texte de loi, mais cette infraction est-elle suffisante 
pour justifier l'impunité complète du coupable? Ne s'expli- 
que-t-elle pas d'ailleurs par des raisons de force majeure ? 
Lorsqu'un juge, pour des causes déterminées, telles que 
l'âge, des circonstances atténuantes, ne doit pas appliquer 
au délit sa peine ordinaire, il prononce une peine qui est d'un 
ou de plusieurs degrés inférieure à cette dernière. Il doit 
en être de même ici : le juge se trouve dans l'impossibilité 
d'appliquer la peine édictée par la loi française ainsi que 
celle édictée par l'ancienne législation des pays annexés ; 
il ne lui reste donc que la ressource de descendre à la 
peine qui leur est d'un degré inférieure. En agissant ainsi, 
il n'est pas coupable d'arbitraire, il ne fait que se confor- 
mer aux règles admises toutes les fois que pour une raison 
quelconque il lui est impossible de prononcer la peioe or- 
dinaire. 

En matière de prescription les règles sont -elles les 
mêmes qu'en ce qui concerne l'application des peines? 
Il est utile de distinguer : si la prescription n'est 
pas encore entièrement accomplie au moment de l'an- 
nexion, comme elle ne constitue aucun droit acquis, elle 
devient, quant à sa durée, sujette aux règles de la loi fran- 
çaise. Sans doute on tiendra compte au coupable qui est en 
train de prescrire son délit, des années passées dans l'im- 
punité sous l'ancienne législation, mais ces années seront 
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comptées comme des années simples et non pas propor- 
tionnellement au temps pour lequel elles figuraient dans la 
prescription organisée par cette législation * . Lorsqu'au 
contraire il s'agit d'une prescription entièrement achevée 
au moment de l'annexion, la règle change et se formule 
ainsi : pour la prescription de même que pour la peine, 
c'est la législation la plus favorable à l'accusé qui doit pré- 
valoir *. Par conséquent, si le délai établi par la loi 
française pour arriver à la prescription est le plus long, on 
ne l'appliquera pas aux délits déjà prescrits d'après l'an- 
cienne loi du pays : l'individu qui, àTépoqùe de l'annexion, 
avait prescrit son délit, a désormais droit acquis à 
l'impunité. Si notre prescription est la plus courte, 
il n'y a aucune objection raisonnable à faire à l'accu- 
sé qui invoque les principes d'ordre public, de justice et 
d'humanité sur lesquels elle repose. Tel serait, par exem- 
ple le cas où la prescription française ne serait que de cinq 
ans, tandis que l'ancienne prescription était de dix ans ; 
l'individu qui, au moment de l'annexion, serait resté cinq 
années entières dans l'impunité, se trouverait avoir pres- 
crit de plein droit son délit dès le moment de l'application 
des lois françaises, bien que d'après l'ancienne législation 
cinq années fussent encore nécessaires pour parfaire la 
prescription. Cette dernière solution découle encore de 
cette idée qu'une peine n'est légitime qu'à la condition 
d'être jugée utile par la législation chargée de l'appli- 
quer. 

Avant de clore ce paragraphe, je ferai deux remarques 
sur certaines situations particulières. 



* Ctontra. : cass., 29 avril 1808.— Sirey, 1808. 1. 523. 
â Cass., 22 avril 1813. — Sirey, 1813. 1 . 336. 
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La première remarque porte sur Tapplication de la 
peine en cas de récidive. Elle se résume en ces quelques 
mots : Pour qu'il y ait récidive, il n*est pas nécessaire que 
la première condamnation ait été prononcée en vertu du 
code pénal français ; il suffit qu'elle ait été prononcée par 
le tribunal étranger avant l'annexion ^ La France, substi- 
tuée à l'État démembré dans l'exercice de la justice, doit 
tenir compte de tous les faits passés avant la réunion du 
pays à son territoire et qui sont à la charge du coupable. 
Ce sera exclusivement d'après la loi française qu'on déter- 
minera le point de savoir s'il y a eu ou non récidive. 

La seconde remarque a trait aux individus qui avant 
l'annexion avaient été condamnés au bannissement hors 
du territoire français et qui s'étaient réfugiés sur le terri- 
toire annexé. Il est évident que ces individus ne peuvent 
continuer à y résider, car leur peine consiste précisément 
dans la prohibition absolue de séjourner dans un pays qui 
fait partie intégrante du territoire français. 



§ 4. — Droits de grâce et dF amnistie. . 

C!omme les droits de grâce et d'amnistie sont des attributs 
de la souveraineté des États, la France les acquiert vis-à- 
vis de tous les individus qui, ayant été condamnés avant 
l'annexion par un tribunal de l'État démembré, sont passés 
dans ses prisons et ont été commis à sa surveillance. S'il 
arrivait qu'après cette époque l'État démembré prononçait 
la grâce ou l'amnistie de tous les individus qui se seraient 
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rendus coupables d'uu même délit, cette faveur ne s'éten- 
drait pas à ceux d'entre eux qui ont été transférés dans les 
prisons françaises, par cette raison que le gouvernement 
étranger a perdu à leur égard tous ses droits de souve- 
raineté. 



TITRE II 



EFFETS DE L'ANNEXION DANS LE DROIT PRIVÉ 



CHAPITRE PREMIER 



DU CHANGEMENT DE NATIONALITÉ 



L'annexion produit dans le droit privé deux sortes de 
conséquences : une conséquence directe, qui est le chan- 
gement de nationalité de certains citoyens de TÉtat dé- 
membré ; des conséquences éloignées, ainsi appelées parce 
qu'elles résultent plutôt du changement de nationalité que 
de l'annexion elle-même. 

Relativement à la première conséquence, à l'étude de la- 
quelle ce chapitre est réservé, une seule question se pose : 
Quels sont les individus atteints par le changement de 
nationalité? Cette question, si simple dans sa forme, est 
non seulement complexe dans ses solutions, mais elle 
soulève encore dans la doctrine et dans la pratique de 
nombreuses controverses. Pour la résoudre, j'examine- 
rai d'abord quelle devrait être, en bonne législation, la 
solution admise ; je passerai ensuite à l'examen des 
différents systèmes qui ont été proposés par les auteurs 
ou mis en pratique par les traités. 
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S 1. — Quelle solution faut-il admettre en bonne législation^ 

Commençons par établir les faits : 

Après chaque annexion on se trouve en présence de 
quatre classes d'individus. Les trois premières se com- 
posent des individus domiciliés sur le territoire annexé, 
dont les uns sont originaires de ce territoire, dont d'autres 
sont nés sur la portion non annexée de l'État démembré, 
dont les derniers enfin sont étrangers à la nationalité de 
cet État. La quatrième classe comprend tous les individus 
qui sont originaires des pays annexés, mais dont le domi- 
cile se trouve, au moment de l'annexion, soit dans la por- 
tion non annexée de l'État démembré, soit sur le territoire 
du peuple annexant, soit partout ailleurs. Faut-il 
déclarer que tous les individus appartenant à ces quatre 
classes différentes prennent la nationalité de TÉtat 
annexant par le fait de l'annexion ? Faut-il au contraire 
établir entre eux des distinctions basées soit sur le domi- 
cile soit sur l'originej? 

Lorsque, dans les circonstances ordinaires, abstraction 
faite de l'annexion, il s'agit de déterminer la nationalité 
d'un individu, les législations européennes, de nos jours 
encore, adoptent chacune un système différent. L'une, 
s'attachant à l'origine , attribue à l'individu la natio- 
nalité du sol sur lequel il est né ; l'autre lui fait suivre 
la nationalité de ses parents, quel que soit le lieu de sa 
nais.sance ; une autre, enfin, détermine sa nationalité 
d'après le lieu de son domicile actuel. Cette divergence 
entre les flégiçlations m'empêche d& trouver chez elles 
le critérium dont j'ai besoin, critérium qui, il ne faut pas 
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l'oublier, doit être un critérium de droit international, de 
nature, par conséquent, à concilier les principes juridiques 
de rÉtat annexant avec les principes juridiques de TÉtat 
démembré. Il ne servirait de rien^ en effet, d'attribuer i des 
individus la nationalité française, si l'État démembré, par- 
tant d'un prindpe différent, refusait de reconnaître leur dé- 
naturalisation. C*est dire suffisamment que dans la déter- 
mination des individus atteints par l'annexion, je n'entends 
en aucune façon me référer aux principes du code civil 
français. Je raisonnerai en théorie pure, espér^mt de la 
sorte trouver une règle, qui, basée sur le droit naturel et 
sur le droit international, permette à toutes les nations 
d'accepter ses conséquences. 

Or, sur quoi porte une annexion ? Est-ce sur des indi- 
vidus, ou sur un territoire ? Sur un territoire, sans aucun 
doute. Seul le territoire a fait l'objet de la cession entre 
les nations contractantes ; c'est donc lui qui avant tout a 
été dénationalisé. Les individus ne perdent leur natio- 
nalité qu'accessoirement par l'effet de la séparation 
territoriale qui soumet à une souveraineté différente le sol 
auquel il sont attachés, et, pour qu'ils soient attachés à ce 
sol, il faut qu'il y ait entre eux et lui un lien étroit qui les 
enchaîne l'un à l'autre par la nécessité où sont les premiers 
de demander au second leur subsistance quotidienne ; il 
faut que ce sol soit le lieu oh ils aient d'une façon 
toute spéciale concentré leurs intérêts et où ils veillent à 
la satisfaction de leurs besoins. Mais à quel signe jugera- 
t-on qu'un individu est attaché d'une façon si étroite 
à telle portion d'un territoire plutôt qu'à telle autre? 
S'attachera-t-on à son origine ou à son domicile ? 

^L'origine, en somme, est un fait purement accidentel et, 
si elle n'est pas confirmée par un domicile réel, eUe ne 
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prouve en aucune façon rattachement de l'individu pour 
le sol sur lequel il est né. Sans doute, on conserve géné- 
ralement un souvenir agréable du lieu de sa naissance, 
mais on ne peut dire qu'il y a entre ce lieu et soi le lien 
étroit qui unit Thomme à la terre sur laquelle il a trans- 
porté ses intérêts, ses besoins et ses affectfons. On n'est 
véritablement attaché qu'à la terre dont on a fait son 
domicile, parce que seule elle représente pour l'homme le 
foyer nécessaire à son existence et à son bonheur. C'est 
donc la destinée de cette terre que son intérêt exige qu'il 
suive, et ce serait une injustice que de l'arracher bruta- 
lement au foyer qu'il s'est choisi, sous prétexte que sa vie 
est subordonnée à la destinée du sol sur lequel le hasard 
l'a fait nsitre l Que lui importe maintenant la destinée de 
ce sol? Est-ce qu'en l'abandonnant pour établir ailleurs 
son domicile, il n'a pas brisé le seul lien qui l'y unissait ? 
Et si on me reproche de ressusciter cette idée surannée que 
l'individu prend au sol sa nationalité, je réponds que ce 
reproche s'applique avec bien plus de raison à ceux qui, 
pour déterminer les individus atteints par l'annexion, 
prennent l'origine comme point de départ. Eux s'attachent 
à un fait purement accidentel, tandis que je tiens compte 
de l'intention des individus qui, en établissant leur domi- 
cile sur telle portion du territoire, ont reconnu que ce ter- 
ritoire devait mieux sauvegarder leurs intérêts et satisfaire 
leurs besoins. 

Ces idées découlent du principe juridique admis par 
toutes les législations, d'après lequel le domicile est une 
des conditions mêmes de la nationalité, puisque son seul 
transfert à l'étranger est susceptible de faire perdre la 
qualité de citoyen. Lorsqu'un principe de droit civil est 
ainsi admis par toutes les législations, il n'est pas éloigné 
de devenir un principe du droit international. 
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J'arrive maintenant à l'application de ces idées, en 
prenant successivement chacune des quatre catégories 
d'individus en présence desquelles on se trouve après une 
annexion. 

La première, catégorie comprend les individus qui sont 
originaires des pays annexés et qui y sont domiciliés. Point 
de difficulté en ce qui les concerne, puisque l'origine se 
joint ici au domicile pour leur attribuer la nationalité 
française. 

La seconde catégorie se compose également d'habitants 
des pays annexés, mais ceux-ci, au lieu d'être originaires 
de ces pays, sont nés sur la portion du territoire non dé- 
membrée. Comme ils ont leur domicile sur le sol annexé, 
ils en suivent la nationalité d'après les raisons données 
plus haut. Il n'y a pas à rechercher de quelle façon ils sont 
devenus citoyens de l'État démembré ; ainsi ils devien- 
draient Français, alors même, qu'étant étrangers d'origine, 
ils auraient acquis la nationalité de l'État démembré par 
la naturalisation ou par le fait de leur établissement dans 
les pays aujourd'hui annexés. 

Dans la troisième catégorie figurent les individus qui 
habitent les pays annexés mais qui sont étrangers à la 
nationalité de l'État démembré. Si ce sont des Français, 
pas de difficulté puisqu'ils restent tels, à moins qu'ils 
n'aient perdu la qualité de Français, conformément à 
l'article 17 et à l'article 21 du code civil : hypothèse parti- 
culière dont nous nous occuperons dans un paragraphe 
spécial. Mais que dire, s'ils sont étrangers et à notre 
nationalité et à celle de l'État démembré ? Devra-t-on 
les déclarer Français par cette seule raison qu'ils ont 
leur domicile sur le territoire annexé? Non ; car il est une 
règle de droit international qui fait subir à mon principe 
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une restriction inévitable. Cette règle est celle-ci : la 
condition d'un tiers ne peut jamais être modifiée par un 
contrat conclu entre particuliers ou entre nations et auquel 
il est resté étranger. Gomme le gouvernement de l'État 
démembré n'avait aucun droit de souveraineté sur l'étran- 
ger domicilié chez lui, il n'a pu, sans le consentement de 
ce dernier, modifier sa nationalité, en faisant passer à la 
France le sol sur lequel il habitait. L'étranger est toujours 
demeuré étranger ; la seule modification apportée à sa 
situation est que désormais,il sera soumis à nos lois sur le 
séjour des étrangers en France et sur leur naturalisation. 
U n'y a pas d'ailleurs entre un étranger et le sol sur lequel 
il a établi son domidle, ce lien intime qui existe entre un 
national et ce même sol. Sa situation est toujours essen- 
tiellement précaire, et aussi longtemps qu'il n'a pas obtenu 
la naturalisation, il n'a pas le droit de considérer son 
domicile comme définitif. La raison qui nous avait décidé 
tout à l'heure à attribuer la nationalité française à tous 
les individus qu'il est permis de considérer comme 
attachés en quelque sorte au territoire annexé, fait ici 
défaut ; voilà pourquoi je puis, sans être en contradiction 
avec moi-même, décider que les étrangers, habitant le 
territoire annexé, ne deviennent pas Français. Cette 
solution s'applique alors même que l'étranger serait origi- 
naire des pays annexés, avec cette particularité que dans 
cette hypothèse il jouirait du bénéfice de l'article 9 du code 
civil. 

La quatrième catégorie comprend les individus origi- 
naires des pays annexés, dont le domicile se trouve au 
moment de l'annexion soit sur une portion du territoire non 
démembré, soit en France, soit à l'étranger. Pour toute 
ceitte série d'individus il n'y a qu'une solution possible : ils 
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conservent leur ancienne nationalité, puisque dans mon 
système, l'origine ne suffit pas pour faire acquérir la natio- 
nalité du peuple annexant. 

Gomme dernière conséquence de cette idée, que le domi- 
cile seul détermine les personnes atteintes par un change- 
ment de nationalité, il est bon de remarquer que tout in- 
dividu, fût-il citoyen de l'État démembré, ne devient pas 
Français, lorsqu'il a seulement sa résidence dans les pays 
annexés. Une simple résidence n'a pas les mêmes carac- 
tères d'attachement au soi que le domicile ; elle ne peut 
donc produire les mêmes effets. 

Jusqu'ici nous n'avons, en déterminant les personnes 
atteintes par le changement de nationalité, parlé que des 
individus qui jouissaient d'une pleine capacité civile. 
Demandons-nous maintenant si, en bonne législation, ces 
individus doivent entraîner dans leur nouvelle patrie les 
personnes qui se trouvent sous leur dépendance. La ques- 
tion se pose pour les femmes mariées et pour les enfants 
mineurs, qui sont encore sous la puissance paternelle. Elle 
ne se pose pas pour les mineurs en tutelle ni pour les per- 
sonnes en curatelle, parce que les tuteurs et les curateurs 
n'ont de puissance que sur les biens et non sur la personne 
de celui qu'ils protègent. Pour les mineurs en tutelle et 
les personnes en curatelle il n'y a de règles particulières 
à poser qu'en ce qui concerne l'exercice du droit d'op- 
tion. 

1" Hypothèse. — Effet du changement de nationalité du 
mari sur la nationalité de la femme. — Quoiqu'en bonne 
législation la femme doive suivre autant que possible iana^ 
tionalité de son mari, à la fortune duquel elle a associé la 
sienne, il n'est pas possible d'établir comme règle générale 
que le mariage enlève à la femme toute autonomie et ab- 
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sorbe sa personnalité dans celle du mari. Cette idée nous 
guidera dans la solution des problèmes assez délicats qui 
s'offrent à notre étude. 

Supposons d'abord qu'il s'agisse d'une femme mariée, 
appartenant par sa naissance ou par son mariage à la na- 
tionalité de l'État démembré. Si cette femme est domici- 
liée avec son mari sur le territoire annexé, elle de- 
viendra française, non pas cependant parce que nous 
attribuons à la femme la nationalité du mari, mais parce 
qu'elle est comprise dans la catégorie des personnes 
atteintes par l'annexion. Mais que décider, si cette femme, 
qui par exemple est séparée de corps, a au moment de l'an- 
nexion, son domicile sur la portion de territoire non 
démembrée, tandis que son mari est resté domicilié dans 
les pays annexés, ou si à l'inverse, le mari a son domicile 
sur le territoire non démembré tandis que la femme a le 
sien dans les pays annexés? 

Dans le premier cas, d'après nos principes établis plus 
haut, le mari devient français ; quant à la femme, comme 
elle n'est pas domiciliée dans les pays annexés, elle ne peut 
en cette qualité acquérir la nationalité française. Mais ne 
va-t-elle pas l'acquérir en vertu de cette règle de notre 
droit qui attribue à la femme mariée avec un Français la 
nationalité du mari ? Je répondrai que l'article 12 de notre 
code civil n'est pas applicable à la femme dont il s'agit ici ; 
il y a entre elle et la femme dont il est question dans cet 
article une différence notable. Celle-ci savait qu'en épou- 
sant un Français, elle prenait la nationalité de son mari ; 
elle a tacitement renoncé, en se mariant, à sa nationalité 
d'origine. Celle-là, au contraire, a épousé un individu de la 
même nationalité qu'elle ; elle ne pouvait par conséquent 
prévoir que son mariage aurait influé sur sa nationalité. On 
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dira peut-être qu'elle a#n se ipariaift, tacitement consenti 
à prendre toutes les naÉonalités que son mari pourrait 
adopter. Cette présomption, je l|^econnais, existe chez 
nous ; elle constitue cependant une erreur d'autant plus 
dangereuse que ses conséquences portent atteinte aux 
droits les plus inviolables de la||berté humaine. Sans doute, 
le mari a sur sa femme certains pouvoirs, mais ces pou- 
voirs, si vastes qu'ils soient, ne s'étendent jagiais sur ces 
droits qu'on appelle personnels, parce qu'ils ne peuvent 
être exercés que par la personne même à laquelle ils 
appartiennent. 

La nationalité est un de ces droits, car elle est le fonde, 
ment même de la capacité civile et politique des individus, 
On nd ^îonçoit pas qu'il puisse dépendre d'une tierce 
personne de la modifier. En décidant que la femme par 
son mariage consent à prendre toutes les nationalités 
qui seront celles de son mari, on édicté contre elle une vé- 
ritable déchéance, puisqu'on lui refuse le droit de choisir 
et de conserver la nationalité qu'elle préfère. Or, je le 
demande, où est le texte qui prononce cette déchéance? 
Dans l'article 12 du code civil, répond-on, lequel est géné- 
ral puisqu'il ne fait pas de distinction entre le cas où le 
mari est français au moment de son mariage et celui où il 
acquiert cette qualité après cette époque. Je ne crois pas 
à la généralité de cet article et ma conviction sur ce point 
est d'autant plus profonde que, de l'avis de tout le monde, 
il n'est pas applicable quand un étranger se fait naturaliser 
en France : en pareil cas, si la naturalisation n'a pas été 
en môme temps demandée pour la femme, celle-ci reste 
étran'^ère aux yeux de la loi française et elle est traitée 
comme telle. Il doit en être de même lorsque le mari 

devient français à la suite d'une annexion. Puisque l'an- 
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nexion aboantit pour te^ i])^ividi|| à une naturalisation 
collective, ses effets doivent étra^les mêmes que les effets 
de la naturalisation or^aire. Au reste, je nie formelle- 
ment que Tarticle 13 du code civil soit applicable en notre 
espèce, car pour régir le cas dont il s'agit, il faut non plus 
une règle de notre code civîkfnais une règle de droit inter- 
national, admise à ce titre par toutes les nations. A ce der- 
nier point 4|3 vue, notre solution est incontestable, puis- 
qu'elle est la conséquence du principe de droit internatio- 
nal suivant : la nationalité d'un individu, constituant pour 
lui un droit essentiellement personnel, ne peut être subor- 
donnée à la nationalité d'un autre individu. 

J'arrive à la seconde hypothèse: celle où le mari est 
domicilié dans la portion de territoire non démMlbrée, 
tandis que la femme a son domicile sur le territoire 
annexé. Le mari demeure étranger, puisqu'il ne se trouve 
pas dans la catégorie des personnes atteintes par l'an- 
nexion ; mais s'il n'acquiert pas la qualité de français, sa 
femme du moins l'acquerra-t-elle? Les raisons que j'ai 
données dans l'hypothèse précédente, pour prouver que le 
mariage maintient l'indépendance réciproque des natio- 
nalités des époux, se retrouvent ici pour motiver une 
solution analogue. C'est pourquoi, sans m'appesantir 
davantage sur ce point, je déciderai que la femme, domi- 
ciliée sur le territoire annexé, devient en principe fran- 
çaise, alors même que son mari resterait étranger. Je dis 
en principe, car, si telle doit être la solution admise en 
droit international, il peut arriver que la législation 
particulière de l'État annexant en empêche l'application . 
En effet, tandis qu'il ne dépend pas de la législation d'un 
pays d'imposer sa nationalité à une personne qui lui est 
étrangère, un État est toujours libre de ne reconnaître 
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parmi ses nationaux (pe les ^dfvidis qu'il ac^pte comme 
tels. Il j a» par exemglid sur le pomt qui nousoccupe> une 
disposition de notre code civil^i , pour des raisdns que 
je n'ai pas à apprécier ici, refuse de reconnaître comme 
française une femme dont le mari est étranger. C'est l'ar- 
ticle 19 du code civil ainsi c^içu : « Une femme française 
qui épousera un étranger suivra la condition de son mari. » 

11 résulte de cet article que, si une femme française ne 
peut épouser un étranger sans perdre sa qualité de 
citoyenne, par analogie et même a fortiori une femme 
étrangère ne peut devenir française lorsque son mari 
demeure étranger. Les raisons d'ordre public et de morale 
qui prononcent contre la première la déchéance de sa 
qualité de française , militent avec plus de force encore 
contre l'acquisition de cette même qualité en faveur d'une 
femme d'origine étrangère qui se trouve dans une situa- 
tion analogue. 

Prenons une autre hypothèse. Supposons qu'il s'agisse 
d'une femme mariée, étrangère par son origine à la natio- 
nalité de l'État démembré. Si cette femme n'a pas pris 
en se mariant la nationalité de son mari, parce que la 
législation de l'État démembré, contrairement à l'article 

12 de notre code civil, ne la lui conférait pas, elle demeu- 
rera étrangère, alors même qu'elle aurait son domicile sur 
le territoire annexé et que son mari deviendrait français. 
Nous avons déjà eu, en effet, l'occasion de remarquer que 
l'annexion n'a aucune influence sur les individus qui sont 
étrangers à la nationalité de l'État démembré. On dira 
peut-être : il est vrai que cette femme est demeurée étran- 
gère pour l'État démembré sous l'ancienne législation ; 
mais depuis que son mari est.soumis aux lois françaises, 
elle acquiert sa nationalité nouvelle conformément à 
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l'article 12 cfe code civfi. A ottte oBjection je répondrai 
que l'article 12 du code n'est pas pllis applicable dans cette 
hypothèse qu'il ne l'est dahe celle où il s'agit de savoir si 
une femme appartenant à la nationalité de l'État démembré 
mais non domiciliée sur le territoire cédé, suit la condition 
de son mari qui habite ce teilitoire. Je trouve pour l'écar- 
ter , les mêmes raisons que dans ce dernier cas : cette 
étrangère, en se mariant avec un citoyen de l'État démem- 
bré, dont elle ne prenait pas la nationalité, savait qu'elle 
■ garderait celle qui lui était propre ; elle ne peut dans la 
suite devenir française, parce qu'il plairait à notre légis- 
lation de décider qu'une femme doit suivre la nationalité 
de son mari. Ici encore je réclame l'application d'une règle 
de droit international au lieu d'une règle de notfe^ode 
civil. 

Les solutions qui viennent d'être émises sont appli- 
cables à la femme d'origine étrangère, qui, en vertu d'une 
disposition légale analogue à l'article 12 de notre code 
civil, aurait acquis, en se mariant, la nationalité de 
l'État démembré. 

On m'objectera peut-être que le système développé dans 
les hypothèses précédentes, est susceptible d'engendrer 
dans la constitution de la famille un germe de discorde. 
Ce reproche n'est pas mérité. Dans quels cas, en eflFet, arri- 
vera-t-il que l'annexion fera sentir diversement ses effets 
sur la nationalité du mari et sur celle de sa femme ? Ce 
sera d'abord toutes les fois que la femme aura un domi- 
cile différent de celui du mari, en d'autres termes, toutes 
les fois qu'une séparation de corps entre les époux 
aura déjà désorganisé la famille. Quel mal y a- 
t-il alors à ce que le mari et la femme, maintenant 
étrangers l'un à l'autre, aient une nationalité différente ? 
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Ce sera, en second lieu, lorsqae la femme, d'origine étran- 
gère, n'aura pas pris, même après son mariage avec un ha- 
bitant des pays annexés, la nationalité de son mari. Si une 
pareille hypothèse est possible, c'est qu'il y a des législateurs 
qui ne pensent pas que la similitude de nationalité entre les 
époux soit une condition de la bonne harmonie dans le 
ménage. Leur exemple m'autorise à attribuer dans un cas 
particulier au mari et à la femme une nationalité 
différente. 

Une hypothèse assez curieuse mérite un examen parti- 
culier : une femme française se marie avant Tannexion 
avec un citoyen de l'État démembré ; par son mariage elle 
est devenue étrangère. Arrive l'annexion qui rend le mari 
français. Quelle sera désormais la nationalité de la femme.»' 
Si elle est domiciliée sur le territoire annexé, elle redevient 
française puisqu'elle se trouve comprise dans la catégorie 
des personnes atteintes par le changement de nationalité. 
Si elle a son domicile sur la portion de territoire non dé- 
membrée, elle restera étrangère conformément aux règles 
énoncées plus haut. En se mariant, elle a renoncé à la na- 
tionalité française et la France ne pourrait, sans violer le 
principe de la liberté individuelle, la forcer à la reprendre, 
lorsque par le domicile qu'elle s'est choisi, elle se trouve à 
l'abri des effets de l'annexion.Supposons enfin que la femme 
dont il s'agit ait transporté son domicile en France. Ne se 
trouvera-t-elle pas après l'annexion dans une situation 
analogue à celle prévue par l'article 19 du code civil, ce 
qui lui permettra d'invoquer le bénéfice de cet article ? 
Si elle est divorcée, l'affirmative n'est pas douteuse, car 
la jurisprudence, depuis longtemps déjà, étend cet article à 
la femme divorcée. Quid, si elle est seulement séparée de 
corps? J'admettrai qu'en pareil cas, à la condition touto- 
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fois que le mari ait été rendu français par l'annexion, la 
femme qui, par son séjour en France était restée étran- 
gère aux effets de cette annexion, pourra dans la suite 
invoquer le bénéfice de l'article 19. La seule raison 
qui l'empêchait d'être française, et qui était la qualité 
d'étranger, de son mari ayant disparu, elle se trouve dans 
les conditions requises par cet article pour recouvrer la 
nationalité française que son mariage lui avait fait 
perdre. 

2* hypothèse, — Effet du changement de nationalité 
du père sur la nationalité des enfants mineurs en puis- 
sance paternelle. — Le principe destiné à résoudre les 
questions, qui se posent à l'égard des enfants mineurs, est 
analogue à celui qui m'a servi de guide dans les solutions 
que j'ai données relativement à la femme mariée. Ce prin- 
cipe est celui-ci : La nationalité de l'enfant constitue un 
droit indépendant de la puissance paternelle. En donnant 
la vie à leur enfant, les père et mère ont fait naître entre 
lui et la patrie à laquelle il appartient par son origine, un 
lien intime qui, sitôt créé, devient pour l'avenir indé- 
pendant de leur puissance et indissoluble pour tout autre 
que lui, parce que les rapports qu'il suscite s'effectuent 
exclusivement de la patrie à l'enfant et de l'enfant à la 
patrie. Cette idée me conduit à cette conclusion que la 
qualité d'enfant mineur ne peut en rien motiver un chan- 
gement de nationalité, lorsque l'enfant ne se trouve pas per- 
sonnellement dans une des catégories d'individus atteintes 
par l'annexion. Par conséquent, si l'enfant mineur avait 
son domicile dans la portion non annexée de l'État démem- 
bré, il ne deviendrait pas français, alors même 
que l'annexion ferait de ses parents des citoyens 
de notre royaume; à l'inverse, l'enfant mineur qui 
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aurait son domicile dans les pays annexés, serait français, 
quand même ses parents resteraient étrangers. Le plus 
souvent, du reste, il arrivera que l'enfant mineur aura le 
même domicile que ses parents ; il deviendra alors français 
comme ceux-ci, mais cette qualité, remarquons-le, lui sera 
acquise non point par cette raison qu'il suit nécessai- 
rement la nationalité de ses parents, mais parce qu'il se 
trouve lui-même dans les conditions qui motivent un 
changement de nationalité. Dans le cas contraire, c'est-à- 
dire lorsque l'enfant a un domicile différent de celui de 
ses parents, mon système est celui qui favorise le mieux 
ses intérêts. En effet, si cet enfant a un domicile autre que 
celui de ses parents, c'est que les intérêts de sa profession 
l'exigent et, comme une condition de succès dans une 
carrière quelconque est d'appartenir à la nationalité du 
pays dans lequel on l'exerce, il faut faire en sorte que 
l'enfant suive la condition politique du territoire sur lequel 
il s'est établi. 

Tel est, en ce qui concerne la détermination des 
personnes atteintes par Fannexion, le système que je 
crois le plus conforme au droit des gens, à la raison 
et aux exigences de la pratique. Une raison de force 
majeure m'oblige toutefois à y apporter une exception, 
lorsque l'annexion, au lieu de porter sur une portion 
de territoire, porte sur la totalité d'un Ktat. Tous les 
citoyens de l'État annexé, sans distinguer s'ils sont ou 
s'ils ne sont pas domiciliés sur le territoire cédé, 
deviennent nécessairement français, puisque la Franco 
s'est substituée d'une façon complète à l'État auquel 
ils rattachaient leur nationalité et qu'ils ne peuvent 
rester citoyens d'un État qui n'existe plus. 
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5 2. — Examen des différents systèmes qui se sont produits 
en doctrine pour la détermination des personnes atteintes 
par V annexion. 

Deux systèmes principaux existent à côte de celai que 
j'ai développé dans le paragraphe précédent. hQ premier 
prend pour base de ses solutions Torigine des individus. 
Le second s'attache à la fois au domicile et à l'origine. 

Premier système. — Ce système pose comme règle que, 
pour être atteint par le changement de nationalité, il 
suffit d'être né sur le territoire annexé et d'appartenir, au 
moment de l'annexion, à l'État démembré. Faisant abstrac- 
tion de toute idée de domicile, il impose la nationalité fran- 
çaise à des individus qui sont domiciliés partout ailleurs que 
dans les pays annexés et, à l'inverse, il met à l'écart un 
grand nombre de ceux qui y ont leur domicile. Ainsi, tous 
ceux qui sont nés sur le territoire annexé et qui étaient ci- 
toyens de l'État démembré soit par la naissance soit par un 
fait postérieur tel que la naturalisation, deviennent fran- 
çais, quel que soit le lieu de leur domicile au moment de 
l'annexion. Au contraire, le changement de nationalité 
n'atteindra pas les individus qui sont domiciliés sur le 
territoire annexé mais qui n'y sont pas nés, tels que les 
nationaux de l'État démembré qui ont vu le jour sur une 
autre portion du territoire. Il n'atteindra pas non plus 
les Français d'origine qui, après avoir perdu leur qualité 
de français, seraient venus établir leur domicile dans les 
pays annexés. 

On prétend que ce système est basé sur le principe des 
nationalités. Je n'ai jamais compris une pareille prétention. 
Que le principe des nationalités veuille qu'on détermine 
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la nationalité des individas d'après leur origine, je l'ad- 
mets ; mais quand on va plus loin et quand on dit que 
Forigine attache spécialement les individus à telle portion 
du territoire plutôt qu*à telle autre , il me semble que, 
bien loin de s'inspirer du principe des nationalités, on 
obéit à cette idée de notre ancienne jurisprudence qui 
liait les personnes au sol même sur lequel elles étaient 
nées. 

On dit encore qu'il est juste de restreindre aux origi- 
naires les eflFets de l'annexion — Pourquoi? — Parce 
qu'ils sont nés sur le territoire cédé. La singulière raison! 
Et puisqu'on parle de justice, n'est-il pas plus naturel 
que l'annexion produise ses effets sur les individus qui de 
leur volonté ont établi leur domicile dans les pays 
annexés que sur des personnes que le hasard y a fait 
naître ? 

Le mérite de ce système est la simplicité de ses déduc- 
tions. Malheureusement cette simplicité n'existe que dans 
la théorie et ne se retrouve plus lorsqu'il s'agit de le 
mettre en pratique. En voici un exemple. 11 arrivera très 
fréquemment que des individus, originaires des pays an- 
nexés, aient transporté ailleurs leur domicile, et que no- 
tamment ils se soient établis sur la partie du territoire non 
démembrée. Là, ils peuvent être à la tête d'un commerce 
important, diriger une industrie, ou même exercer une 
fonction publique ; depuis longtemps déjà ils ne songent 
plus au lieu de leur origine et ils ont brisé tous les liens 
qui l'y unissaient. Et voilà qu'un beau jour une annexion, 
reformant ces liens, les oblige à quitter leur commerce et 
leur industrie, à donner leur démission de fonctionnaire, 
parce que le territoire sur lequel ils sont nés est devenu fran- 
çais ! Dira-t-on que le droit option, qui leur permet de res- 
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ter citoyens da pays où ils ont lear domicile, empêchera 
cet inconvénient de se produire ? Pour qu'il en fût ainsi, 
il faudrait que le droit d*option fût définitivement passé 
dans les usages des nations, et, en fait, si on le trouve 
mentionné dans la plupart des traités modernes, il j est 
ordinairement soumis à tant de conditions de la part du 
vainqueur qu'il n'est plus une garantie pour les individus. 
Et si vous supposez qu'une de ces personnes meure avant 
d'avoir exercé son droit d'option et qu'un tribunal juge, ce 
qui est très possible, que l'annexion l'ayant rendue française 
sons la condition résolutoire de l'option, elle a conservé 
cette qualité d'une façon définitive en n'accomplissant pas 
la condition imposée, vous la verrez traitée eu étrangère 
par la législation du pays où elle avait concentré tous ses in- 
térêts moraux et matériels et sa succession sera soumise à 
toutes les incapacités et déchéances qu'entraîne la qualité 
d'étranger ! 

Second système. — Ce système s'attache à la fois au 
domicile et à l'origine pour déterminer les individus qui de- 
viennent français à lasnite d'une annexion. Il décide en con- 
séquence, que le changement de nationalité atteint tout à la 
fois ceux qui sont originaires des pays annexés et ceux qui y 
sont domiciliés. Sons le premier point de vue, il est la re- 
production du système précédent. Sous le second, il est la 
reproduction exagérée du système que j'ai développé dans 
le paragraphe précédent; je dis reproduction exagérée, 
car sa combinaison avec le système précédent empêche 
l'application de quelques-unes de mes solutions. Ainsi, 
tandis que, dans mon opinion, les individus, originaires 
des pays annexés, ne deviennent pas français s'ils ont 
leur domicile soit dans la portion non annexée de l'Etat 
démembré, soit à l'étranger, le second système doit néces- 
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sairement admettre nne solution contraire» puisque sui- 
vant lui, à défaut du domicile, Torigine suffit pour sou- 
mettre un individu au changement de nationalité produit 
par l'annexion. 

Je n'entreprendrai pas la réfutation de ce système. Il 
est entaché de tous les inconvénients que je repro- 
chais au système précédent; il n'a pas non plus les 
avantages du mien, parce que l'extension des effets de 
l'annexion à tous les individus originaires du pays em- 
pêche précisément l'application des solutions où se trouvent 
ces avantages pratiques. 

Jusqu'ici il n'a été question dans les deux systèmes pré- 
cédents que des personnes jouissant d'une pleine capacité 
civile et politique. Que décident-ils à l'égard des enfants 
mineurs en puissance paternelle on en tutelle et à l'égard 
des femmes mariées ? Sur ces points leurs partisans sont en 
désaccord. Les uns, ne faisant aucune distinction entre les 
capables et les incapables, appliquent à ces derniers les 
solutions ordinaires de leur système respectif. Les autres 
font abstraction de l'origine et du domicile, toutes les 
fois qu'il s*agit d'un enfant mineur ou d'une femme 
mariée. Ils considèrent l'enfant mineur comme se trouvant 
quant à sa personne sous la dépendance complète de ses 
parents qui, en vertu de leur autorité paternelle ont le 
droit de modifier sa nationalité. Partant de cette idée, ils 
disent : l'intérêt de la famille exige que tous les membres 
qui la composent aient la même nationalité, et, comme le 
seul moyen d'arriver à cette unité est de soumettre la na- 
tionalité de l'enfant ans phases et aux modifications 
diverses de la nationalité du père, ils arrivent à cette con- 
clusion pratiquement fort simple : lorsque le père devient 
à la suite de l'annexion citoyen français, il entraîne avec 
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lai dans sa nouvelle patrie, les enfants qn'U a sons sa puis- 
sance ; à l'inverse, si le père reste étranger, ses enfants ne 
deviennent pas français, fussent-ils originaires ou domici- 
liés dans les pays réunis. 

L'unité de la famille exige également que lafenmie 
prenne la nationalité de son mari. La femme, disent ces 
auteurs, ne peut se plaindre, car en se mariant elle a taci- 
tement consenti à prendre toutes les nationalités par les- 
quelles son mari passerait. Ainsi dans cette opinion, on 
décide que la femme mariée devient française toutes les 
fois que son mari acquiert notre nationalité, alors même 
qu'elle ne serait pas originaire des pays annexés ni domi- 
ciliée dans ces pays ; à llnverse, lorsque le mari ne de- 
vient pas français, elle reste étrangère, quoiqu'elle se 
trouve comprise dans la catégorie des personnes atteintes 
par Tannexion. 

Je n'insisterai pas sur la critique de cette double solution 
dont les avantages pratiques, en supposant qu'ils existent, 
ne remplacent pas les principes d'équité et de droit qui 
manquent à sa base. En ce qui concerne les enfants 
mineurs, j'ai déjà montré que Jeur nationalité, une fois 
acquise au moment de la naissance, constituait pour eux 
un droit essentiellement, personnel, inaccessible aux 
atteintes de la puissance paternelle ; cette solution, quoi- 
qu'on dise, n'est en rien contraire à la constitution de la 
famille, telle que notre code l'a sanctionnée, puisque l'ar- 
ticle 10 de ce même code et l'article 2 de la loi des 22-29 
janvier, 7-12 février 1851 établissent nettement que Ten- 
fant peut avoir une natiQl!ialii& dififérente de celle du père. 
J'ai également prouvé quô la femme mariée avait un droit 
inviolable à Tindépejidance de sa nationalité, môme vis- 
à-vis de son mari, et cette' solution est encore conforme 
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à l'esprit de notre loi, qui restreint les effets de la natura- 
lisation, (auxquels il faut assimiler les effets de l'annexion,) 
à la personne qui Ta obtenue et ne les étend pas à sa 
femme, si une demande spéciale n'a pas été faite pour elle. 



§ 3. -— Étude des traités de paix. 

Je n'ai pas l'intention de passer en revue tous les 
traités qui ont été conclus depuis la Révolution ; je me 
bornerai aux plus importants. J'examinerai trois traités 
de la Révolution, les traités de 1814 et de 1815 et le traité 
d'annexion de Nice et de la Savoie. Pour ne pas scinder 
cette étude, j'ajouterai le traité de 1871, quoiqu'il soit un 
traité de démembrement. 

Parmi les traités de la Révolution, deux sont relatifs à 
l'hypothèse spéciale où un État tout entier est annexé à 
la France. Ce sont le traité de réunion de la ville et 
république de Mulhaûsen, conclu an mois de pluviôse an 
VI et ratifié par la loi du 11 ventôse de la même année, 
et le traité de réunion de la ville et république de Genève 
du 7 floréal an VI, ratifié par la loi du 28 floréal. Ces deux 
traités portaient, le premier : « Les citoyens de la ville de 
Mulhaûsen sont déclarés français nés », le second : « les 
Genevois, tant ceux qui habitent la ville et le territoire de 
Genève que ceux qui sont en France ou ailleurs, sont 
déclarés français nés. » Les enfants et les descendants 
légitimes d'un père originaire de ces pays, et les enfants 
naturels d'une femme compriap dans l'annexion, même 
s'ils étaient nés à l'étranger, devenaient également 
français lorsqu'ils n'avaient pas it#bli leur domicile en 
dehors des pays cédés du co^ntement de leurs ascen- 
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dants. De même la nationalité française était acqnise aux 
femmes de tons les individus qui devenaient français, 
quelle qfie fut leur nationalité d'origine. 

Ces mêmes règles, dont la généralité s'expliquait par la 
disparition complète d'un État, furent suivies après le 
traité de Gampo-Formio, qui pourtant n'opéra qu'un 
démembrement partiel de certaines nations voisines de la 
France. Ce traité déclarait français tous les habitants de 
la Belgique, de la rive gauche du Rhin et de certaines 
provinces de la Sardaigne, sans distinguer s'ils avaient 
conservé leur domicile réel dans ces pays ou s'ils l'avaient 
transféré ailleurs. En d'autres termes, le changement de 
nationalité atteignait les originaires et les domiciliés et, lors- 
qu'il fallut interpréter ces deux mots, on les appliqua à la 
triple catégorie d'individus, citoyens majeurs, femmes ma- 
riées, enfants mineurs, à laquelle on les avait étendus après 
les traités de Mulhaiisen et de Genève. 

Les traités de 1814 et de 1815 s'attachèrent à l'origine 
dans la détermination des personnes atteintes par le 
changement de nationalité. Chacun fut rendu à la na- 
tion à laquelle il appartenait par son origine; par 
exemple, les Belges, qui s'étaient installés en France, 
redevinrent étrangers lorsque la Belgique fut reconstituée 
en corps de nation. On vit alors ce que vaut en pratique le 
système qui se fonde sur l'origine des individus pour 
déterminer leur nationalité après un traité de cession, lors- 
qu'on fut obligé de déclarer étrangers tous les habitants 
des pays réunis à la France depuis 1791, qui étaient venus 
s'établir dans l'intérieur du royaume, y avaient fondé des 
établissements de «commerce, et dont quelques-uns y 
occupaient même des feûetions publiques importantes ! Les 
femmes mariées et les mineurs suivaient nécessairement 
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la nationalité da chef de famille *. Cette dernière solution 
s'appliquait alors même que Tenfant était né en France 
pendant Tépoque de la réunion des deux pays. . 

D'après l'article 6 du traité du 24 mars 1860 sont i^evenus 
français tous les sujets sardes, originaires de la Savoie et 
de Tarrondissement de Nice, ou domiciliés dans ces pro- 
vinces au moment de Tannexion. Le traité était muet sur 
la question des mineurs : de là une controverse s'était 
élevée sur le point de savoir s'ils suivaient nécessairement 
la condition du père ; nous reviendrons sur cette contro- 
verse en traitant du droit d'option. Quant aux femmes 
mariées, comme le traité leur accordait expressément le 
droit d'opter avec l'assistance du mari, il leur reconnaissait 
par cela même le droit d'avoir une nationalité distincte 
de la nationalité de ce dernier; par conséquent elles ne 
devenaient françaises, que si elles se trouvaient personnel- 
lement dans la catégorie des personnes atteintes par 
Tannexion. 

Reste le traité de 1871, conclu entre la France et 
l'Allemagne. On sait qu'avant d'arriver à la conclusion 
définitive de la paix, des conférences eurent lieu à Ver- 
sailles, puis à Francfort, entre les plénipotentiaires français 
et les plénipotentiaires allemands. L'article 2 du traité de 
Versailles considérait comme allemands les sujets 
français originaires du territoire cédé, domiciliés actuel- 
lement sur ce territoire. Il résultait de cet article, que 
l'origine et le domicile n'étaient pris en considération que 
si les deux conditions concouraient. 

Quand vint le moment d'appliquer le traité, ce système 



1 Paris, 24 août 1844. — Grenoble, 18 fév. 1831. — Douai, 17 janv. 
1848. — Cass. 1849. — (Sirey, 49. 1. !81.) 
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parât être trop à notre avantage, et les Allemands eurent 
garde de le laisser passer dans la convention additionnelle 
de Frane^rt Dans les conférences qui précédèrent cette 
convention, les plénipotentiaires allemands, remirent en 
question l'article 2 du traité de Versailles et lui substi- 
tuèrent Tarticle 1 de la convention additionnelle de 
Francfort qui imposait l'obligation d'opter non seulement 
aux individus originaires de l'Âlsace-Lorraine, qui y étaient 
domiciliés, comme l'exigeait le traité de Versailles, mais 
encore à ceux qui, étant originaires de ces pays, résidaient 
hors d'Allemagne. Cette disposition attribuait à l'Alle- 
magne tous les Français originaires d'Alsace-Lorraine, 
quel que fût leur domicile. Elle fut approuvée par l'As- 
semblée nationale le 9 janvier 1872, et à cette occa- 
sion M. Dufaure, garde des sceaux et ministre de la 
justice, envoya le 30 mars suivant une circulaire ainsi 
conçue: « On avait d'Ubord donné en France une inter- 
« prétation restrictive à cette disposition et Ton avait 
« conclu des termes mêmes du traité que la nécessité 
« d'une déclaration n'était imposée qu'aux habitants des 
« territoires cédés qui, non seulement étaient originaires 
f( de ces territoires mais encore y étaient domiciliés au 
« moment de l'annexion. Le doute aujourd'hui n'est plus 
« permis. L'article !•' de la convention additionnelle de 
« Francfort a eu précisément pour objet de régler la con- 
« dition des Alsaciens-Lorrains qui, originaires des pro- 

« vinces cédées, n'y sont pses domiciliés Il en résulte 

« que tous ceux qui sont nés 'dans les territoires cédés, 
« quels que soient leur âge, leur sexe et leur domicile, 
« sont tenus de faire une déclaration, s'ils entendent 
« conserver la qualité de français; qu'à défaut de cette 
« déclaration dans les délais prescrits ils seront considérés 
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« comme allemands. » Et cette circulaire ajoutait : « Au 
« contraire tous ceux qui ne sont pas nés dans ces terri- 
« toires n'ont aucune déclaratioc à faire et sont Français 
tt de plein droit. » Cette restriction était conforme au 
texte et à l'esprit du traité et elle trouvait un appui dans 
les déclarations répétées des plénipotentiaires allemands 
qui avaient eux-mêmes insisté pour maintenir dans là con- 
vention additionnelle Texpression « originaires dés terri- 
toires cédés, 1 employée déjà dans Tacte du 10 mai. Elle fut 
néanmoins fortement critiquée parles journaux allemands, 
et, comme ceux-ci paraissaient puiser leurs inspirations 
aux sources ofiScielles, des explications furent deman- 
dées par le gouvernement français au gouvernement alle- 
mand qui, par l'intermédiaire de son chargé d'affaires 
donna dans une dépèche ainsi conçue son opinion 
définitive: 

c Le gouvernement impérial a estimé dès le principe que 
« par le fait même de la cession de l'Alsace et de la 
c Lorraine, ses habitants de nationalité française sont 
« devenus allemands, sans que cet effet dût même être 
« expressément constaté dans le' traité de paix, et l'article 
« 2 n'a eu d'autre sens ni d'autre but que de fixer les con- 
« ditions par l'observation desquelles une certaine caté- 
c gorie d'habitants pourrait se soustraire à cette consé- 
(c quence naturelle de la cession. En exigeant de ces 
« derniers une déclaration formelle d'option en faveur de 
a la France et la translation de leur domicile effectif, il 
« n'a pas entendu dispenser de toute formalité une autre 
« catégorie de personnes qui, devenues elles aussi alle- 
« mandes par la cession du pays, désireraient revendiquer 
« leur ancienne nationalité. » Le gouvernement français a 

refusé d'accepter une interprétation aussi arbitraire de 
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Farticle 2 du traité de Versailles, de telle sorte qu'aujour- 
d'hui les Français qui , au moment du démembrement étaient 
domiciliés en Alsace- Lorraine, sans être originaires de ces 
provinces, sont considérés comme Allemands en Allemagne 
et comme Français en France. 

Les deux gouvernements sont encore en désaccord en ce 
qui concerne la condition qui doit être faite aux enfants 
mineurs et aux femmes mariées. La France décide que la 
nationalité de ces personnes doit être envisagée, abstrac- 
tion faite de lanationalité du père ou du mari. Pour elle, 
par conséquent, les enfants mineurs nés en Alsace-Lorraine 
sont allemands ; ils restent français toutes les fois que 
personnellement ils se trouvent en dehors des conditions 
auxquelles est assujetti, le changement de nationalité. 
Pour elle également, la femme qui était née en France 
ailleurs que sur le territoire de TAlsace-Lorraine, reste 
française , quoique son mari devienne allemand. L'Alle- 
magne suit un autre système. Elle n'admet pas que la 
femme et les enfants aient une nationalité différente de 
celle du chef de famille . Toutes les fois que celui-ci devient 
allemand, il entraine avec lui dans sa nouvelle patrie sa 
femme et ses enfants, alors même qu'ils seraient origi- 
naires de tout autre pays que de 1- Alsace-Lorraine. 

Dans ce conflit nouveau, le gouvernement français a le 
bon droit pour lui. En ce qui concerne la femme mariée, 
le traité, il est vrai, est muet, mais, précisément parce 
qu'il est muet, les Allemands devaient se référer non pas 
aux dispositions de leur code civil qui n'ont de valeur que 
pour eux, mais aux principes de droit naturel et de droit 
international qui seuls pouvaient être acceptés par la 
France. Or j'ai déjà montré qu'à ce point de vue la femme 
devait avoir une nationalité indépendante de celle du 
mari. 
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Relativement aux mineurs, le traité ne contenait encore 
aucune disposition expresse, mais, lorsque dans les confé- 
rences de Francfort on leur attribuait le droit d'opter avec 
Tassistance de leurs représentants légaux, est-ce qu'on ne 
leur reconnaissait pas implicitement le droit d'avoir une 
nationalité distincte de celle qu'avaient leur père et leur 
tuteur ? Le système des Allemands aboutit encore à violer 
l'article 2 du traité de Versailles en ce qu'il donne au mot 
originaire une interprétation toute différente de celle 
que lui avaient attribuée les plénipotentiaires allemands 
eux-mêmes. Par originaires ces derniers entendaient non 
pas les individus issus d'Alsaciens-Lorrains, mais les indi- 
vidus qui étaient nés sur le territoire démembré : le mot 
geburtig (né en tel endroit, né à, natif de) n'a jamais eu 
d'autre signification. C'est ce que disait M. d'Arnimà notre 
ministre des affaires étrangères dans une dépêche qui 
déclare que le gouvernement* impérial considérera comme 
originaires de l' Alsace-Lorraine tous ceux qui sont nés sur 
ce territoire et à cette dépêche notre ministre répondait 
en ces termes : « Je m'empresse de vous remercier de cette 
communication qui est destinée à résoudre de nombreuses 
difficultés pratiques et dont il résulte que les individus 
qui ne sont pas natifs des territoires cédés ne sont pas 
astreints à faire une déclaration d'option pour conserver 
la nationalité française, quoiqu'ils soient issus de parents 
nés en Alsace-Lorraine ou qu'ils résident eux-mêmes en 
ce pays ^ » 



t Rapport du 6 janvier 1872 présenté à FAssemblée nationale. 
Ajoutez le rapport de M. le comte d'Harcourt déposé le 6 janvier 1873 
et les procés-verbaux de la conférence de Francfort. 
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§ 4. — Examen de cerUiines situations parUcuUères, 

Première question. — Peut-on considérer comme étant 
devenus français par Fannexion, les individus qui, à cette 
époque, se trouvaient dans une des hypothèses qui, d'après 
notre législation, sontdes causes de déchéance de la qualité 
de français ? Telle serait Thypothèse où l'individu, atteint 
par le changement de nationalité, remplirait une fonction 
publique ailleurs que dans les pays annexés. Il n'y a pas 
de difficulté s'il remplit cette fonction dans TEtat démem- 
bré ; comme la France ne peut lui imputer à faute d'avoir 
accepté une charge de ce genre dans son pays, il n'y a 
aucune raison de lui infliger la déchéance dont elle frappe 
les Français qui acceptent à l'étranger une fonction publique. 
Cet individu deviendra donc français, mais, comme il j a 
incompatibilité entre la qualité de français et l'exercice à 
l'étranger de fonctions publiques, il n'acquerra cette qua- 
lité que sous la condition résolutoire de donner sa démis- 
sion dans un délai déterminé. Et alors de deux choses 
l'une : ou bien il donnera sa démission dans le délai fixé, 
et dans ce cas l'avènement de la condition le fera considé- 
rer comme ayant été français même dans le passé à partir 
de l'annexion ; ou bien il conservera la fonction qu'il 
exerce et, la condition ayant ainsi fait défaut, il sera cen- 
sé être toujours resté étranger. La cour impériale de Liège 
dans un arrêt du 31 juillet 1812 ^ a décidé, en se basant sur 
cette idée^ que l'habitant d'un pays étranger réuni à la 
France qui, au moment de l'annexion était au service d'une 

1 Journal du Palais ^ t. XI, p. 31. 
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puissance étrangère, n'est point par ce seul fait réputé 
étranger et déchu du droit de succession en France. 

Qu'arrivera-t-il si l'individu atteint par l'annexion 
exerce une fonction publique chez une autre nation que 
l'État démembré ? Une distinction est nécessaire : Si la 
législation de l'État démembré, à l'exemple de la nôtre, 
punissait de la déchéance de la qualité de citoyen Taccep- 
tation d'une pareille fonction en pays étranger, il est évi- 
dent que cet individu ne deviendra pas français ; comme il 
n'appartient déjà plus à l'époquede l'annexion à la nationa- 
lité de l'État démembré, il reste complètement à l'abri des 
effets de l'annexion. Si la législation de l'État démem- 
bré tolérait l'acceptation d'une fonction publique près 
d'un gouvernement étranger, le fonctionnaire en ques- 
tion sera assimilé à celui qui occupe un poste du 
même genre dans l'État démembré, parce que, comme à 
celui-ci, on ne peut lui faire un crime d'exercer une fonc- 
tion dont l'acceptation n'avait entraîné pour lui aucune 
déchéance. 

Detucièmê question. — L'annexion peut-elle avoir pour 
effet de restituer de plein droit la qualité de français, aux 
personnes qui se trouvent dans l'hypothèse prévue par 
l'article 21 du code civil, c'est-à-dire à celles qui, ayant 
pris, sans autorisation, du service mîlij2|^re à l'étranger, 
ont été déchues de leur qualité de français ? Cet articl 
décide que ces personnes ne peuvent recouvrer la 

qualité de français qu'en remplissant Jet conditions im- 
posées à un étranger ordinaire pour d^enir citoyen. 
Si on suppose maintenant que l'un de ces indi- 
vidus se trouve atteint par l'annexion, ^ qu'il ait 
pris par exemple la nationalité de l'État dém^bré et 
qu'il soit domicilié sur le territoire annexé, ne violera-t- 
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on pas l'article 21 en décidant que par l'annexion il devien- 
dra français de plein droit ? Je n'hésite pas à répondre 
négativement. Au moment de l'annexion cet individu est 
étranger à la France ; il est citoyen de l'État démembré, 
il a son domicile sur le territoire annexé, en un mot il se 
trouve dans les conditions requises pour devenir français 
et, comme il recouvre notre nationalité par l'effet de l'an- 
nexion, on ne peut dire que l'article 21 soit violé. Il demeu- 
rera néanmoins passible des peines prononcées par la loi 
criminelle contre les Français qui ont porté les armes 
contre leur patrie ; il y a eu dans ce fait un crime commis 
que l'annexion n'efface pas et dont la réparation, étant 
une sorte de dette contractée envers la France, peut être 
poursuivie après comme avant l'annexion. 

La même question se pose à propos des articles 17 et 19 
du code civil ; elle demande la même solution. Toutes les 
fois que les individus visés par ces articles, se trouveront 
compris dans la catégorie des personnes atteintes par un 
changement de nationalité, ils redeviendront français de 
plein droit à la suite de l'annexion, sans avoir besoin de 
remplir les oonditions prescrites par les articles 18 et 19, 
alinéa 2. 

Troisième qmstion. — Cette question est relative aux 
étrangers nattmlisés d'après la législation de l'État 
démembré, qui se trouvent dans le nombre des per- 
sonnes atteint^ par l'annexion. J'ai eu l'occasion de 
faire remarquer -que déjà à l'époque de Pothier, on 
n'était pasd'*cord sur la situation qui devait être faite en 
France à cette classe d'individus ; on se demandait s'il 
fallait les assimiler aux Français d'origine ou aux Français 
que la Naturalisation avait rendus tels : ce qui avait une 
grande importance, puisque la naturalisation ne conférait 
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à cette époque aucan droit politique. Aujourd'hui que la 
grande naturalisation n'existe plus, les Français par natu- 
ralisation sont au point de vue de la jouissance des droits 
civils et politiques entièrement assimilés aux Français d'ori- 
gine. En sera-t-il de même à l'égard de ceux que la natura- 
lisation avait rendus avant l'annexion citoyens de TÉtat dé- 
membré; deviendront-ils français au môme titre et dans les 
mêmes conditions que les indigènes des pays annexés ? 
Certes^ il n'est pas possible de leur attribuer une condition 
mixte qui participe à la fois des droits du citoyen français 
et des charges imposées aux étrangers : ce serait créer 
dans la nation une caste de personnes dont notre légis- 
lation n'a pas prévu l'existence. On ne peut davantage 
leur conserver la nationalité de l'État démembré, sans les 
forcer indirectement à quitter le pays dont la situation a 
peut-être motivé leur naturalisation et où désormais ils ne 
seraient plus que desimpies étrangers. La France est du 
reste obligée de tenir compte de la naturalisation concé- 
dée par l'Etat démembré, car les droits acquis aux parti- 
culiers s'imposent, nous le savons, au respect de l'État 
annexant. Une solution reste, la seule qui soit admissible: 
il faut assimiler aux f'rançais d'origine les individus qui 
n'appartenaient que par la naturalisation à la nationalité 
de l'État démembré. Je proposerai cette* solution même 
dans le cas où la législation de l'État démembré, faisant 
une distinction entre la grande naturalisation et la natu- 
ralisation ordinaire, n'aurait pas admis }f& individus natu- 
ralisés par elle a l'exercice des droits politiques. Lorsque» 
l'annexion se produit, ces individus sont en possession du 
titre de citoyen de l'État démembré, et ce titre seul doit 
être pris en considération parle gouvernement français. 
Que rÉtal démembré y ait attaché des bénéfices plus ou 



312 ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 

moins grands, qu'il ait cru devoir prendre des garanties 
contre les citoyens naturalisés, en ne les admettant pas 
aux droits politiques, peu importe au gouvernement fran- 
çais. Puisque ce dernier a cru inutile de prendre chez lui 
contre les mêmes personnes de pareilles précautions, pour- 
quoi irait-il faire après une annexion une distinction entre 
les nationaux d'origine et ceux qui sont devenus citoyens 
par lanaturalisation? Une telle distinction serait injusti- 
fiable dans un système qui consiste à mettre sur la même 
ligne les deux classes de citoyens. 

On dira peut-être que, si la législation de TÉtat démem- 
bré exigeait pour la naturalisation des conditions plus 
faciles que la nôtre, attribuer de plein droit la qualité de 
français avec tous les privilèges qu'elle comporte à des 
personnes naturalisées de cette façon, serait mettre en 
péril nos intérêts nationaux. Je doute fort qu'il y ait véri- 
tablement là un danger pour la France, car ce danger eût 
également existé pour l'État démembré et il n'est pas 
probable que celui-ci ait mis à la naturalisation des étran- 
gers des conditions si insuffisantes qu'elle puisse devenir 
une cause de péril social. 

Il arrivera que l'étranger, domicilié dans les pays 
annexés, n'ait pas encore obtenu la naturalisation au 
moment de Talhnexion, mais qu'il soit en train d'accomplir 
les conditions et formalités mises à son acquisition par les 
lois de l'État démembré. Supposons par exemple qu'il ait 
fait deux anné# du stage réglementaire. Est-ce que le 
« gouvernemenl français sera obligé de lui tenir compte de 
l'accomplissement des formalités qui ont été remplies, et 
en particulier d'imputer ces deux années de stage sur les 
trois années qu'exigent nos lois ? La négative me semble 
évidente, Aussi longtemps que toutes les coodiiiDns mises 
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à la naturalisation n'ont pas été accomplies, il n'y a pas de 
droit acquis pour l'individu ; leur entier accomplissement 
ne confère même pas ipso facto la naturalisation ; ^a miy'o- 
rite des législations modernes exige en outre, comme sanc- 
tion et comme garantie, l'interyention d'un décret ou 
même d'une loi. Jusqu'à l'obtention de ce décret ou de cette 
loi, l'individu ne pourra se plaindre , si ^e gouvernement 
français refuse de reconnaître comme valables à son en 
contre les formalités qu'il a précédemment remplies. La 
naturalisation est un acte de souveraineté dont les condi- 
tions dépendent de l'État seul qui daigne Taccorder^ et la 
loi du 13-21 novembre 3-11 décembre 1849 donne au gou- 
vernement, tant que la naturalisation n'a pas été pronon- 
cée, la faculté de révoquer ou de modifier par décision 
rendue en Conseil d'État l'autorisation accordée à l'étranger 
d'établir son domicile en France. 

Quatrième question. — Doit-on considérer les citoyens de 
l'État démembré dont la nationalité a été atteinte par 
l'annexion, comme Français d'origioe ou comme Français- 
naturalisés ? L'intérêt de la question existe au point de vue 
des enfants : si on assimile ces individus aux Français 
d'origine, on déclare français de plein droit leurs enfants, 
comme étant nés de parents français, conformément à 
l'article 10 du Code civil. Si on les considère comme des 
Français naturalisés, on se contente d'invoquer en faveur 
de leurs enfants le bénéfice de l'article 2 de la loi des 22- 
29 janvier 7-12 février 1851, qui permet à ces derniers 
d'acquérir la nationalité française en remplissant les con- 
ditions de l'article 9, dans l'année de leur majorité, s'ils 
sont mineurs au moment de l'annexion, dans l'année qui 
suit l'annexion, s'ils étaient majeurs à cette époque. 
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Pour écarter la première opinion, il me suffit de montrer 
que r£gi;icle 10 da code civil n*est pas applicable en notre 
matière. Danâ le cas prévu par cet article, il s'agit d'un 
Françai3 qui a cette qualité au moment de la naissance de 
l'enfant; si cet enfant devient français, c'est qu'il est natu- 
rel de lui attribuer la nationalité du père. Dans notre 
hypothèse^ au contraire, au moment de la naissance de 
Tenfant, le père était étranger ; il avait transmis à 
son enfant une nationalité autre que la nationalité fran- 
çaise, et cette nationalité, une fois acquise, demeure étran- 
gère«aux changements survenus dans celle du père. 
Je rappellerai ici ce que je disais au commencement 
de ce chapitre : pour déterminer les personnes qui 
deviennent françaises à la suite d'une annexion, il faut se 
référer non pas aux règles de notre code civil, mais aux 
principes de droit international, principes d'après lesquels 
la nationalité des enfants une fois acquise est indépen- 
dante de la nationalité du père. 

L'article 10 du code civil étant écarté, nous nous trou- 
vons en présence de l'article 2 de la loi de 1851. Cet article 
doit être étendu aux enfants des personnes que l'annexion 
a rendues françaises pour une double raison : d'abord, 
parce que pour les individus l'annexion équivaut à une 
naturalisation collective au point de vue des effets qu'elle 
produit, et telle a toujours été l'opinion de la doctrine et 
de la jurisprudence ; en second lieu, parce que l'esprit de 
la loi, qui est de permettre à tous les membres d'une môme 
famille d'avoir la môme nationalité, exige l'extension de 
cet article aux enfants des personnes que l'annexion a en 
quelque sorte naturalisées françaises. 

Cinquième question. — Un individu, que l'annexion n'a 
pas rendu français, est né sur le sol des pays annexés. 
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Poarra-t-il acquérir la nationalité française en se confor- 
mant aux conditions de l'article 9 du code civi^? Cette 
question évidemment ne se conçoit que dans le système de 
ceux qui n'admettent pas que l'origine suffise pour déter- 
miner un changement de nationalité. Dans le système 
contraire l'individu dont il s'agit devient flrançais de plein 
droit. A 

Je n'hésite pas à accorder à toute personne née sur le 
territoire annexé le bénéfice de l'article 9 du code civil. 
Que dit cet article : « Tout individu, né en Franco, pourra 
dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité, réqlpmier 
la qualité de français, etc. » Or les individus qui sont nés 
dans les pays annexés, ne sont-ils pas véritablement nés 
en France, puisque par l'annexion le lieu de leur naissance 
est devenu partie intégrante du territoire français ? Par 
conséquent le texte de l'article ne s'oppose nullement à 
son extension à cette hypothèse particulière. En ce qui 
concerne son esprit, les raisons qui expliquent l'article 9 
et qui se résument dans l'amour que tout homme ressent 
instinctivement pour le pays où il est né, se retrouvent 
également ici. La similitude des motifs exige donc encore 
la similitude dans les solutions. )e serais même tenté d'aller 
plus loin et de permettre à tous ceiflt qui sont nés sur le 
territoire annexé, d'invoquer le bénéËce de l'article 9, nont 
seulement dans l'année qui Ait leur majorité s'ils sont 
mineurs, mais encore, i^ls sont majeurs, ^ans l'année qui 
suivra l'annexion. Cette dernière solution s'appuie sur deux 
considérations : la premièrshest qu'on ne peut reprocher à 
ces personnes de Vavoir pas manifesté leur og^ion après 
leur majorité, car, pour user d'un droit, il faut l'avoir 
acquis et connu. La seconde est celle-ci : l'article 9 ne doit 
pas être interprété d'une façon restrictive, comme le prouve 
l'extension que la jurisprudence elle-même a donnée à cet 
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article en permettant aux enfants naturels, qui n'ont été 
reconnus qu'après leur majorité, de réclamer la qualité de 
français dans Tannée qui suit la reconnaissance. 

Toujçurs dans le système qui s'attache au domicile seul 
pour déterminer les personnes que l'annexion rend fran- 
çaises, se pose une autre question analogue à la précédente. 
On sait gne Tarticle 1 de la loi des 22-29 janvier 1851 
déclare français tout individu né en France d'un étranger 
qui lui même y est né, à moins d'une déclaration contraire 
faite dans Tannée de sa majorité, telle qu'elle est fixée par 
la 1^ française. Cet article est-il applicable à ceux qui 
sont nés avant Tannexion, sur le territoire annexé, d'un 
père qui lui-môme y est né ? *. Je crois qu'il est utile 
d'user de distinctions: 

Si la personne qui se trouve dans les conditions prérues 
par cet article, était déjà majeure à l'époque de l'annexion, 
il est évident qu'on ne pourrait lui appliquer la déchéance 
édictée par cet article et la dépouiller de sa nationalité 
actuelle, sans donner à nos lois un effet rétroactif. En ce 
qui concerne les individus majeurs au moment de Tan- 
nexion, j'écarte donc d'une façon absolue l'article 1" de la 
loi de 1851. 

Si Tindividu doit il s'agit est encore mineur au mo- 
^ment fie Tannexîon^la loi de 1851 lui sera applicable. En 
donnant cette solution, je ne prononce contre lui au- 
cune déchéance, puisqu'il dépend absolument de sa vo- 
lonté d'en empicber la réalisation. 



' La cour de Paris a rendu sur ce point une décision qui me 
semble arbitraire, en déclarant que la loi de 1851 n^é tait pas appli- 
cable, lorsque le père est né dans un pays momentanément réuni à 
la France. (Paris, 29 juillet 181^. Morand, c. cooKuune de Mégèye.) 
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Siasième question, — A quel moment se produit le chan- 
gement de nationalité ? 

En principe, les effets d'un traité entre deux nations se 
produisent au moment de la signature du protocole final 
par les agents des États contractants. Cette règle se 
fonde sur ce fait, qu'à partir de la signature du traité, 
la situation respective des doux Etats est définitivement 
établie ^ . Â ce moment donc se produit Tannexion, à ce 
moment aussi les personnes atteintes par le changement 
de nationalité passent d'un État dans l'autre. Ce change- 
ment de nationalité s'effectuera le plus souvent à Tinsu 
des individus mêmes qui en seront l'objet, car le traité 
d'annexion n'a été porté à leur connaissance ni par la 
signature, qui n'est pas un moyen de publicité, ni même 
par la ratification qui n'a d'autre but que de donner au 
traité conclu par les plénipotentiaires le sceau de la 
volonté nationale. Est-ce à dire pour cela que les effets du 
changement de nationalité se produiront également dès le 
moment où la signature aura été donnée au traité de 
cession? Non. Le seul effet du changement de nationalité 
est de soumettre à la législation de la France les personnes 
atteintes par l'annexion. Or, comme c'est une règle de 
droit naturel, sanctionnée par le code civil, que les lois 
deviennent seulement exécutoires par leur promulgp^tion, 
la législation française ne sera applfcable a«x habitants 
des pays annexés que le jour où une promulgation spéciale 
en aura été faite dans ces pays. Jtsqu'à celte époque, les 
habitants des pays annexés restent soumis à leurs 
anciennes lois; jusqu'à cette époque, par conséquent, leur 
changement de nationalité ne produit aucun effeà 

^ ï En ce sens Blunstschli n» 421, — Heflfter § 86 et 183, ^ Wheaton, 
Éléments de droit international, Tom. U, p. 212, — Contra : cass. 12 
août 187l.(Sirey, 1871.4. 168)— arrêt critiqué avec raison par M.Edgar 
Lœning dans la revuê^de droit iiÊiÊ^mationaly année 1873, p. 123. 



CHAPITRE 11 



DU DROIT d'option. 



Après chaqaa annexion on se trouve en présence d'un 
certain nombre dlndividus, dont les intérêts matériels ou 
un attachement sincère à la patrie demandent impérieu- 
sement qu'on leur maintienne leur ancienne nationalité. 
Leur attribuer malgré eux la qualité de citoyen de l'État 
annexant, ce serait les blesser dans leur fortune ou dans 
leurs affections les plus intimes, et méconnaître le prin- 
cipe de la liberté individuelle. Par respect pour ce 
principe et en même temps afin de tempérer les rigueurs 
de Tannexiouy depuis longtemps déjà il est passé dans les 
usages internationaux de donner aux habitants des 
territoires démembrés par la conquête ou par des cessions 
amiables, le droit individuel d'opter pour leur ancienne 
nationalité. Ce droit existait déjà sous l'ancien régime, 
mais l'option revêtait alors la forme de l'émigration ; elle 
ne comportait pas de déclaration verbale faite devant une 
autorité quelconque; elle s'effectuait par un changement 
de domicile hors des territoires annexés, accompagné ou 
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non de la vente des biens immobiliers que Témigrant y 
possédait, suivant les dispositions du traité. Après la 
Révolution, dans les traités sans nombre conclus à cette 
époque, Toption commence à apparaître sous une forme 
verbale : il faut, pour répudier la nationalité nouvelle, 
faire une déclaration dans un délai déterminé devant 
l'autorité compétente. Cette déclaration n'est cependant 
pas suffisante ; il faut de plus que les individus qui ont 
manifesté leur intention d'opter pour leur ancienne 
nationalité, quittent le territoire annexé et transportent 
leur domicile dans le pays dont ils ont voulu rester 
citoyens. Dans tous les traités de cette période Toption 
implique un changement de domicile. Je citerai deux 
exemples. L'article 9 m fine du traité de Campo Formio 
du 17 octobre 1707, est ainsi conçu : « Ceux qui à l'avenir 
voudront cesser d'habiter les dits pays cédés, seront tenus 
d'en faire la déclaration trois mois après la publication d« 
traité définitif; ils auront le terme de trois ans pour 
vendre leurs biens, meubles et immeubles et en disposer 
à leur volonté. » Dans ce traité, la manifestation verbale 
du droit d'option consiste précisément dans la déclaration 
du changement de domicile. L'article 3 du traité de 
Mulhaûsen fait encore de la sortie hors du territoire 
annexé une condition sine-qtiâ- non de la validité de 
l'option : « Les citoyens et habitants de Mulhaûsen, 
d'Ilzach et de Modenheim qui voudront quitter ces pays, 
y est-il dit, auront la faculté de transporter en Suisse ou 
ailleurs leurs personnes et fortunes dûment constatées ; on 
leur accorde une année à dater de l'échange de la ratifi- 
cation des présentes pour sortir, et trois ans pour opérer 
la vente et liquidation de leurs biens et créances. » La 
môme formule se retrouve dans l'article 2 du traité de 
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cession de la république de Genève. Tous ces traités ne 
me semblent pas en progrès sur ceux qui avaient été 
conclus avant la Révolution à partir de Louis XIV. Non 
contents d'exiger le changement de domicile comme une 
condition même de Toption, ils veulent que Témigrant 
vende tous les biens qu'il possède sur le territoire 
annexé et en transporte le produit, après l'avoir fait 
dûment constater. Cette exigence ne se trouve pas dans les 
traités de Louis XIV, lesquels allaient même jusqu'à 
conserver à ceux qui optaient pour leur ancienne nationa- 
lité, vis-à-vis des biens qu'ils possédaient dans les pays 
annexés, les droits et les prérogatives attachés au titre de 
citoyen*. 

Dans les traités conclus par Napoléon P% empereur, il 
n'est plus question d'un droit d*option quelconque pour les 
habitants des territoires annexés. Conséquence naturelle 
de la politique intérieure de cet empereur, appréciée d'après 
l'article 6 du décret du 26 août 181 1 . 

En 1814 et en 1815, Toption se manifestait sans aucune 
déclaration verbale; elle résultait du seul changement de 
domicile hors du territoire annexé. Voici, en eflFet, ce que 
nous trouvons dans l'article 17 du traité de 1814. « Dans 
tous les pays qui doivent ou devront changer de maître, il 
sera accordé aux habitants naturels et étrangers, de quel- 
que condition et nation qu'ils soient, un espace de 6 ans à 
compter de l'échange des ratifications pour disposer, s'ils le 
jugent convenable, de leurs propriétés acquises, soit avant, 
soit depuis la guerre actuelle, et se retirer dans tel pays qu'il 
leur plaira de choisir. » Cette faculté accordée aux habi- 
tants des pays annexés de se retirer à l'étranger donna lieu 



* Voir supra, pages 134 et suiv. 
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à Hiie interprétation fâcheuse : à partir du 16 février 
1816, époque à laquelle se terminait le délai de l'op- 
tion, on considéra comme étant de plein droit sujets des 
gouvernements au territoire desquels ils étaient attachés, 
tous les individus qui, au moment de l'annexion habitaient 
ce territoire et qui ne l'avaient pas quitté depuis cette 
époque, sans distinguer si ces habitants étaient originaires 
des pays démembrés ou s'ils étaient étrangers à leur na- 
tionalité. Le fait d'être restés domiciliés sur le territoire 
annexé entraîna cette présomption qu'ils avaient tacitement 
accepté la nationalité de l'État annexant. 

Le traité d'annexion de Nice et de la Savoie, conclu le 24 
mars 1860, a réglementé d'une façon plus précise que les 
précédents, l'exercice du droit d'option. L'article 6 de ce 
traité est ainsi conclu ; « Les sujets sardes, originaires de 
la Savoie et de l'arrondissement de Nice ou domiciliés ac- 
tuellement dans ces provinces, qui entendront conserver la 
nationalité sarde, jouiront, pendant l'espace d'un an, à 
partir de l'échange des ratifications, et moyennant une 
déclaration préalable faite à l'autorité compétente, de la 
faculté de transporter leur domicile en Italie et de s'y fixer, 
auquel cas, la qualité de citoyen sarde leur sera mainte- 
nue. — Ils seront libres de conserver leurs immeubles 
situés sur les territoires réunis à la France. » 11 résulte 
de cet article, que pour échapper aux conséquences du 
traité, il fallait dans le délai d'un an, à partir du jour de 
l'échange des ratifications, déclarer son intention de con- 
server son ancienne nationalité et transporter son domicile 
en^dehors des pays cédés. Cette dernière condition, qui en 
fait ne fut jamais, il est vrai, rigoureusement exigée, 
donnait encore à l'option la forme de l'émigration. 

L'article 6 du traité de 1860 n'a-t-il pas été modifié 
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jusqu'à un certain point par le décret du 30 juin 1860, dont 
l'article 1*' est ainsi conçu : « Lés sujets sardes majeurs, 
dont le domicile est établi dans les territoires réunis à la 
France par le traité du 24 mars 1860, pourront pendant le 
cours d'une année, à dater des présentes, réclamer la qua- 
lité de français. -^ Les demandes adressées à cet effet aux 
préfets des départements où se trouve leur résidence, 
seront après information, transmises à notre garde des 
sceaux, ministre de la justice, sur le rapport duquel la 
naturalisation sera, s*il y échet, accordée sans formalités 
et sans paiement de droits. » 

On a cru que ce décret » était destiné sans doute à 
satisfaire les désirs des impatients, qui ne voulaient pas 
que leur état restât incertain jusqu'à l'expiration des délais 
donnés par le traité pour répudier la qualité de français, 
ou des timorés, qui pouvaient craindre que la constatation de 
leur domicile ne fût peut-être diflScile ; ou enfin de toute autre 
personne, quel que fût le sentiment qui pouvait la diriger ^ . » 
Il m'est impossible d'accepter cette interprétation du 
décret du 30 juin 1360. Ce décret n'a, en quoi que ce soit, 
ni complété ni modifié le traité du 24 mars, car il n'a pas 
trait aux mêmes personnes que lui. Au moment où il 
parut, les personnes comprises dans le traité de cession 
qui lui est antérieur en date, étaient déjà devenues 
françaises par le seul fait de l'annexion ; dès lors, il 
n'y avait pas lieu de leur attribuer par décret, une qua- 
lité qu'ils possédaient déjà. Un pareil décret eût été con- 
traire aux principes du droit international, puisqu'il aurait 
modifié le point de départ de l'acquisition de la qualité de 
français, tel qu'il était fixé par le traité du 24 mars, et 

^ AJauzet, De la qualilé de français^ appendice n* 134. 
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qu'il aurait été la contre-partie de ce traité, en déclarant 
étrangers, sauf déclaration contraire, des individus que le 
traité avait déclarés français sous la même condition. 
Voilà pourquoi je pense, avec M. Robillard, que le 
décret du 30 juin 1860, s'appliquait simplement aux sujets 
sardes qui n'avaient pas été compris dans Tannexion, mais 
qui, depuis cette époque avaient établi leur domicile dans 
les pays annexés. Il modifiait en faveur de ceux d'entre 
eux qui voulaient devenir français, les règles ordinaires de 
la naturalisation, en les dispensant du stage réglementaire 
et en leur permettant de réclamer la qualité de français 
pendant le cours d'une année. L'emploi du mot naturalisa- 
tion et les formalités requises par le second alinéa de 
l'article 1" du décret précité, formalités analogues à celles 
qu'exigeait le décret du 24 mai 1848, sur la naturalisation 
des étrangers parle ministre de la justice, justifient com- 
plètement cette seconde interprétation. 11 est également 
facile de comprendre les motifs de cette disposition excep- 
tionnelle. Dans ce changement de nationalité de territoires 
et de personnes, tel sujet sarde, habitant peut-être une 
localité voisine des pays qui sont devenus français, disait M. 
Robillard *, a pu voir sa famille ou ses biens suivre désor- 
mais une nationalité qui n'était plus la sienne. Ses intérêts 
comme ses afiections ont pu le rattacher ainsi à la France, 
Or, de même que dans le traité du 24 mars, le gouverne- 
ment français a laissé aux sujets sardes, que l'annexion 
rendait français, la faculté de conserver la nationalité 
sarde, de même il a voulu, dans le décret du 30 juin, faci- 
liter à ceux qui étaient restés sardes l'accès de la nationa- 



* RobiUard, Essai sur l'acquisition et la perle de la qualité de 
français, II"" partie, ch. ii, section III. 
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lité française, en les dispensant des formalités et dn 
stage exigés dans les cas ordinaires de naturalisation. 

L'option, telle qu'elle a été réglementée par le traité de 
1860, ne semble différer en rien de l'option mentionnée 
dans les traités précédents. L'une comme l'autre s'effectue 
par une déclaration verbale à laquelle doit se joindre 
l'émigration hors du pays annexé ; l'une comme l'autre 
permet à l'optant de conserver sa nationalité première. 
Pourquoi alors réserve-t-on à la première la qualification 
de droit d'option proprement dit, tandis qu'on considère la 
seconde comme un simple droit d'émigration ? Cette diffé- 
rence de qualification a sa raison d'être: ce qu'on appelle 
le droit d'émigration ne s'appliquait qu'aux individus 
qui se trouvaient domiciliés sur le territoire annexé; 
il laissait tous ceux qui avaient leur domicile ailleurs que 
sur ce territoire, sans aucun moyen de répudier la natio- 
nalité nouvelle. On en eut la preuve, lorsqu'après le traité 
de 1814, le gouvernement français promulgua la loi du 
14 octobre de la même année, pour faciliter aux indi- 
vidus qui, domiciliés en France, avaient été atteints par le 
démembrement des provinces annexées à l'empire, le 
recouvrement de la nationalité française, en simplifiant 
pour eux les conditions de la naturalisation imposées aux 
étrangers ordinaires. Au contraire, le traité de 1860 a 
organisé l'option de telle façon qu'elle fût pour tout indi- 
vidu atteint par l'annexion, domicilié ou non sur le territoire 
annexé, un moyen de conserver son ancienne nationalité. 
Voilà pourquoi il est d'usage de dire que le traité du 24 
mars 1860 consacre pour la première fois le véritable droit 
d'option. 

D'après le traité de Versailles du 10 mai 1871, modifié 
par la convention additionnelle de Francfort du 11 décembre 
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suivant, l'option se manifeste encore par une déclaration 
faite devant l'autorité compétente ; mais contrairement à 
la conduite tenue par la France en 1860, le gou? ornement 
allemand exigea avec la dernière rigueur qu'à la déclara- 
tion d'option s'ajoutât le transfert réel du domicile hors du 
territoire annexé : ce qui était, soit dit en passant, quelque 
peu contraire aux explications fournies par les pléni- 
potentiaires allemands, rappelées dans des dépêches 
ministérielles et renouvelées parla circulaire du 30 mars. 
L'émigration efiective fut une condition tellement indis- 
pensable à la validité de l'option, que sur 160, 000 options, 
110 mille, c'est-à-dire près de 70 pour cent, ont été annu- 
lées par le gouvernement allemand. 

Les Alsaciens-Lorrains, qui n'étaient pas domiciliés dans 
les provinces cédées, devaient, pour opter valablement, 
faire une déclaration par laquelle ils manifestaient leur 
volonté de rester français : devant le maire de leur 
domicile, s'ils résidaient en France ; devant une chancel- 
lerie diplomatique ou consulaire française, s'ils résidaient 
à l'étranger. Pour ceux qui avaient leur domicile en 
Alsace-Lorraine, l'Allemagne a prétendu que les autorités 
allemandes étaient seules compétentes pour recevoir leur 
option et toutes les déclarations faites devant les 
autorités françaises furent considérées par elle comme 
étant nulles et non avenues ^ Ceux qui optaient pour la 
France devaient y transférer leur domicile avant le 
!•' octobre 1872. Quant à la déclaration d'option, elle pou- 
vait avoir lieu jusqu'au 1*' octobre 1872 pour ceux qui 



* Avis du directeur de Tarrondissement de Saverae du 28 août 

1871. 
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habitaient le continent européen ' , jusqu au 1*' octobre 
1873 pour ceux qui résidaient hors d'Europe *. 

Mous venons de voir dans Texamen des principaux trai> 
tés quel a été dans tous les temps le but de Toption, et 
quelles ont été historiquement ses formes diverses. Il ne 
faudrait pas croire que l'option soit arrivée aujourd'hui à 
sa perfection. Aussi longtemps qu'on exigera comme con- 
dition de sa validité, l'émigration de Toptant hors du ter- 
ritoire cédé, on violera ce principe de la liberté indivi- 
duelle, d'après lequel tout homme est libre de résider là où 
il veut, chez quelque nation que ce soit. L'option ne sera 
parfaite qu'à la condition de laisser aux habitants des 
pays annexés qui répudient la nationalité nouvelle, la 
liberté d'y résider après l'annexion, sauf à les traiter en 
étrangers. Et à ceux qui craignent que leur séjour dans 
les pays annexés ne devienne tôt ou tard la cause d'un 
mouvement séparatiste, je répondrai que cette crainte ne 
se réalisera jamais que dans l'hypothèse oh la conquête se 
sera exercée sur un peuple dont la différence des mœurs 
avec les mœurs du peuple annexant, empêchera la fusion 
de Tun et de l'autre. Or, ni le droit naturel, ni le droit in- 
ternational n'ordonnent, que je sache, de protéger une 
pareille annexion ! 

L'exercice du droit d'option donne lieu aux trois ques- 
tions suivantes : V A qui appartient le droit d'option ? 
2° Quelle est la capacité requise pour l'exercer ? 3* Quels 
en sont les effets ? 



^ Art. 2 du traité de Versailles. 

> Art. 3 de la convention additionneUe de Francfort. 
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SECTION I. 
A QUI APPARTIENT LB DROIT d'oPTION ? 

Le droit d*option appartient à tout tadividu atteint par 
Tannexion. J'ai dans le chapitre précédent déterminé 
quelles sont, d*après la doctrine et d*après les traités, les 
personnes atteintes par Tannexion. Je me contente donc 
de reftvojer le lecteur à ce chapitre, pour la solution de 
cette première question. 

SECTION IL 

QUELLE EST LA CAPACITE REQUISE POUR EXERCER LE 

DROIT d'OPTIOR ? 

Cette question exige une distinction entre les personnes 
ayant une pleine capacité civile et les personnes inca- 
pables. Pour les premières, aucune difficulté : elles n'ont, 
pour opter valablement, qu'à se soumettre aux conditions 
et formalités requises par le traité. Pour les secondes, la 
diversité des solutions proposées par les auteurs et sanc- 
tionnées par les traités, demande une étude particulière 
de la situation qui est faite aux femmes mariées, aux mi- 
neurs et aux autres incapables, tels que les interdits 
et les aliénés. 

Pour les deux premières catégories d'incapables, quand 
on examine la question en théorie, sa solution dépend 
avant tout, de la nature du système qu'on admet, lorsqu'il 
s'agit de déterminer leur nationalité après une annexion. 
Si on suit le système de ceux qui, dans le but de maintenir 
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Tanité dans la famille, attribuent à la femme mariée et 
aux enfants la nationalité du mari ou du père, il est évi- 
dent qu'il ne sera pas question pour eux d'un droit d'op- 
tion quelconque. Comme le chef de famille seul est juge 
de déterminer la nationalité des personnes qu'il a sous son 
autorité maritale ou paternelle, en lui seul aussi réside 
le droit d'option, et, lorsqu'il Texerce, il opte non seule- 
ment pour lui-même, mais encore pour sa femme et ses 
enfants. Il est fâcheux que la cour de Chambéry ait sanc- 
tionné ce système, en annulant les options faites par des 
mineurs *. Un pareil jugement peut être conforme aux 
exigences de notre code civil, car l'option exige une matu- 
rité d'esprit dont les hommes ne sont réputés jouir qu'à 
leur majorité. Mais, était-ce le cas d'appliquer strictement 
le code civil ? Ne fallait-il pas lui préférer les principes du 
droit naturel ? Or, encore une fois, à ce dernier point do 
vue, n'est-ce pas une erreur de déclarer que la nationalité 
des enfants, au lieu d'être personnelle et indépendante, 
est subordonnée à la nationalité du père ? 

Lorsqu'on admet le système, plus équitable et tout 
aussi juridique, d'après lequel la femme mariée et 
les enfants mineurs ont droit à l'indépendance complète de 
leur nationalité, il faut décider que le droit d'option leur 
appartient et qu'il doit s'exercer indépendamment de l'op- 
tion du mari ou du père. Si, dans ce système, le droit à 
l'option pour la femme mariée et les enfants mineurs ne 
peut faire doute, l'exercice de ce droit soulève, en pra- 
tique, certaines difficultés. 

En ce qui concerne la femme mariée, j'admettrais volon- 
tiers qu'elle puisse exercer son droit d'option sans l'autorisa- 

* 22 déc. 1862; Sirey, 63, II, 113. 
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tion du mari, car ce droit, étant essentiellement person- 
nel, échappe à la puissance maritale. 

Cette solution est toutefois» je le reconnais, sujette à 
discussion. Puisque la loi, peut-on dire avec raison, exige 
Tautorisation du mari pour les actes qui ont un intérêt 
puremeùt pécuniaire, elle doit, à fortiori^ Texiger pour les 
actes bien autrement importants qui intéressent Tétat de 
la femme. Aussi, est-il permis de soutenir que la femme, 
pour opter, doit se munir de Tautorisation du mari. Mais, 
si on adopte cette opinion, qu'arrivera-t-il si le mari, 
ayant opté pour la nationalité que la femme veut répu- 
dier, refuse son autorisation ? La femme pourra-t-elle 
demander Tautorisation de justice, et si elle est tenue de 
la demander, à quel tribunal devra- t-elle s'adresser ? 

Il est évident que le mari ne peut, en refusant d'autori- 
ser sa femme, lui enlever son droit d*option, sinon il 
détruirait la faculté que, dans mon système, la femme 
possède de choisir librement sa nationalité. La femme 
aura donc, en l'absence du mari ou si celui-ci refuse son 
autorisation, le droit d'opter avec l'autorisation de justice 
et elle s'adressera à cet effet au tribunal du lieu de son 
domicile. Cependant, si on suppose qu'étant domiciliée sur 
le territoire annexé, elle veuille opter contre la France, il 
semble que le tribunal du lieu de son domicile, qui est 
devenu un tribunal français, sera incompétent pour auto- 
riser une femme que l'option doit faire considérer comme 
étant toujours demeurée étrangère. Il ne faut pas croire 
qu'il en sera ainsi. Par l'annexion, la femme est devenue 
française, mais, comme nous le prouverons plus tard, 
française sous la condition résolutoire qu'elle n'usera pas 
du droit d'option. Lorsqu'elle demande à la justice l'auto- 
risation d'opter, elle doit être considérée conm^e fran- 
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çaise, et c'est sealemeat quEed Toption sera consommméc, 
qu'il sera possible de la traiter comme si elle était tou- 
jours demeurée étrangère à notre nationalité. 

Pour les mineurs la question est fort délicate. Devra-t- 
on réserver Texercice de leur droit d'option jusqu'à leur 
majorité, et laisser leur nationalité en suspens? Devra-t-on 
donner au père le droit exorbitant d'opter pour ses 
enfants et de déterminer ainsi à sa guise leur na- 
tionalité? La première de ces solutions serait certainement 
la plus équitable et la plus conforme à nos principes de 
liberté individuelle, mais n'est-elle pas impraticable ? 
Peut-on raisonnablement laisser sans nationalité certaine 
un nombre plus ou moins considérable d'individus pendant 
dix, quinze, et même vingt années? Cette solution est pour- 
tant celle que j'admettrai, parce que je la crois seule pos- 
sible du moment qu'on considère la nationalité des indi- 
vidus comme constituant un droit essentiellement person- 
nel , et la crainte de laisser en suspens pendant un temps 
plus ou moins long la nationalité définitive d'un certain nom- 
bre de personnes ne me semble pas suffisante pour empê- 
cher son application en pratique. Ces personnes seront 
du reste en possession d'une nationalité déterminée, 
puisque l'annexion les a rendues françaises sous la condi- 
tion résolutoire de leu^ option et, tant que cette condition 
ne sera pas réalisée, elles seront traitées comme telles. 
Si, à leur msgorité, les mineurs optent en faveur de l'Etat 
démembré, la condition se réalisant rétroagira au jour de 
l'annexion, sauf les droits acquis aux tiers, et ils seront 
considérés comme étant toujours demeurés étrangers à 
notre nationalité. En un mot, les mineurs, dont l'annexion 
a changé la nationalité, se trouvent dans une situation 
analague à celle qui est faite par la loi du 22 janvier 1851 
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aux individus nés en France d'un étranger qui lui-même y 
est né. Cette loi décide que ces individus sont français à 
moins que dans l'année qui suivra leur majorité, telle 
qu'elle est fixée par la loi française, ils ne réclament la 
qualité d'étranger par une déclaration faite soit devant 
l'autorité municipale du lieu de leur résidence soit devant 
les agents diplomatiques ou consulaires accrédités en 
France par le gouvernement étranger. Par argument 
d'analogie, je déciderai que les individus, mineurs au mo- 
ment de l'annexion, sont français, parce que l'annexion les 
rend tels, mais que dans l'année qui suivra leur majorité, 
déterminée par nos lois auxquelles ils sont soumis en cette 
qualité, ils pourront réclamer la qualité d'étranger devant 
l'autorité compétente, telle qu'elle est réglée par la loi de 
1851. 

Si le mineur, au lieu d'être soumis à la puissance pater- 
nelle, est en tutelle, je donnerai encore la même solution 
et déciderai qu'il devra exercer son droit d'option à sa 
majorité. Le tuteur ne peut l'exercer pour lui, car nulle 
part le code ne lui confère le pouvoir de modifier la natio- 
nalité du mineur. Le mineur ne peut non plus opter avec 
l'assistance de son tuteur; le code lui refuse implicitement 
une pareille capacité, en exigeant de tout individu qui 
veut faire fixer définitivement sa nationalité, Tâge de 21 
ans. L'article 9 du code civil, l'article unique de la loi du 
22 mars 1849 et l'article 1 de la loi du 22 janvier 1851 
montrent que le droit de fixer sa nationalité, droit atta- 
ché à la personne, doit être exercé par celui à qui il appar- 
tient, lorsque par son âge ce dernier est soustrait à toute 
influence étrangère. J'excepterais cependant le cas où une 
clause spéciale du traité d'annexion donnerait au mineur 
l'exercice immédiat du droit d'option avec l'assistance de 
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son tuteur. Gomme un traité est toujours ratifié par le 
pouvoir législatif, une pareille clause revêtirait la forme 
d'une loi et aurait à ce titre la force de modifier l'étendue 
de la capacité des mineurs et des pouvoirs du tuteur. 

Le mineur émancipé ne peut non plus user seul de son 
droit d'option, aussi longtemps qu'il est mineur, car 
parmi les droits strictement limités dont il a le plein 
exercice, celui-ci ne se trouve pas énoncé. Il ne peut non 
plus l'exercer ni avec l'assistance de son curateur, dont la 
compétence est restreinte aux actes qui ont un caractère 
purement pécuniaire, ni avec l'assistance du conseil de 
famille dont la compétence est également restreinte aux 
actes pécuniaires, sauf une exception en ce qui concerne le 
mariage, exception qui ne peut sans un texte de loi être 
étendue aux autres droits personnels du mineur. Ce 
sera donc dans l'année qui suivra sa majorité, que le 
mineur émancipé devra manifester son option. 

Quant aux individus munis d'un conseil judiciaire, ils 
restent évidemment capables d'opter, puisque leur inca- 
pacité est restreinte aux actes énumérés par le code. 

Restent les interdits. Ceux qui sont interdits légalement, 
conservent l'exercice des droits attachés à la personne; ils 
peuvent par conséquent opter sans l'assistance de leur 
tuteur, dont l'intervention n'est exigée que pour les 
actes qui ont un caractère pécuniaire. Pour ceux qui sont 
interdits judiciairement, la question est d'une extrême 
délicatesse. Si on décide que l'interdit pourra lui-môme 
manifester son option, on viole la règle qui annule tout 
acte fait par un interdit, parce que son auteur est présumé 
n'être plus sain d'esprit. Si on permet au tuteur d'opter 
en son nom, on donne à ce tuteur un pouvoir que la loi ne 
lui reconnaît pas et on viole cette autre règle d'après 
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laquelle un droit personnel doit être exercé par celui-là 
seul à qui il appartient. Ce n'est pas tout. Lorsqu'il s*agit 
d'interdits, dont la folie sera peut-être perpétuelle, il n'est 
pas permis, comme lorsqu'il s'agit d'un mineur, de comp- 
ter sur une époque fixe à partir de laquelle leur incapacité 
cessera ; on ne peut par conséquent ajourner à l'époque où 
ils reviendront à la sanité d'esprit, Texercice de leur droit 
d'option. Aussi, comme il est impossible de laisser leur na- 
tionalité en suspens. pendant un temps indéterminé, il faut 
prendre une mesure radicale et décider de ces trois choses 
l'une : ou bien l'interdit manifestera lui-même son option; 
ou bien le tuteur optera en son nom ; ou bien, l'exercice de 
l'option étant impossible en fait, l'interdit restera en pos- 
session de la nationalité que lui a attribuée l'annexion. Je 
rejette la première de ces solutions, alors même qu'on 
prétendrait faire une distinction entre les intervalles lu- 
cides et les intervalles non lucides, parce que l'interdiction 
élève contre celui qui en a été l'objet une présomption 
d'insanité d'esprit qui rend nuls tous les actes qu'il fait, 
sans qu'on puisse la combattre par la preuve contraire. Je 
n'admets pas non plus la seconde, parce qu'il n'est 
pas de la compétence des tuteurs d'opter pour leurs pu- 
pilles. Je m'arrête à la dernière et je dis : l'interdit 
judiciairement doit rester en possession de la nationalité 
que lui a donnée l'annexion, parce qu'il lui est matérielle- 
ment impossible de la modifier par l'exercice du droit d'op- 
tion. Ce droit, il le possède sans doute, mais il ne peut 
l'exercer; il est, en ce qui le concerne, dans la situation où 
il se trouve vis-à-vis de tous les autres droits attachés à la 
personne, tels que le mariage et le testament. Il a la pos- 
session de ces difi'érents droits, mais l'impossibilité de les 
exercer équivaut pour lui à leur privation. 
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•J'admettrai la même solution à l'égard des individus qui 
sont enfermés dans les maisons d'aliénés. Ces individus 
étant comme les interdits personnellement incapables 
d'exercer leur droit d'option, doivent rester en possession 
de la nationalité que l'annexion leur a attribuée. 

On dira peut-être, afin de tempérer la rigueur de cette 
double solution, que rien n'empêche de réserver, soit aux 
interdits, soit aux aliénés leur droit d'option, et d'en per- 
mettre l'exercice, aux premiers, dans l'année qui suivra la 
levée de l'interdiction , aux seconds dans l'année qui suivra 
leur sortie de l'hospice. Jusqu'à cette époque, ils reste- 
raient en possession de la nationalité que leur a donnée 
l'annexion, mais, vienne leur guérison, ils recouvreraient 
la faculté de la modifier en usant de leur droitd'option qui 
est imprescriptible. Sans doute, une stricte équité exige- 
rait ce tempérament aux deux solutions proposées plus haut, 
maïs son admission en pratique est-elle possible? Peut-on 
obliger un gouvernement à tenir compte de toutes les dif- 
ficultés qui empêchent l'exercice du droit d'option dans le 
délai déterminé à cet effet? S'il faut prolonger ce délai en 
faveur des interdits et des aliénés, ne sera-t-il pas juste 
aussi de le prolonger pour les absents et même pour tous 
ceux qui ont une raison légitime de ne s'être pas confor- 
més aux conditions prescrites? Dès lors que de difficultés et 
quelle incertitude, soit qu'il s'agisse d'apprécier la va- 
leur des causes qui ont retardé l'option, soit qu'il s'agisse 
de déterminer l'époque où a disparu l'obstacle qui en empê- 
chait l'exercice I Ces considérations purement pratiques 
me déterminent à appliquer d'une manière générale à tous 
les individus qui se trouvent dans l'impossibilité d'exercer 
leur droit d'option pendant un temps indéterminé, le délai 
fixé par le traité, après lequel les personnes atteintes par 
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Tannexion perdent la faculté de répudier la nationalité 
nouvelle. 

Les principes que je viens d'exposer relativement à 
Toption des mineurs et des autres incapables, sont basés 
sur le code civil français; mais comme je les crois en 
même temps conformes au droit naturel, je n'hésite pas à 
les ériger en principes de droit international, applicables à 
ce titre aussi bien pour le peuple annexant que pour TEtat 
démembré. Je ferai cependant une remarque : comme 
répoque de la majorité et la façon d'envisager les pouvoirs 
du tuteur varient suivant les législations, il arrivera que 
certaines d'entre elles fixeront l'époque de l'option avant ou 
après l'âge de vingt et un ans, ou bien, permettront au 
mineur d'opter avec l'assistance de son tuteur. Sur ces deux 
points il faudra donc se référer aux dispositions de laloi en 
vigueur dans les pays annexés au moment de l'option. 
C'est dire suffisamment que sur ces deux points il n'y a pas 
de règle générale et qu'il sera prudent de s'expliquer dans 
le traité en termes précis. 

Telles sont les solutions proposées par la doctrine en ce 
qui concerne l'option des femmes mariées, des mineurs et 
autres incapables. Voyons maintenant si elles ont été con- 
sacrées par les deux traités qui ont organisé le droit 
d'option, celui de 1860 et celui de 1871. Cette étude assez 
compliquée exige qu'on la divise en trois parties, dont 
Tune sera relative à la situation des femmes mariées, 
l'autre à la situation des mineurs émancipés ou non 
émancipés, etladernière à la situation des autres incapables. 

K ^ Situation faite aux femmes mariées, au point de vue 
de {option^ par les traités de 1860 et de 1871. — Le traité 
de 1860 reconnut le droit d'option des femmes mariées ; il 
leur permit de l'exercer avec l'assistance et l'autorisation 
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da mari. Il leur donnait ainsi le moyen de choisir une 
nationalité différente de celle du mari. 

Le traité de 1871 ne parle pas de la femme mariée. De 
là un désaccord complet entre la France et 1* Allemagne. 
Tandis que les Allemands refusent à la femme le pouvoir 
d'opter personnellement, sous prétexte qu'elle ne peut 
avoir une nationalité distincte de celle du mari, le gou- 
vernement français lui reconnaît ce droit , tout en lui 
recommandant de l'exercer avec l'assistance du mari. 
Aussi, sans rechercher quelle sera en Allemagne la na- 
tionalité de la femme mariée, nous pouvons décider qu'aux 
yeux de la loi en France, elles sont restées françaises dans 
les cas suivants : 

1^ Lorsqu'étant originaires des pays annexés, quel que 
fût d'ailleurs leur domicile \ elles ont opté pour la 
France. Il n'y a pas à s'enquérir si le mari par son option 
a perdu la nationalité française. 

2« Sans qu'aucune option ait été faite, lorsqu'étant nées 
ailleurs qu'en Alsace-Lorraine, elles étaient simplement 
domiciliées sur le territoire démembré. Aux termes du 
traité, tel qu'il a été accepté par la France, ces personnes 
sont toujours demeurées françaises ; elles n'avaient donc 
aucune option à exercer, et l'extension arbitraire que la 
dépêche de M. d'Âmim a donnée au traité en ce qui 
concerne les individus simplement domiciliés en Alsace- 
Lorraine, ne peut être prise en considération par le gou- 
vernement français. 

La façon dont les Allemands ont envisagé le droit d'option 
soulève certaines difficultés relativement au point de 
savoir à quelles conditions l'option de la femme sera con- 

A Art. 1, convention additionneUe de Francrort. 
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sidérée en France comme valable. Devant le fonc- 

■ 

tionnaire allemand chargé de recevoir les déclarations 
d*option, il était de règle que le choix de la nationalité, 
tant pour le mari que pour la femme, n'était régulier que s*il 
était rœuvre du chef de famille; on ne faisait même pas 
mention de la femme dans Tacte qui constatait Toption et 
sa signature n'était pas requise. De là cette question : com- 
ment saura-t-on en France si la femme a ou n'a pas exercé 
son droit d'option ? 

Je laisse la solution de cette question à Tappréciation 
des tribunaux, en leur recommandant de tempérer par 
certaines présomptions la rigueur du principe qui ordonne 
de restreindre les effets de Toption à la personne de 
l'optant. L'absence du nom de la femme n'impliquera donc 
pas forcément la non existence de son option. Ainsi on 
devra supposer que la femme a réellement opté, toutes 
les fois que son mari, dont le nom seul est mentionné dans 
l'acte, n'était pas lui-même atteint par le démembrement ; 
son intervention ne s'explique alors que par la nécessité 
d'autoriser sa femme. Il y aura pareillement présomption 
que la femme a exercé son droit d'option dans le même 
sens que son mari , toutes les fois qu'elle aura comparu en 
personne à la déclaration d'option faite par son mari, 
qu'elle n'aura pas contredit la déclaration du mari inter- 
venant seul dans l'acte d'option ou qu'elle aura, en fait, joui 
comme lui de la nationalité française ; cette possession 
d'état prouve son adhésion au maintien de son ancienne 
nationalité. 

A un autre point de vue, j'admettrai qu'aux yeux de 
la législation française l'option de la femme sera encore 
valable, lorsqu'étant mariée avec une personne que le dé^ 
membrement n'a pas atteintoi elle a continué à résider sur 
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le territoire démembré où se trouvait le domicile de son 

mari. Comme elle n*a fait que remplir son devoir d'épouse 

en se conformant à Tarticle 214 du code civil, on ne peut 

lui imputer à faute de n'avoir pas ajouté l'émigration à la 

» 

déclaration verbale de son option *. 

2* Situation faite auœ mineure émancipés ou non émanci'^ 
pésj au point de vt^e de Foption^ par les traités de 1860 et de 
1871 . — - Le traité de 1860 a été complètement muet sur 
l'option des mineurs. Ce silence a encore donné lieu à une 
controverse. Un premier système, mis en pratique par la 
cour de Chambéry, a refusé aux mineurs tout droit d'bp-* 
tion, en les déclarant inhabiles à choisir une nationalité 
autre que celle de leur père '. Un second système décida 
qu'il fallait se référer aux principes généraux du droit, 
c'est-à-dire donner aux mineurs la faculté d'opter avec 
l'assistance de leurs représentants légaux. L'un et l'autre 
système sont critiquables au point de vue du droit ou de 
l'équité, je l'ai déjà prouvé, le premier, parce qu'il fait 
dépendre la nationalité des enfants de la nationalité du 
père, le second, parce que, étant donnée notre législation^ 
il est impossible d'attribuer à un mineur, môme assiste de 
son représentant légal, la faculté de choisir une natio- 
nalité, alors qu'il est incapable d'accomplir des actes bien 
moins importants de la vie civile. Seule la cour de cassa- 
tion de Turin a fait application des véritables principes, 
en décidant ^que le délai d'option pour les mineurs [ne 



1 Sur Toption des femmes mariées voir les questions concernant 
la nationalité des habitants de TAlsace-Lorraine par M. Robinet de 
Gléry.— Revue critique^ p. 396 et 465. 1872-73. Tome II. 

« Cliambéry, 22déc. 1862. (Sirey, 63*2. 113.H Voici les considérants 
de cet arrêt : 
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commençait à courir que du jour de leur majorité ^ 
On a prétendu que le décret du 30 juin 1860 avait résolu 
la question relative à l'option des mineurs, dans son arti- 
cle 2 qui est ainsi conçu : « Les sujets sardes encore nii- 
neurs, nés en Savoie et dans l'arrondissement de Nice, 
pourront, dans l'année qui suivra l'époque de leur majorité, 
réclamer la qualité de français en se conformant à l'article 
9 du code civil. » Il y a dans cette assertion une erreur 
analogue à celle qui s'est produite sur l'article 1 du même 
décret. L'article 2 du décret de 1860 ne s'applique pas aux 
mineurs originaires des pays réunis ; comme ceux-ci sont 
devenus français de plein droit par l'annexion, il ne peut 
être question en ce qui les concerne de l'article 9 du code 
civil, qui leur attribuerait une qualité qu'ils ont déjà. Cet 
article vise les mineurs qui, bien que nés sur le terri- 
toire annexé, étaient demeurés sujets sardes parce que les 



Attendu que la faculté réservée à Tart. 6, tout en appartenant 
aux individus des deux sexes, en âge et en situation de disposer de 
leur personne^ ne concernait point les mineurs vivant sous la tuteUe 
de leur père ; qu'elle leur était d'autant moins attribuée que la légis- 
lation de la France comme celle de la Sardaigne ne reconnaissaient 
à ces mineurs d'autre domicile que le toit paternel, et qu'en les sou- 
mettant Tune et l'autre à l'obligation de suivre la condition de leur 
père, elle les tenait pour inhabiles à choisir une autre patrie. — 
Attendu qu'ils ne pouvaient être relevés de l'incapacité absolue dont 
il s'agit par le consentement du père à la déclaration de l'option et 
au transfert du domicile, pas plus qu'ils n'auraient pu l'être de l'in- 
capacité analogue de disposer de leurs biens par testament ou de 
contracter mariage avant l'âge requis. — Attendu qne le droit d'op- 
tion devait pour le mineur se confondre avec celui du père, son re- 
présentant et son organe légal ; que, si celui-ci, en gardant son do- 
micile en Savoie, imposait à son fils ' la nationalité nouvelle, ce 
n'était qu'une conséquence naturelle des convenances de famille, 
qu'un effet de l'autorité de la loi et de celle du traité, puisant à la 
même source le pouvoir de statuer souverainement sur l'état des 
personnes. 

* 14 juin 1874, cassant un arrêt de la cour d'appel de Txirin du 23 
déc. 1872 — Monilore dei Tribunali di Milan, 1874, p. 818. 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 341 

parents dont ils étaient issus,n'ayaient pas été atteints par 
le changement de nationalité. Comme le lieu de leur 
naissance était devenu par l'annexion partie intégrante de 
la France, cet article leur accordait le privilège dont jouit 
tout individu né sur le territoire français. 

Traité de 1871. — On avait décidé dans Tarticle 17 du 
traité de Versailles que les points accessoires auraient été 
réglés par une convention postérieure. A cet effet des con- 
férences eurent lieu à Francfort et dans la séance du 
6 juillet 1871, les plénipotentiaires français posèrent cette 
question : Les mineurs émancipés ou non émancipés ont- 
ils la faculté d'opter? » A cette question les plénipoten- 
tiaires allemands répondirent. « Il n'y a pas de distinction 
« à faire entre les mineurs émancipés et les mineurs ûon 
a émancipés, et le concours de leurs représentants légaux 
« sera nécessaire pour la déclaration d'option des mi- 
te neurs * . » Cette réponse attribuait clairement le droit 
d'option à tous les mineurs sans distinction ; c'est ainsi 
que le comprit M. de Rémusat, ministre des affaires 
étrangères, lorsqu'il écrivait le 25 mars 1872 : « Il a 
« été admis dans les explications échangées aux con- 
« férences de Francfort que les mineurs, émancipés ou 
< non, avaient indistinctement le droit de faire l'option 
« avec le concours de leurs représentants légaux. » Le 
seul point sur lequel les plénipotentiaires des deux nations 
étaient en désaccord, portait sur le délai dans lequel les 
mineurs exerceraient leur option. Tandis que les plénipo- 
tentiaires français demandaient Tajournement de l'option 
à l'époque de la majorité, les allemands, prétextant les in- 



* Extrait officiel des procès-verbaux. — Journal officiel^ U sept. 

1872. 
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convénients pratiques de ce système, voulaient que les 
mineurs optassent avec Tassistance de leurs représentants 
légaux *. Leur opinion prévalut et comme elle pouvait 
paraître contraire à notre code civil qui exige là majorité 
pour être capable de choisir une nationalité, une circulaire 
du garde des sceaux, du 30 mars 1872, déclara «qu'il serait 
(( peut-être utile de mettre notre loi en harmonie avec 
« cette déclaration du gouvernement allemand et de con- 
« férer aux mineurs par un texte spécial, le droit de faire 
« acte de nationalité avec Tautorisation de leurs tuteurs. » 
Elle ajoutait que par faveur^ jusqu'au moment où cette loi 
paraîtrait, « les déclarations des mineurs seraient reçues 
<c dans cette forme par les autorités françaises. » 

Lorsqu'il s'est agi de mettre en pratique le traité de 
1871, l'Allemagne modifia tout à coup la ligne de con- 
duite queJui traçait le traité. Une circulaire du président 
de TAlsace-Lorraine commença par faire cette déclaration 
(16 mars 1871) : « Les mineurs non émancipés, qu'ils 
« soient ou non nés en Alsace-Lorraine, ne peuvent 
« opter, ni par eux-«iêmes, ni par l'intermédiaire de 
« leurs représentants légaux, en se séparant de ceux-ci. 
<( Si leurs parents sont encore en vie, ils suivent de 
c droit la nationalité du père. La disposition qui précède 
« s'applique aussi aux mineurs émancipés, s'ils sont nés 
i< en Alsace-Lorraine. Les mineurs émancipés qui ne sont 
c( pas nés en Alsace-Lorraine sont, en ce qui concerne le 
a droit d'option, assimilés aux majeurs. » Cette circulaire 
fut confirmée par une dépêche de M. d'Arnim, datée du 15 
juillet 1872 : « Le gouvernement impérial, disait cette 
« dépêche, n'a pas cru pouvoir reconnaître aux mineurs 

* Procès-verbaux, 6 et 13 février 1871. 
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« le droit d'option, mais devoir leur laisser au contraire 
« la position qae leur assigne en France le code civil (art. 
« 108), d'après lequel ils ont leur domicile chez leurs père 
« et mère ou chez leur tuteur. Les mineurs émancipés 
« auxquels sont conférés, par le fait même de Témanci- 
« pation, certains droits limités, parmi lesquels se trouve le 
« droit d'élire domicile, conserveront la nationalité fran- 
« çaise dans le cas où la seule translation du domicile 
« suffit à cet effet, c'est-à-dire lorsqu'ils ne sont pas nés 
« en Alsace^Lorraine ; mais le gouvernement impérial ne 
« saurait admettre qu'aux droits limités que la loi accorde 
(c par suite de l'émancipation et qui tous concernent 
« l'administration de la fortune, vienne sejoindre^ dans le 
« cas présent, le droit de changer de nationalité. » Dans 
une dernière communication datée du !•' septembre 1872, 
le gouvernement allemand ajoutait que dans sa pensée « il 
« n'avait été question dans les conférences de Francfort 
« que des mineurs émancipés et que les plénipotentiaires 
a allemands, en déclarant qu'il n'y avait point lieu de faire 
<c une distinction entre eux et les mineurs non éman- 
« cipés, avaient seulement émis l'opinion qu'ils ne devaient 
« pas jouir d'avantages qui seraient refusés à ces 
« derniers. » 

Il résultait de ces différentes déclarations, dont les 
auteurs n'avaient pas craint de violer le traité, sous le 
prétexte par trop bienveillant de respecter les règles de 
notre code civil, une distinction entre les mineurs éman- 
cipés ou non émancipés qui étaient nés en Alsace-Lorraine 
et les mineurs émancipés qui n'y étaient pas nés, distinction 
basée sur les raisons qu'invoque la dépêche de M. 
d'Arnim. Les mineurs émancipés ou non émancipés qui 
étaient nés en Alsace-Lorraine, prenaient fatalement 
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la nationalité que leur père ou leur tuteur acquérait par 
son option. Les mineurs émancipés qui n'étaient pas nés 
en Alsace-Lorraine mais qui étaient issus de parents nés 
dans ces pays, jouissaient seuls du droit d'option dans les 
mêmes conditions que les majeurs. 

Cette distinction, quelque peu arbitraire d'ailleurs, 
était critiquable à tous les points de vue. D'abord elle 
était contraire au traité, en retirant aux mineurs le droit 
d'option que ce traité leur avait accordé et en déclarant 
allemands, sous la condition résolutoire de l'option, des 
mineurs que l'annexion ne devait pas atteindre, je veux 
parler des mineurs émancipés qui n'étaient pas nés en 
Alsace-Lorraine mais qui étaient issus de parents qui y 
étaient nés^ . En second lieu, cette distinction donne une 
interprétation tout à fait erronée des principes de notre 
code civil. S'il est vrai que les père et mère ont un 
certain pouvoir sur la p ersonne de l'enfant soumis à leur 
puissance, jamais un pareil pouvoir n'a appartenu a un 
simple tuteur, jamais par conséquent, dans quelque 
système que ce soit, il n'a été possible de subordonner la 
nationalité d'un pupille à celle de son tuteur. Ce n'est pas 
tout. Si le gouvernement allemand s'était conformé à la 
logique, il aurait dû décider que. les mineurs, quoique 
nés ou domiciliés en Alsace-Lorraine, ne deviendraient 
pas allemands toutes les fois que leur père ou leur 
tuteur, échappant au démembrement, n'aurait pas besoin 
d'opter personnellement. Du moment qu'on part de cette 
idée que l'enfant suit forcément la nationalité de son 
représentant légal, cette conséquence est, il me semble, 
inévitable. Les Allemands, un peuple de logiciens! ne 

,* Voir page 307. 
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l'ont pas cru, et» malgré les protestations de la France, ils 
ont déclaré tous ces mineurs déchus de la qualité de 
français. 

La distinction imaginée par le gouvernement allemand 
eut des conséquences fâcheuses. Elle mit en péril un cer- 
tain nombre déjeunes gens qui pensaient avoir répudié à 
tout jamais la nationalité allemande, parce qu'ils avaient 
fait leur déclaration d'option avec l'assistance de leurs 
représentants légaux. En second lieu, ce système subor- 
donnait la nationalité de Tenfant à la validité de l'option de 
son représentant légal, et, notamment, en ce qui concernait 
l'émigration, il ne suflSsait pas, pour que l'enfant eût le 
droit de garder la nationalité française, qu'il quittât le ter- 
ritoire démembré ; son représentant légal devait égale- 
ment transférer son domicile hors de ce territoire. On 
trouve à ce sujet des documents assez curieux, émanés 
de fonctionnaires allemands. Qu'il me suffise de citer un 
avis du maire de Sainte-Marie-aux-Mines, ainsi conçu^ : 
« On lit sur toutes les déclarations d'option : « Il m'est 
« bien connu que ce choix de nationalité n'aura de résultat 
« que si j'ai, de fait, transporté mon domicile en France 
« avant le 1" octobre 1872. » Malgré cela, un grand nombre 
« de personnes assiègent chaque jour les bureaux de la 
« mairie, dans le dessein d'obtenir des papiers pour des 
« enfants mineurs, qui veulent aller seuls en France, les 
« parents continuant à résider à Sainte-Marie-aux-Mines. 
« Ces enfants, tombent pour la plupart, sous le coup de 
« la loi militaire allemande. » 

« Le maire prévient donc ceux qui seraient tentés de 
« faire ainsi partir leur fils, que non seulement l'option de 
« toute la famille est nulle de plein droit si ses chefs ne 
« quittent pas l'Alsace pour la France, mais encore que 
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« les parents risquent de se voir poursuivis pour compli- 
« cité de désertion. Aucun papier, de n'importe quelle 
« espèce, ne sera délivré, s'il a pour but de servir à une 
« œuvre de ce genre. Il est donc inutile de se présenter à 
« la mairie et de faire perdre aux employés un temps 
« précieux *. » 

L'interprétation donnée par TÂllemagne au traité de 
1871, n'empêche évidemment pas le gouvernement fran- 
çais d'appliquer le système qui avait été posé en principe 
dans les conférences de Francfort. Pour lui, par consé- 
quent, seront français tous les mineurs sans distinction 
qui auront opté pour la nationalité française avec l'assis- 
tance de leurs représentants légaux, et, sans aucune con- 
dition d'option, les mineurs émancipés qui ne sont pas nés 
sur le territoire démembré, mais qui sont simplement 
issus de parents qui y sont nés ^ 

Ce désaccord entre les deux gouvernements a eu pour 
conséquence d'attribuer à un certain nombre de jeunes 
gens deux nationalités. En France, ils sont réputés fran- 
çais, et en Allemagne ils sont réputés allemands; ils 
figurent en particulier sur le contingent militaire des deux 
puissances, ce qui a pour résultat inévitable de les faire 
considérer comme déserteurs par celle dont ils ne satis- 
font pas à la loi du recrutement. 

3® Situation faite aux autres incapables parles traités de 
1860 et de 1871. 

Ni le traité de 1860, ni celui de 1871 ne parlent des 
interdits et des aliénés ; il n'en est pas non plus fait men- 



1 Moniteur universel, 2 sept. 1872. 

2 En ce sens : Mailher de Chassât, Traité des statuts j n* 169. — 
Nancy, 7 déc. 1872 (D. P., 72, 2, 27). — Paris, 31 janvier 1874. (Sirey, 
74,2, 33.) — Paris, 24 juillet 1874, J. P., 1875, 940. 
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tion dans les conférences qui ont suivi ou précédé la con- 
clusion de ces traités. Il est donc nécessaire de se référer 
exclusivement aux règles qui ont été posées, lorsque nous 
avons étudié la question au point de vue purement théo- 
rique. Par conséquent, le droit d*option et l'exercice de ce 
droit ont appartenu : 1® aux individus munis d'un conseil 
judiciaire, parce que leur incapacité est restreinte aux 
actes limitativement énumérés par la loi ; 2^ aux interdits 
légalement, qui conservent Texercice des droits attachés à 
la personne, et dont Tincapacité porte seulement sur les 
actes ayant un caractère pécuniaire. Au contraire, les inter- 
dits judiciairement et les aliénés, qui ont perdu aux yeux 
de la loi le moyen de manifester valablement leur volonté, 
n'ont pas eu l'exercice du droit d'option dont ils avaient 
d'ailleurs la jouissance, ce qui en fait, équivalait à la pri- 
vation du droit lui-même. 



SECTION III 



QUBLS SONT LBS EFFETS DE L'OPTION. 



La solution de cette question en suppose une autre en 
réponse à celle-ci : Doit-on considérer l'option comme une 
condition résolutoire ou comme une'condition suspensive de 
la nationalité nouvelle acquise par l'annexion ? 

En principe, l'option doit être considérée comme une 
condition résolutoire de la nationalité acquise par l'an- 
nexion. Le changement de nationalité a été la consé- 
quence de l'annexion, il s'est opéré à ce moment ipso facto 
et l'option n'a d'autre but que d'attribuer aux habitants des 
pays annexés la faculté de recouvrer leur nationalité pre- 
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mière en répudiant la nouvelle, avec cette particularité 
qu'ayant un effet rétroactif, elle fera considérer ceux qui 
l'exerceront comme étant toujours demeurés citoyens de 
l'État démembré. En un mot, pour parler le langage juri- 
dique, du jour de l'annexion, les habitants des pays cédés 
deviennent étrangers pour l'État démembré sous la condi- 
tion résolutoire qu'ils ne revendiqueront pas leur ancienne 
nationalité. ; ils sont en même temps nationaux de cejt État 
sous la condition suspensive qu'ils réclameront ce titre 
dans les délais fixés. Si ces deux conditions, dont l'une 
est nécessairement le corollaire de l'autre, arrivent à leur 
réalisation, comme il est de règle que la condition accom-- 
plie rétroagit au jour de la naissance du droit, les optants 
seront réputés n'avoir jamais perdu leur nationalité pre- 
mière et n'avoir jamais été étrangers. 

Cette théorie n'a rien d'absolu et les traités peuvent lui 
apporter des modifications plus ou moins grandes. On a 
prétendu que les signataires des traités de 1860 et de 1871, 
usant de ce pouvoir, avaient voulu intervertir complète- 
ment la règle posée plus haut et rendre les habitants des 
pays cédés citoyens de l'État annexant non pas sous con- 
dition résolutoire mais sous condition suspensive. Cette 
interprétation se base sur l'article 6 du traité de 1860 et 
sur l'article 2 du traité de 1871. Ces articles déclarent que 
par l'option les habitants des pays cédés conservent leur 
nationalité première : Or, a-t-on dit, comme on ne con- 
serve que ce qu'on a toujours eu, il fallait que ces indivi- 
dus fussent restés même après l'annexion en possession de 
leur nationalité première. On ajoute que cette interpréta- 
tion est conforme au but de l'option qui est d'atténuer la 
rigueur des principes du droit international ^ . 

* Naacy,10juin 1871(Dev. 1871. II. 131.)— Vesoul, 19 juillet 1871 (Dev. 
1871.11. 185.) 
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Sans discuter longuement la valeur de cette interpréta- 
tion qui ne présente plus aujourd'hui d'intérêt pratique, 
qu'on me permette une question : un seul mot, pris dans 
un article, suffit-il pour prouver llntention des parties 
contractantes de déroger à une règle de droit internatio- 
nal ? Est-ce que l'emploi du mot conserver ne s'explique 
pas d'ailleurs par cette idée que, la condition accomplie 
rétroagissant au jour de Tannexion, ceux qui usent du 
droit d'option gardent une nationalité que par une 
fiction de la loi ils sont réputés n'avoir jamais perdue ? 
En ce qui concerne en particulier le traité de 1871, 
ne lisons-nous pas dans l'exposé des motifs sur la con- 
vention additionnelle de Francfort du 11 décembre de la 
môme année, ces paroles : « Il résulte de l'article 2 du 
« traité du 10 mai que les habitants de l'Alsace-Lorraine 
« sont légalement considérés aujourd'hui par l'Allemagne 
(( comme Allemands sous condition résolutoire, tandis que 
« nous-mêmes nous ne pouvons plus voir en eux que des 
« Français sous condition suspensive, c'est-à-dire des 
« Français dont la nationalité provisoirement suspendue 
« sera définitivement périmée, s'ils n'accomplissent dans 
« le délai convenu les formalités prescrites par les 
« traités * . » 

De ce que le changement de nationalité se produit au 
moment même de l'annexion sous la condition résolutoire 
de l'option, il s'ensuit que, pendente conditione, les habi- 
tants des territoires cédés seront considérés et traités 
comme les citoyens de l'Etat annexant, possesseurs de 
leurs droits et soumis à leurs obligations ; ils sont en par- 

*■ En ce sens, RobiUard. Essai sur l'acquisition et la perte de la 
qualité de Français, p. 288. — Robinet de Cléry, Revue critique, 1875, 
4,p. 476. 
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ticulier soumis à leurs lois, dès l'instant de leur promul- 
gation dans les pays annexés. Cette situation durera jus- 
qu'au moment de leur option, laquelle produira les effets 
suivants : 

S'ils adoptent la nationalité nouvelle en laissant écouler 
le délai prescrit pour la déclaration de l'option, ils restent 
définitivement citoyens de TÉtat démembré, puisque la 
condition résolutoire sous laquelle ils Tétaient devenus, 
ne se réalise pas. 

S'ils optent pour la nationalité ancienne, la condition ré- 
solutoire produit ses effets ; ils perdent la qualité de citoyen 
de rÉtat annexant d'une façon rétroactive, sans que cette 
rétroactivité détruise les faits accomplis ou les droits 
acquis à l'optant et aux tiers par Tapplication momentanée 
des lois du pays annexant. Yis-à*vis de cet État, ils rede- 
viennent étrangers, et l'acquisition définitive de cette 
qualité donne lieu à une réglementation particulière de la 
situation qui doit être faite à l'optant, au point de vue de 
sa personne et de ses biens. Cette réglementation varie 
suivant les traités. 

Le traité de Campo^Formio exige que les individus qui 
répudient la nationalité nouvelle, quittent le territoire 
annexé. Ils ont un délai de trois ans, pendant lequel ils 
peuvent jouir et disposer de leurs biens au même titre et 
dans les mêmes conditions que les citoyens. La vente de 
ces biens n'est pas une obligation, mais, ce délai de trois 
ans écoulé, les optants sont traités comme étrangers en ce 
qui concerne les biens qu'ils continuent à posséder sur le 
territoire annexé à la France. 

Le traité de Mulhaiisen accorde également aux optants 
un délai de trois ans pour opérer la vente et la liquidation de 
leurs bienSi Pendant cette période, ils sont traités avec les 
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avantages des citoyens. La liquidation effectuée, ils sont 
obligés, avant d'emporter leurs biens, de faire constater 
leur fortune devant les autorités compétentes. La même 
formalité est exigée dans le traité conclu avec la répu- 
blique de Genève. 

Les traités de 1814 et de 1815 obligent encore les indivi- 
dus qui répudient la nationalité de FÉtat annexant, à 
quitter le territoire annexé dans un délai déterminé. 
Quant aux biens, on leur accorde un espace de six ans, 
pendant lequel ils ne seront pas traités en étrangers ; 
mais, innovation assez singulière, s'ils n*ont pas disposé 
de tous leurs biens à cette époque, on décide qu'ils seront 
définitivement citoyens de l'État annexant. C'est peu 
qu'ils aient quitté le territoire annexé, il faut encore 
qu'ils en soient sortis avec tous leurs biens avant le 
16 février 1822, délai fixé. 

Le traité de 1860 accomplit une réforme heureuse. Il 
exige encore que les optants quittent le territoire an- 
nexé ; mais, comme en fait l'émigration effective ne fut 
jamais considérée par la France comme une condition delà 
validité de l'option, on laissa à ceux qui voulaient demeurer 
italiens, la faculté de résider sur le sol de la Savoie et de 
Nice, en les soumettant toutefois aux conditions de rési- 
dence des étrangers en France. D'autre part, le traité ne 
leur imposa pas l'obligation de vendre les biens qu'ils 
avaient sur le territoire annexé, et il leur concéda un dé- 
lai, pendant lequel ils devaient jouir, au point de vue de 
ces biens, de tous les avantages attachés au titre de 
citoyen. 

Après le traité de 1871, les Allemands, nous le savons, 
exigèrent l'émigration effective de tous les optants. En ce 
qui concerne leurs biens, le traité est la reproduction de 
celui de 1800, sauf le délai dont la durée diffère. 



CHAPITRE III 



CONSÉQUENCES INDIRECTES DE l'ANNEXION DANS LE DROIT 
PRIVÉ, PRODUITES PAR LE CHANGEMENT DE NATIONALITÉ. 



Je n'ai pas la prétention de résoudre ni même de pré- 
voir tous les conflits qui peuvent s'élever dans le domaine 
de la législation privée par la substitution des lois fran- 
çaises aux anciennes lois des pays annexés. Si nombreux 
que soient ces conflits, il est possible de poser certains 
critériums qui servent aies résoudre tous. Quelques exemples 
pris parmi les faits les plus usuels de la vie civile seront 
un enseigaement et serviront de modèle pour la solution 
des diflScultés que j'ai dû laisser à l'écart. 

Je commencerai par poser les deux cnténwm^ qui doivent 
nous servir de guides dans l'examen de ces dilBScultés 
diverses. Leur simplicité est en rapport avec leur petit 
nombre. 

Premier critérium, — Les lois françaises ne peuvent 

recevoir leur application toutes -les fois qu'on se trouve en 

présence d'un fait accompli ou d'un droit acquis. 

Deuxième critérium. — Il faut autant que possible 

23 
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ménager les intérêts des individus atteints par l'annexion , 
et se garder d'y porter la moindre atteinte, lorsqu'aucune 
raison d'ordre public ou d'intérêt général n'en demande le 
sacrifice. 

Le caractère essentiellement juridique du premier crité- 
rium et l'équité du second rendent inutile une plus 
ample démonstration de la vérité de l'un et de l'autre. 

Ceci posé, voici quelle sera la marche que je suivrai 
dans l'examen des hypothèses diverses que nous allons 
passer en revue. J'examinerai la situation qui est faite 
aux individus atteints par l'annexion à trois points de vue: 
V au point de vue des droits politiques; 2<* au point de vue 
de la famille ; 3® au point de vue des droits de l'individu 
pris isolément. 



SI. — Situation faite aux individus atteints par r annexion 
au point de vue des droits politiques. 

Depuis que la loi du 29 juin 1867 a supprimé la grande 
naturalisation, les individus atteints par l'annexion, en 
devenant français, acquièrent nécessairement tous nos 
droits politiques et civils. Le principe de l'égalité de tous 
les citoyens, qui déjà avait aboli le vieil usage de refuser 
aux peuples vaincus toute participation à la vie civile du 
peuple vainqueur, exigeait qu'il n'y eût plus de distinction 
entre Tacquisition de la qualité de français par la naissance 
et l'acquisition de la qualité de français par la naturali- 
sation, au point de vue de la jouissance et de Texercice 
des droits politiques. Or,, comme pour les habitants des 
pays annexés l'annexion équivaut à une naturalisation 
collective, elle doit produire les mêmes efiets que celle-ci* 



ANNEXION AU TERRITOIRE FRANÇAIS. 3oo 

On a prétendu cependant que les indiTidus qui devenaient 
français par l'annexion, n'acquéraient point ipso facto la 
jouissance des droits civils et politiques. Ces droits, a-t-on 
dit, doivent être demandés individuellement et accordés 
par décret. Ainsi le décide le sénatus-consulte du 14 
juillet 1865. 

Ce système m'a toujours paru contraire à nos principes 
de droit public et aux règles du droit international ; il 
n'est pas non plus celui que la France a consacré dans son 
dernier traité d'annexion en 1860. Il est contraire à nos 
principes de droit public, en ce qu'il méconnaît cette règle 
d'après laquelle tout individu, ayant la qualité de français, 
à la seule condition d'être mâle et majeur de vingt et un ans, 
est citoyen, s'il ne se trouve dans une des hypothèses stricte- 
ment limitées qui emportent déchéance des droits poli- 
tiques. Les habitants des pays annexés sont devenus 
français, et comme ils ne se trouvent dans aucune des 
hypothèses prévues, ils doivent jouir de toutes les préro- 
gatives attachées à ce titre. Si on objecte le sénatus-con-^ 
suite du 14 juillet 1865, je ferai remarquer que ce sénatus- 
consulte est intervenu précisément pour créer une excep- 
tion à cette règle que tout français est citoyen. Comme 
toute disposition dérogatoire au droit commun, il doit être 
interprété restrictivement et ne peut être généralisé, 
d'autant plus qu'il se réfère aux habitants de l'Algérie, 
c'est-à-dire à des individus dont les mœurs diflférentes des 
mœurs françaises exigeaient qu'on leur laissât une légis* 
lation tout à fait spéciale. 

Le système que je combats est également contraire au 
droit des gens. Avant l'annexion, les habitants des pays 
annexés jouissaient de droits politiques ; ils doivent 
continuer à en jouir après cette époque , car l'équité 
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commande à l'État annexant de ne pas les mettre dans 
une situation inférieure à celle des autres citoyens, et en 
particulier de recevoir dans son parlement des députés 
spécialement chargés de défendre leurs intérêts déjà si 
compromis. 

Enfin ce système n'est pas celui que la France a suivi 
après l'annexion de Nice et de la Savoie. Jamais, à la suite 
du traité, il ne fut question d'un décret rendu individuelle- 
ment ou d'une façon collective, pour conférer aux habi- 
tants des pays annexés l'exercice de nos droits politiques. 
Aussitôt que fut expiré le délai fixé par le sénatus-con- 
sulte du 12 juin 1860, qui portait en son article premier : 
« La Savoie et l'arrondissement de Nice font partie inté- 
grante de l'empire français. La constitution et les lois 
françaises y deviendront exécutoires à partir du 1®' jan- 
vier 1861, » les habitants de ces pays furent en tous points 
assimilés aux Français d'origine; ils eurent en particulier 
le droit d'envoyer des députés au corps législatif, d'élire 
les membres de leurs conseils généraux, de leurs conseils 
d'arrondissement et de leurs conseils municipaux, et de 
figurer sur les listes du jury K 

Parmi les personnes atteintes par l'annexion, il s'en 
trouvera qui, par suite d'une déchéance prononcée avant 
l'annexion par les tribunaux de l'État démembré, auront 
été dépouillées de tout ou partie de leurs droits civils et 
politiques. Cette déchéance 'subsistera-t-elle lorsque leur 
capacité sera régie par les lois françaises? 

Si la déchéance encourue équivaut â notre dégradation 
civique, il faudra dorénavant appliquer les conséquences 

* Arg. : Décrets 22 août 1860 (D. P. 60., 4., 144).— 14 nov. 1860 (3). P. 
60., 4., 160). — 28 juin 1860 (D. P. 60., 4., 83). — 2 juiU. 1860 (D. P. 60. 
4., 89). — 24 cet. 1860 (D. P. 60., 4.. 153). 
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de cette dernière, alors môme qu'elle édicterâit des incapa- 
cités non comprises dans la première déchéance. Notre dé- 
gradation civique forme un tout indivisible, et lorsqu'un 
habitant des pays annexés, par l'effet de l'application des 
lois françaises, tombe sous son coup, il devient nécessaire- 
ment sujet à toutes les incapacités qu'elle entraîne. S'il se 
plaint de ce qu'en modifiant à son désavantage une situa- 
tion qui lui est acquise, on donne à nos lois un effet 
rétroactif, on pourra toujours lui répondre que la conces- 
sion des droits politiques dépend du gouvernement qui 
les retire à ceux de ses sujets déclarés par la loi indignes 
de les exercer. Je serais même d'avis de déclarer en état 
de dégradation civique tout individu qui avant l'annexion 
aurait encouru une des condamnations auxquelles cette 
déchéance est attachée dans notre législation. S'il 
est vrai, en effet, que par l'annexion les habitants 
des pays annexés sont admis à la participation 
de nos droits politiques, c'est seulement à cette con- 
dition qu'ils ne se trouvent dans aucune des situations où 
la jouissance de ces mêmes droits est retirée aux citoyens 
d'origine. Que la cause d'où résulte cette déchéance se 
soit produite avant l'annexion, peu nous importe; l'état 
d'indignité dans lequel elle a mis le coupable n'en existe 
pas moins à nos yeux, et suffit pour l'exclure d'une parti- 
cipation quelconque aux droits civiques et politiques dont 
la jouissance se justifie par la confiance du gouvernement 
en celui qui les possède. 

Si la déchéance encourue avant l'annexion correspond à 
notre interdiction correctionnelle, et si celle-ci édicté des 
incapacités non comprises dans la première, il faudra, à 
l'inverse de la solution précédente, décider que les incapa- 
cités nouvelles ne seront pas applicables. Comme Tinter- 
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diction correctionnelle est parfaitement divisible, rien ne 
s'oppose à Tapplication exclusive des déchéances pronon- 
cées par l'ancienne législation et reconnues par la nôtre* 

Quid si la déchéance prononcée contre un habitant des 
pays annexés équivaut à notre ancienne mort civile? 
Comme cette peine a été abolie, parce qu'elle était im- 
morale et contraire à Tordre public, il ne peut être ques- 
tion de l'appliquer aux habitants des pays annexés, dont 
Tannexion fait nécessairement dispar^tre toutes les insti- 
tutions contraires à nos lois d'ordre public. Les individus 
qui, au moment de l'annexion, étaient morts civilement 
dans leur patrie, encourront, en devenant français, les 
trois incapacités édictées par la loi du 31 mai 1854. Les 
effets de la mort civile cesseront pour l'avenir à leur 
égard, sauf les droits acquis aux tiers ^ 



S 2. — Situation faite aux individus atteints par Fanneanan 

au point de vue de la famille. 

On peut envisager la famille à deux points de vue : au 
point de vue des rapports qui existent entre les époux et 
au point de vue des rapports qui existent entre les enfants 
et leurs auteurs. 

Entre les époux, il y a tout à la fois union des personnes 
et communauté de biens plus ou moins complète. 
Quels seront les effets de l'annexion à ces deux points de 
vue? 

L'union des personnes résulte du mariage. La validité de 
00 mariage s'impose à notre respect, s'il a été célébré con- 

* Ang. : art Î5 de la loi du 31 mal-3 juin 1851. 
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formément aux lois en vigueur à Tépoque de sa célébration ; 
mais ses effets seront désormais réglés par la législation 
française, notamment en ce qui concerne l'autorisation ma- 
ritale et ses conséquenses. Il y a là une question d'ordre 
public en présence de laquelle il n'est pas de droit acquis. 

Si le mariage a été avant l'annexion dissous par un 
divorce, le mari et la femme continueront à vivre affran- 
chis de leur qualité d'époux vis-à-vis ï'un de l'autre, et, si 
par exemple à la suite de ce divorce un second mariage 
avait été contracté, la loi française serait obligée d'en 
reconnaître la validité. Toutefois, je n'irai pas jusqu'à dé- 
clarer que les époux divorcés avant l'annexion conserveront 
après cette époque le droit de se remarier avec une autre 
personne. Comme ils sont maintenant soumis à la législa- 
tion française, ils sont tenus d'obéir aux prescriptions 
d'ordre public des articles 147 et 227 du code civil, de la 
combinaison desquels il résulte que tout individu, dont le 
conjoint existe encore, ne peut contracter un second ma- 
riage. Cette solution aura en certaines circonstances des 
conséquences assez rigoureuses, mais je la crois inévitable 
aussi longtemps que nos lois refuseront de reconnaître le 
divorce comme mode de dissolution du mariage. Au con- 
traire j'admettrai que les époux divorcés pourront se rema- 
rier entre eux ; le motif qui prohibe toute nouvelle union 
entre les époux divorcés et qui est d'empêcher des divorces 
simulés, ne se retrouve pas ici puisque un nouveau divorce 
ne sera plus possible. L'article 147 ne sera pas non plus 
violé, car, l'oflScier de l'état civil, en procédant à une 
nouvelle union des époux, ne fera que restituer à un ma- 
riage préexistant ses effets légaux. 

La communauté de biens qui existe entre les époux 
d'une façon plus ou moins complète, est réglée par le con- 
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trat de mariage. Ce contrat de mariage restera valable 
après comme avant Tannexion ; ses effets ne seront même 
pas modifiés, en vertu de l'article 1387 lui-même qui per- 
met aux époux de régler leurs conventions matrimoniales 
comme ils le jugent à propos, pouvu que ces conventions 
ne soient pas contraires aux articles 1388 et 1389. S'il y 
avait dans le contrat de mariage une disposition contraire 
à lun de ces articles, cette disposition n'annulerait pas le 
contrat ; elle serait simplement considérée comme inexis- 
tante. On ne peut punir les époux d'avoir usé de leur droit, 
en insérant dans le contrat une clause permise par l'an- 
cienne législation. Pareillement, si, contrairement àl'article 
1390, les époux avaient stipulé d'une manière générale que 
.leur association serait réglée par l'une des coutumes, lois ou 
statuts locaux qui régissaient avant 1789 soit le territoire 
annexé, soit les diverses parties du territoire français, 
alors que la loi du pays autorisait un pareil renvoi aux 
anciennes coutumes, il ne serait pas permis de tenir ce 
contrat de mariage pour non avenu et de déclarer les 
époux mariés sous le régime de communauté. On devra se 
reporter aux statuts désignés dans le contrat, et les appli- 
quer dans leur intégrité, à la seule condition qu'ils ne 
contiennent aucune règle contraire à nos lois d'ordre 
public. 

Si le contrat de mariage ne contient aucune clause spé- 
ciale, concernant soit l'administration des biens des 
époux, soit la dissolution de la communauté, il faudra se 
référer pour toutes les questions se rattachant à ces 
points divers, non pas aux lois françaises, mais à la légis- 
lation en vigueur au moment de la conclusion du contrat, 
toujours sous cette réserve qu'on n'appliquera pas celles 
de ses dispositions qui seraient contraires à nos lois 
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d'ordre public. Comme il est .vraisemblable que les époux 
ont entendu être traités, quant aux points sur lesquels ils 
ne se sont pas expliqués, suivant les règles en vigueur 
dans le pays à Tépoque de leur mariage, ces règles seules 
doivent leur être appliquées, si ou ne veut pas violer l'ar- 
ticle 1387 et méconnaître l'intention des 'parties contrac- 
tantes. 

Pour une raison semblable, voici comment je résoudrai 
Thypothèse suivante. Deux époux se sont mariés avant 
l'annexion sans avoir fait de contrat de mariage ; d'après 
notre code civil, ils seraient censés être mariés sous le 
régime de communauté ; mais la législation en vigueur au 
moment du mariage décidait, au contraire, que les deux 
époux qui n'avaient pas fait de contrat de mariage se- 
raient réputés mariés sous le régime exclusif de commu- 
nauté. Dans ce cas, faut-il après l'annexion appliquer la 
présomption de Tarticle 1400 du code civil ou celle de 
Fancieime législation des pays annexés ,? Celle-ci incon- 
testablement, car c'est elle seule que les époux ont pu pré- 
voir lorsqu'ils se sont mariés sans faire de contrat. 

Tout en décidant qu'il faut, avant tout, dans l'interpré- 
tation des conventions matrimoniales, se référer à la loi 
en vigueur au moment où elles se sont produites, j'ai 
ajouté ces mots : pourvu que les dispositions mentionnées 
par cette loi ne soient pas contraires à nos lois d'ordre pu- 
blic. Cette restriction m'amène à décider que les biens 
dotaux deviennent, après la promulgation des lois fran- 
çaises, inaliénables et imprescriptibles, alors même que 
la législation précédente en permettait l'aliénation et la 
prescription. Il est évident que cette règle de l'inaliénabi- 
lité ne peut être mise en vigueur que pour l'avenir, et 
qu'il ne faudra pas rescinder les aliénations ou les près- 
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criptions valablement accomplies à cette époque. Je déci* 
derai également par des motifs d'ordre public que l'hypo- 
thèque légale de la femme mariée sera désormais exclusi- 
vement régie d'après les lois françaises. 

Il est possible qu'une séparation de biens ait détruit la 
communauté de biens qui existait entre les époux. Si elle 
s'est produite avant l'annexion, elle a créé une situation 
définitive sur laquelle nos lois ne peuvent plus avoir d'in- 
fluence, abstraction faite de celles qui règlent des ques- 
tions d'ordre public. Si la séparation de biens s'est pro- 
duite après Tannexion, quels en seront les effets ? Les ré- 
glera-t-on d'après la loi en vigueur au moment du con- 
trat de mariage, ou d'après la loi existant lors du juge- 
ment qui a prononcé la séparation, c'est-à-dire d'après la 
loi française ? Comme la séparation de biens n'est qu'une 
sorte de dissolution de la communauté et comme, pour 
tout ce qui concerne les conventions matrimoniales, il 
faut se référer à l'ancienne législation, je réglerai les 
effets de la séparation de biens d'après la loi en vigueur 
au moment du contrat de mariage. Par exemple, la sépa- 
ration de biens prononcée au profit d'une femme mariée 
sous l'empire d'une loi qui, en pareil cas, donne ouverture 
au gain de survie stipulée par cette femme dans son con- 
trat de mariage, produirait encore cet effet, quoiqu'elle ait 
été demandée et prononcée depuis la publication dans les 
pays annexés du code civil français ^ 

Aux rapports qui existent entre les enfants et leurs au- 
teurs se rattachent les questions de puissance paternelle et 
de filiation. En ce qui concerne la puissance paternelle, 
les lois françaises sont, pour l'avenir, seules applicables, 

1 Cass., 14 juillet 1863. (D. P., 63, 1, 411.) 
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parce que les règles qu'elles édictent sont essentiellement 
d'ordre public. 

Pour une raison semblable, les modes de preuve de la 
filiation, reconnus par nos lois, seront seuls admissibles 
après l'annexion. Si nous supposons, par exemple, qu'un 
procès en recherche de la paternité, autorisé par l'an- 
cienne législation, ait été intenté avant Tannexion et qu'il 
n'ait pas reçu de solution à cette époque, la promulga- 
tion des lois françaises, qui prohibent une telle recherche, 
mettrait ipso facto obstacle à la continuation des pour- 
suites. Si le jugement avait déjà été rendu à l'époque de 
l'annexion, nos tribunaux devraient en tenir compte, car 
il a établi une situation qu'il ne dépend plus d'eux de 
modifier. 

Une grave question se pose à propos des enfants 
naturels. On sait que notre législation fait une condition 
différente au point de vue des droits de succession d'une 
part aux enfants légitimes et d'autre part aux enfants 
naturels. Qu'arriverait-il si l'ancienne législation des 
pays annexés se montrait à l'égard des enfants naturels 
plus favorable que la nôtre, et si, par exemple, elle 
mettait sur la même ligne, comme cela s'est vu pendant la 
révolution, et l'enfant naturel et l'enfant légitime? Si 
on applique la loi française, les enfants naturels ne 
pourront-ils pas protester et prétendre que l'annexion ne 
doit en rien empirer leur condition ni porter atteinte à 
leurs intérêts pécuniaires? Si on applique Tancienne 
législation, on verra se produire le spectacle d'une nation 
faisant elle-même l'application de lois qu'elle consi- 
dère comme immorales. 

Une simple considération nous oblige à nous prononcer 
en faveur de la législation française. Les lois qui fixent la 
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capacité de succéder sont des lois d'ordre public, supé- 
rieures aux individus dont elles règlent la condition; 
elles ne constituent jamais des droits acquis au profit des 
particuliers, parce qu'elles sont toujours susceptibles 
d'être modifiées, si l'intérêt général ou Tordre public le 
demande. C'est ce qui a lieu dans notre hypothèse : avec 
l'annexion les circonstances changent, l'ordre public et 
l'intérêt général ne sont plus les mêmes et demandent 
une réglementation nouvelle de la condition des enfants 
naturels, réglementation conforme aux lois et aux 
mœurs françaises. Si la condition des enfants naturels 
est empirée par l'application des lois nouvelles, c'est une 
conséquence du principe d'après lequel les intérêts privés 
doivent céder devant l'intérêt général. 



S 3, — Situation faite aux personnes atteintes par 
Vannexion au point de vice des droits de Vindividu 

pris isolément. 



La vie humaine se compose de trois périodes : la 
période de la formation, la période de la perfection, la 
période^ de la vieillesse. 

Dans la première période, l'enfant est soumis à une 
autorité tutélaire qui peut être soit la puissance pater- 
nelle, soit la tutelle. Déjà nous avons vu quels étaient les 
efi'ets du changement de nationalité sur la puissance 
paternelle. En ce qui concerne la tutelle on appliquera 
les règles suivantes. 

Si la tutelle ne s'ouvre qu'après l'annexion, elle sera 
régie par les lois françaises, soit qu'il s'agisse du mode de 
nomination, soit qu'il s'agisse des pouvoirs du tuteur. 
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Si la tutelle était déjà ouverte au moment de Tan- 
nexion, le tuteur sera maintenu en fonction, alors même 
que le mode de sa nomination ne serait pas reconnu par nos 
lois : tel serait le cas où un tuteur testamentaire aurait été 
désigné par une personne autre que celles auxquelles 
notre code confère le privilège de faire une pareille nomi- 
nation. Quant aux pouvoirs de ce tuteur, ils seront pour 
l'avenir déterminés par notre code, ce qui aura pour ré- 
sultat tantôt de les restreindre, tantôt de les étendre. Les 
lois qui règlent les fonctions des tuteurs, sont des lois 
d'ordre public, pouvant à ce titre être modifiées même à 
rencontre des tuteurs actuellement en charge. 

La période de la perfection commence à la majorité ; 
mais, comme l'époque de la majorité varie avec les légis- 
lations, de quelle façon règlera-t-on la majorité des indi- 
vidus compris dans l'annexion, si l'ancienne législation 
fixait un âge différent de celui que nos lois déterminent ? 
Devra- t-on, si l'ancienne loi exigeait vingt-cinq ans pour la 
majorité, rendre, par l'application de notre code qui exige 
seulement vingt et un ans révolus, immédiatement majeur 
celui qui ne l'était pas et réciproquement ; si l'ancienne loi 
exigeait moins de vingt et un ans, devra-t-on replacer en 
tutelle ceux qui étaient devenus majeurs sous cette loi ? 
Acceptons sans hésiter cette solution. Les lois qui règlent 
la capacité des personnes sont d'ordre public et, en rendant 
applicable en cette matière la législation française, on ne 
se heurte contre aucun droit acquis. Inutile d'ajouter quo 
la validité des actes faits par les individus ainsi replacés 
en tutelle ou rendus majeurs par l'application de la nou- 
velle loi, sera appréciée d'après la capacité dont ils jouis- 
saient avant l'annexion. 

Je place dans la période de la perfection tous les actes 
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qui caractérisent la vie civile d'un individu, tels que les 
ventes, échanges, donations, etc... En ce qui concerne la 
validité de ces actes, la capacité des parties et les questions 
de forme doivent être appréciées d'après la loi existant au 
moment où ils ont eu lieu. Ces actes ne font pas naître de 
simples espérances, ils constituent des événements con- 
sommés, desquels résultent pour les parties des droits 
définitivement acquis. Même leurs effets doivent encore 
dans l'avenir être déterminés d'après la législation qui les 
réglait au moment'de la passation du contrat ; ainsi, pour 
ne citer qu'un exemple, les donations seront en ce qui con- 
cerne leur révocabilité et leur réduction, régies non par la 
loi française mais par la loi sous Tempire de laquelle elles 
ont été constituées * . 

La loi française exige la transcription des ventes et 
l'inscription des hypothèques pour qu'elles soient opposables 
aux tiers. Qu'arriverait-il si l'ancienne législation des 
pays annexés, sous l'empire de laquelle ces actes ont été 
conclus, n'exigeait pas cet élément de publicité comme 
condition de leur validité à l'égard des tiers ? Faudra- t-il 
décider qu'après l'annexion les parties seront tenues 
d'opérer la transcription de la vente ou l'inscription du 
contrat hypothécaire, sous peine de voir ces deux actes 
rendus non opposables aux tiers par l'application des lois 
françaises? La seule solution, conforme à nos principes 
juridiques, est celle-ci : ces deux actes, la vente et l'hypo- 
thèque, ont été revêtus de toutes les formes prescrites 
par la loi en vigueur au moment de leur passation; leur 

* Un jugement du tribunal de la Seine a décidé avec raison que la 
séparation d'un territoire ne constitue pas un fait de force majeure 
entraînant la résiliation des baux, faits avant le traité de cession 
entre les habitants de TÉtat déniembré et les habitants de la parlie 
cédée au sujet d'immeubles situés sur le territoire devenu étranger* 
(17 juin 1873. Journal du droit internalional 1875. p. 19.) 
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perfection est désormais un fait accompli et l'annexion 
ne peut y porter atteinte, sans violer Tadage: locus régit 
actum. L'application des lois françaises n'aura donc pas 
pour effet de les soumettre de plein droit à la formalité de 
la transcription ou de l'inscription ; mais comme cette 
situation pourrait nuire à l'unité de notre législation, le 
gouvernement, usant du droit qu'il a de faire des lois 
rétroactives, aura la faculté d'imposer par une loi spé- 
ciale aux habitants des pays annexés l'obligation de faire 
transcrire les contrats de vente et inscrire les contrats d'hy- 
pothèque conclus avant l'annexion. En agissant de la 
sorte, le législateur français ne modifiera pas une situation 
acquise ; il ne fera que la réglementer et la soumettre 
à certaines formalités. Une loi spéciale est cependant 
nécessaire pour produire cet eflFet, car c'est un principe 
de notre droit que les lois nouvelles, à moins d'une dispo- 
sition contraire, règlent seulement les faits accomplis 
depuis leur promulgation ; les faits antérieurs échappent 
à leur empire. 

Certaines conventions pouvaient être permises sous 
l'ancienne législation, tandis qu'elles sont prohibées par 
nos lois: telles seraient les constitutions de certaines ser- 
vitudes non reconnues par notre code civil. Quel sera 
après l'annexion le sort de ces conventions ? Comme lo 
territoire annexé est désormais soumis à notre régime de 
propriété, elles ne peuvent plus produire aucun effet. Ce 
régime serait violé, si on consacrait telle ou telle consti- 
tution de servitude, tel ou tel mode d^aliénation des terres 
qu'il prohibe formellement. Quant à la question de savoir 
si une indemnité sera due aux parties contractantes, il 
suffit de se rappeler ce qui a été dit page 164, relativement 
aux effets de l'annexion sur la constitution politique des 
pays annexés. 
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Dans la troisième période, figure Tacte que rhomme fait 
aux derniers jours de sa vie, je veux parler de son 
testament. 

La capacité de tester sera déterminée d'après la loi fran- 
çaise, lorsqu'il s'agira d'individus qui n'ont pas encore 
testé, ou qui, ayant déjà testé, sont encore vivants au 
moment de l'annexion. Les testaments de ceux qui sont 
décédés sous l'empire de Tancienne loi seront respectés, 
alors même que le testateur ne serait pas capable, d'après 
la législation française, parce que sa mort, en empêchant 
désormais la révocation du testament, a établi une situa- 
tion acquise au profit des héritiers institués. Cette solu- 
tion doit encore être suivie, lorsqu'au moment de l'an- 
nexion, on n'a pas encore procédé à l'ouverture du testa- 
ment, car la situation des héritiers se fixe non pas à cette 
époque, mais à la mort du testateur. 

Les lois françaises réglementent également la forme des 
testaments de ceux qui n'ont pas testé, ou qui, ayant 
testé, vivent encore au moment de leur promulgation dans 
les pays annexés. Telle est, du moins, la règle en théorie ; 
mais en pratique, il faut prendre garde de l'observer trop 
rigoureusement, de peur de froisser certaines situations 
particulières. Comme des causes légitimes ont pu empê- 
cher le testateur de recommencer son testament après 
l'annexion, il sera nécessaire de prendre en considération 
certaines circonstances, avant de Tannuler, comme n'étant 
pas conforme aux lois françaises. Pouf éviter une partie 
des inconvénients que ces appréciations et ces questions de 
fait soulèvent inévitablement, il sera bon de décider 
que les testaments déposés avant l'annexion chez les 
notaires et qui seront demeurés dans leurs archives jus- 
qu'au décès du testateur, resteront valables alors même 
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que la forme dans laquelle ils ont été faits, ne serait pas 
conforme à nos lois * . 

La capacité d'acquérir par testament subit aussi Tin - 
flaence de la loi nouvelle, s'il s'agit d'une succession non 
encore ouverte au moment de sa promulgation. Les suc- 
cessions déjà ouvertes sont réglées, sous ce rapport 
comme sous les autres, par l'ancienne législation des 
pays annexés. 

Le testament peut contenir des dispositions contraires à 
nos lois, telles que des substitutions prohibées. Quel sera 
le sort de ces dispositions ? Si la succession ne s'ouvre 
qu'après la promulgation des lois françaises, la substitu- 
tion et les autres dispositions contraires à notre code ne 
recevront pas leur exécution, car, à partir de cette 
époque, le testateur était tenu de se conformer à ses 
prescriptions. Comme il est de règle qu'un testament de 
sa nature révocable, ne constitue jamais jusqu'au décès du 
testateur un droit acquis pour ceux qu'il favorise, les héri- 
tiers appelés ne seront pas admis à faire valoir leurs ré- 
clamations Si la succession était déjà ouverte au moment 
de l'annexion, la substitution recevra son exécution ; mais 
comme, pour être capable de posséder un droit quelconque, 
il faut d'après notre code être né ou tout au moins conçu, 
elle n'aura d'eflFet qu'à l'égard des appelés qui remplissent 
une de ces deux conditions à l'époque de la promulgation 
des lois françaises. Après l'annexion de Nice et de la Sa- 
voie, le décret du 22 août 1860 consacra une règle 



1 Cette solution a été consacrée par le décret du 22 août 1860 
(Bull, n*" 8, 131). L'article 4 porte : <f Les testaments déposés dans les 
archives de la cour et des tribunaux y seront conservés si les testa- 
teurs ne jugent à propos dé les retirer avant leur décès. L'ouverture 
aura lieu, le cas échéant, conformément à Tart. 1007 du code 
Napoléon. » 
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analogue. Il décidait dans son article 4 : « Les substitu- 
tions établies sous Tempire de la législation sarde con- 
trairement à la loi française, seront maintenues au profit 
de tous les appelés nés ou conçus lors de la promulgation 
de ce décret. Lorsqu'une substitution sera recueillie par 
un ou plusieurs des appelés dont il vient d'être parlé, elle 
profitera à tous les autres appelés du même degré ou à 
leurs représentants, quelle que soit l'époque où leur exis- 
tence aura commencé. » Cette disposition était la repro- 
duction exacte de l'article 6 de la loi du 7 mai 1849, por- 
tant abrogation de la loi du 17 mai 1826, sur les substitu- 
tions. 

En ce qui concerne les successions ab intestat, les règles 
relatives à la capacité de transmettre ou d'acquérir sont 
les mêmes que pour les successions testamentaires. 

Je terminerai ce chapitre par une remarque que j'ai déjà 
faite en diverses occasions. Les efiiats du changement de 
nationalité que nous venons de passer en revue, ne se pro- 
duisent pas de plein droit par le seul fait de l'annexion ; 
ils sont le résultat de la substitution des lois françaises à 
la législation de l'État démembré ; ils supposent par con- 
séquent que la promulgation de nos lois a été faite dans les 
pays annexés ^ 



* Les décisions de la jurisprudence sur ce point sont contradic- 
toires. Ainsi plusieurs ont été rendues dans le sens de Pextension 
des lois politiques et même civiles aux pays réunis, sans publication 
spéciale. — Turin, 24 messidor an XIII, (Sirey, 6. 2. 60.) — Req. 
27 août 1812. (Sirey, 13. 1. 226.) — Req. 6 juU. 1833. (Sirey, 34. 1. 337.) 
Cass. 14 déc. 1846. (Sirey, 47. 1. 49.) — Alger, 10 avrU 1850. (Sirey, 
51. 2. 11.) et 11 déc. 1861. (Sirey, 62. 2. 61.)— Cass. 4 févr. 1863. (Sirey, 
63. 1. 201.) — Au contraire la nécessité d'une promulgation spéciale 
a été reconnue par la Cour de cassation dans divers arrêts : Grim. 
rej. 17 nov. 1849. (Sirey, 1851. 2. 11.); Civ. cass. 19 janv. 1859. (Sirey, 
60. 1. 565.) 
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CHAPITRE PREMIER 

EFFETS SPÉCIAUX DU DÉMEMBREMENT DANS LE DROIT PUBLIC 

ET DANS LE DROIT PRIVÉ. 



En étudiant dans une partie spéciale de ce mémoire les 
effets du démembrement, je n'ai pas Tintention de passer 
de nouveau en revue toutes les hypothèses qu'il m'a fallu 
prévoir et résoudre, lorsque j'ai examiné les effets de 
l'annexion. Outre que beaucoup de solutions déjà données 
sont communes à Tannexion et au démembrement, mutatis 
mulandis, il est à considérer que pour un Etat les effets 
d'un démembrement sont beaucoup moins nombreux que 
les effets d'une annexion. S'agit-il d'une annexion, l'État 
annexant doit établir les rapports qui désormais existeront 
entre lui et les pays annexés ; il doit, en particulier, se 
substituer aux droits et obligations de l'ancien gouverne- 
ment à l'égard des pays qui lui sont cédés, et cette substi-* 
tution exige une réglementation toute spéciale. 
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Au contraire un démembrement brise pour l'avenir tous 
les liens qui existaient entre la France et les pays démem- 
brés. La France renonce à tout acte de souveraineté sur 
CCS pays, dont le gouvernement ne lui appartient plus et, 
si quelques difficultés peuvent s'élever, c'est seulement 
dans le présent à cause de la nécessité où elle se trouve de 
régler certaines situations particulières, pour que per- 
sonne ne subisse un préjudice de la rupture inattendue de 
ses rapports avec les pays démembrés. Cette différence de 
situation entre le cas d'une annexion et le cas d'un dé- 
membrement simplifie considérablement les hypothèses que 
nous avons à examiner. 

Comme pour l'annexion, je divise l'étude des effets du 
démembrement en deux parties : 1** Des effets du démem- 
brement dans le droit public ; 2® des effets du démembre- 
ment dans le droit privé. 



SECTION I. 



EFFETS DU DEMEMBREMENT DANS LE DROIT PUBLIC. 



Lorsque j'ai parlé des effets de l'annexion dans le droit 
public, j'ai fait une triple division dans laquelle j'ai exa- 
miné les effets produits soit dans la constitution politique, 
soit dans l'organisation administrative, soit dans l'orga- 
nisation judiciaire des pays annexés. Le petit nombre 
de questions soulevées par la réglementation des effets 
du démembrement n'exige plus une pareille division. 
Je me contenterai de les résoudre au fur et à mesure 
qu'elles se présenteront, sans les grouper sous un 
titre spécial. Ces questions sont au nombre de trois; la 
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. première concerne les dettes, la seconde les fonctionnaires 
français atteints par le démembrement, la troisième les 
procès pendants et les jugements rendus. 

1* Des dettes. — Il faut distinguer entre les dettes par- 
ticulières des pays démembrés et leur part contributive 
dans la dette publique de la France. Les dettes qui leur 
sont particulières restent à leur charge après comme avant 
le démembrement. Parmi ces dettes il faut comprendre 
celles qui sont spécialement hypothéquées 3ur ces pays ou 
qui ont été contractées pour leur administration intérieure. 
On doit par conséquent tenir compte au gouvernement 
français de celles de ces dettes qui ont été converties en 
inscriptions au Grand livre de la dette publique de la 
France. 

La part contributive des pays démembrés dans la dette 
publique de la France, sera dressée et arrêtée par une 
commission mixte. Notre budget sera déchargé de toute la 
somme à laquelle cette part s'élève, conformément à la 
règle : cui emolumentum est, ei onus esse débet. 

Si le gouvernement français est débiteur de quelques- 
unes des personnes qui cessent d'appartenir à sa nationa- 
lité, le démembrement rendra, en certaines circonstances, 
sa dette immédiatement exigible. Ainsi il sera tenu de 
rembourser les sommes versées par les sujets des pays 
cédés dans les caisses françaises à titre de cautionnement 
OU de dépôt. S'il s'agit de dépôts judiciaires, il est préfé- 
rable d'en opérer le remboursement aux greffes des 
tribunaux désormais compétents pour le jugement du 
procès. 

2" Questions relatives aux fonctionnaires. — A dater 
du démembrement, le gouvernement français cesse d'être 
chargé du paiement de toute pension civile, militaire et 
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ecdésiastiqae, solde de retraite et traitement de réforme, 
aux individus qui n'appartiennent plus à sa nationalité. 
Cette obligation incombe désormais à l'Etat annexant * . 

Comme le plus souvent l'engagement d'acquitter ces 
sortes de dettes sera pris dans le traité loi- même, en ne 
Tezécatant pas, TÉtat annexant violerait le traité conclu 
et mettrait la France en droit d exiger son exacte observa- 
tion par les moyens usités en pareil cas. Mais faut-il aller 
plus loin et décider que les titulaires conserveront, s'ils ne 
sont pas payés par le gouvernement étranger^ un recours 
contre l'État démembré ? Je ne le crois pas. La France a 
brisé tout lien avec eux ; elle n'est plus leur débitrice, elle 
n'est même pas la caution de la nation qui, sous la foi des 
traités, a promis l'acquittement de ses obligations. Je sais 
bien qu'une cession de créance ne peut jamais nuire au 
tiers qui n'est pas intervenu à la cession, et cette règle 
de droit admise, il semble que la convention conclue 
entre l'Etat annexant et TEtat démembré n'est pas oppo- 
sable aux créanciers de ce dernier ; ceux-ci auront un 
recours contre la France, si le gouvernement étranger 
refuse de les payer ou s'il est insolvable. Malgré l'équité 
et l'apparence juridique de cette solution, je la rejette 
ici parce que les titulaires des pensions de retraite, créan- 
ciers de la France, ont tacitement consenti à un change- 
ment de débiteur. Ils avaient après le démembrement la 
faculté d'opter ; en n'exerçant pas ce droit, ils ont accepté 
toutes les conséquences d'un changement de nationalité, 
et la première de ces conséquences a été précisément de 
substituer l'État annexant à la France dans les obligations 



* Voir page 188 et suiv. — Art. 2. de la convention additionnelle 
do Francfort. ' 
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de oelie-ci Tis-à-TÎs des personnes comprises dans le 
démembrement. 

Une question d'une autre nature s'élèye à propos des 
fonctionnaires firançais atteints par un démembrement do 
territoire. Supposons qu*un certain nombre de ces fonc- 
tionnaires exercent leurs fonctions sur la partie de la 
France qui n*est pas démembrée, ce qui se présentera 
souvent dans le système d'après lequel le changement de 
nationalité atteint toutes les personnes originaires des 
pays cédés, quel que soit leur domicile. Si on suivait 
strictement nos principes de droit public, voici quelle 
serait leur situation. Aussitôt après la conclusion du 
traité de cession, ces fonctionnaires ont perdu leur qualité 
de français, et, comme ils deviennent par cela môme inca- 
pables de remplir toute fonction publique en France, ils 
doivent être immédiatement déchus de celle qu'ils exercent. 
Sans doute ils jouissent du droit d'option, mais jusqu'à ce 
qu'ils l'aient exercé, ils sont étrangers et à ce titre ils 
sont incapables de rester en charge si peu de temps que 
ce soit après le traité de cession. Cette solution est lo- 
gique, mais en pratique, il serait trop rigoureux de l'appli- 
quer à ceux de nos compatriotes que le hasard a désignés 
pour n'être plus français. Aussi doit-on décider que, pen- 
dant tout le délai lixé pour l'exercice du droit d'option, on 
maintiendra une sorte de statu quo. Les fonctionnaires en 
question seront maintenus en charge. S'ils optent pour la 
nationalité étrangère, aussitôt après cette option, ils seront 
déchus de leurs fonctions. S'ils optent pour la nationalité 
française, ils seront définitivement maintenus. 

Quelle situation doit être faite par la France aux fonc- 
tionnaires des pays cédés qui ont perdu leur charge par 
leur option en faveur de la nationalité française ? Il faut 
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distinguer : S'il s'agit de fonctionnaires inamovibles, les- 
quels ont un droit acquis à l'exercice de leurs fonctions, 
le gouvernement français sera tenu de leur fournir sur le 
territoire qui lui reste, une charge équivalente à celle qu'ils 
remplissaient dans les pays cédés, et, en attendant qu'une 
place soit vacante, il devra leur procurer l'émolument 
qui y est attaché. S'il s'agit de fonctionnaires amovibles, 
le gouvernement français ne sera plus obligé, en droit, de 
leur fournir une fonction équivalente dans le reste de la 
France. Néanmoins ce serait faire acte de justice et de 
bon gouvernement que de leur réserver les prochaines 
places dont la vacance se produirait. 

3® QiiesHons relatives aux procès pendants et aux juge- 
ments rendus, — Les tribunaux français ne peuvent conti- 
nuer à connaître d'une contestation portée devant eux, 
lorsque par le fait d'un démembrement de territoire l'objet 
en litige et les parties sont passés sous une domination 
étrangère ^ (Test une idée que j'ai déjà eu occasion de 
développer en parlant des effets de l'annexion et sur la- 
quelle il est inutile de revenir. 

Si nous supposons qu'un jugement rendu par un tribunal 



* Metz, 10 nov. 1818, 27 avrU 1818, 27 janv. 1820, 25 août 1825. J. P. 
Tome XIV. — Cass. 22 janv. 1872. (Sirey, 72. 1. 133.) — 12 févr. 1872. 
(Sirey, 72. 1. 37,)— Convention additionnelle de Francfort. Art. 3, § 3. 
— Afin de prévenir toute dilïicalté sur la compétence, il a été con- 
venu dans cet article que la connaissance des litiges engagés devant 
les tribunaux dont les circonscriptions ont été Tobjet d'un démem- 
brement de territoire, appartiendrait en matière personnelle au tri- 
bunal du lieu du domicile du défendeur. Par conséquent si, depuis 
la cession, le défendeur avait transféré son donjicile dans une ville 
française, au tribunal de cette ville appartenait la connaissance du 
litige à moins d*un accord entre les parties à TefTet de continuer à 
procéder devant le tribunal d'Alsace-Lorraine. (Cass. il nov. 1874, 
rejet de pourvoi. G. Douai 13 févr. 1873. — Journal du droit inlemor- 
tional 1875, p. 431.) —En matière réelle restait compétent le tribunal 
du lieu de la situation de Timmeuble. 
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des pays cédés n^a pas encore été exécuté au moment du 
démembrement, ce jugement conservera-t-il en France, 
après cette époque, sa force exécutoire ? La question s'est 
présentée devant la cour de Paris le 20 mars 1817. On se 
demandait si les jugements rendus à Gênes pendant sa 
réunion à la France étaient encore exécutoires en France, 
depuis que des traités ultérieurs avaient fait passer les 
pays génois sous une autre domination. L'arrêt décida que 
par la réunion du pays génois au Piémont, la cour de 
Gênes était devenue par rapport à la France un tribunal 
étranger, dont les jugements ne pouvaient désormais 
s'exécuter que par l'autorité du souverain actuel, et seule- 
ment sur les terres de sa dépendance ; que le système con- 
traire tendrait à renverser entièrement le principe de 
l'indépendance des nations. Pour ces deux raisons la 
cour de Paris répondit négativement à la question ci- 
dessus posée *. 

Contrairement à cet arrêt, je déciderai que les juge- 
ments rendus avant le traité de cession par un tribunal des 
pays cédés, conservent en France leur force exécutoire 
après cette époque, de telle sorte que l'exécution en peut 
être poursuivie sans avoir besoin de recourir aux formali- 
tés imposées par les articles 546 du code de procédure et 
2123 du code civil. Lorsque ces jugements ont été rendus, 
ils avaient en France la même autorité que ceux qui éma- 
naient des autres tribunaux français ; comme ceux-ci, ils 
avaient force exécutoire, puisqu'ils avaient été rendus 
au nom du gouvernement français. Pourquoi dès lors le 
traité de cession viendrait-il enlever à ces jugements le 
mérite delà chose jugée dont l'autorité jusque-là ne faisait 

* Paris 20 mars 1817. (Sirey, 1817. 2. 254.) — Gass. 18 therm. an XII. 
(Sirey, an XII. 1. 1014.) — 27 août 1812. (Sirey, 1812. 1. 180.) — Nancy 
7 déc. 1872. (Sirey, 73. 1. 34,) 
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aucun doute ? Le principe de Tindépendance des nations 
n'est même pas enjeu, puisque dans l'espèce les juges qui 
ont prononcé l'arrêt, tenaient leur pouvoir non pas de 
l'État annexant mais du gouvernement français. 

Est-ce à dire pourtant que ces jugements s'exécuteront 
de plein droit en France après le démembrement ? Non. 
Pour une pure question de forme, un mandement délivré 
par les magistrats français sera nécessaire pour en per- 
mettre l'exécution. Ce mandement est destiné à modifier 
la formule du jugement dans laquelle l'exécution est 
requise au nom du gouvernement étranger, de telle façon 
que Tordre de faire exécuter émane d'une autorité fran- 
çaise. Les efflciers, préposés à l'exécution des jugements, 
ne reconnaissent, en efiet, que cette autorité *. 

La solution précédente ne s'applique qu'aux jugements 
qui ont véritablement l'autorité de la chose jugée. Par 
conséquent, ne pourraient être exécutés en France, avant 
qu'un tribunal français les ait rendus exécutoires, confor- 
mément à l'article 2123 du code civil, ni les juge- 
ments rendus après le démembrement par un tribunal 
des pays cédés, alors même que les procédures auraient 
été commencées avant cette époque, ni les jugements sur 
lesquels l'appel est intervenu après le traité de ces- 
sion * *. 

* En ce sens : cass., 14 juill. 1825. — Troplong, n« 458. — Fœlix, 
n- 299. — Toullier, 1. 10, n* 93. — Grenier, hyp., t. I, n° 221. — Mer- 
lin, V" jugement, § 10. 

a Aix, 10 avril 1823. 

' En ce qui concerne la compétence des tribunaux devant les- 
quels il doit être procédé à l'appel ou à la cassation des jugements 
rendus avant le traité de cession, la convention additionnelle de 
Francfort (art 3, § 6), a établi des régies spéciales, lorsque les pro- 
cédures d'appel et les pourvois en cassation ont été régulièrement 
engagés avant le 20 mai 1871. Afin d'empêcher des difficultés pra- 
tiques, elle décide qu'ils seront vidés par les tribunaux qui s'en 
trouvent saisis, à moins que les parties en cause ne se trouvent 
toutes deux soumises en matière personnelle à la compétence des 
tribunaux de l'autre État (Cass., 26 août 1872, Buzy c. Zeller). 
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SECTION II. 



EFFBTS DU DEMEMBREMENT DANS LE DROIT PRIVE. 



Je n'ai pas à revenir sur les systèmes divers qui ont été 
proposés pour déterminer les personnes atteintes par un 
changement de nationalité. Les solutions qu'ils donnent 
s'appliquent aussi bien dans le cas d'un démembrement 
que dans le cas d'une annexion. Je ferai seulement une 
remarque sur une hypothèse tout à fait particulière : l'in- 
dividu qui est né sur le territoire cédé avant le démembre- 
ment peut-il invoquer l'article 9 du code civil ? Non, direz- 
vous ; comme le démembrement a dénationalisé d'une 
façon rétroactive les pays cédés, il ne peut prétendre être 
né en France. L'opinion contraire me semble préférable 
pour une double raison : en premier lieu, aux termes 
mêmes de l'article 9, la faculté de réclamer la nationalité 
française, en remplissant les conditions déterminées, est 
accordée à tout individu né en France, sans distinguer 
si le territoire sur lequel la naissance a eu lieu est encore 
français au moment de l'option. En second lieu la rétroac- 
tivité n'est qu'une fiction et à ce titre elle porte seulement 
adversus ea quœ juris sunt et non pas adversus ea quœ 
facti sunt. Or la naissance est un fait qui a attribué à 
l'enfant un droit acquis, celui de réclamer la qualité de 
français dans l'année de sa majorité. Ce droit lui appartient, 
quelle que soit la destinée du sol sur lequel il est né. Cette 
solution a été implicitement consacrée par un arrêt de la 
cour de cassation en date du 9 juillet 1844. 

* Cass. 9 juin. 1844. (D. P. 44. 1. 307.) 
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En ce qui concerne le droit d*option, la seule question 
particulière au démembrement est celle-ci : Quelle situa- 
tion doit être faite en France à ceux des habitants des 
pays cédés qui ont opté pour notre nationalité ? Doit-on 
les considérer comme étant toujours demeurés français? 
Doit-on, au contraire, les soumettre à une sorte de natu- 
ralisation destinée à leur restituer la qualité de citoyen 
que le démembrement leur a enlevée? Les traités de 
démembrement de 1814 et de 1815 que je mets sur 
la même ligne parce qu'ils consacrent des dispositions 
semblables, et le traité de Francfort en 1871, ont répondu 
différemment à cette question. Examinons ces traités 
successivement. 

On se rappelle que les traités de 1814 et de 1815 attei- 
gnaient tous les individus originaires des territoires dé- 
membrés, ce qui avait pour résultat d'enlever la nationalité 
française à un certain nombre de personnes qui étaient 
domiciliées ailleurs que sur ces territoires. Cette règle 
posée, que font ces traités ? Ils déclarent que les individus 
domiciliés dans les pays qui cessent d'appartenir à la 
France, garderont leur ancienne nationalité, s'ils quittent 
ces pays et s'ils axent leur domicile dans une autre partie 
de la France. ( Art. 17, traité de 1814, — art. 7, traité de 
1815). On leur appliquait ces paroles de Pothier: «Comme 
« ils ne perdaient leur qualité de français qui leur 
« était acquise, en continuant de demeurer dans la pro- 
« vince démembrée que parce qu'ils seraient passés sous 
« une domination étrangère , et qu'ils reconnaîtraient 

« un autre souverain, il s'ensuit que, s'ils restent toujours 
« sous la même domination, s'ils reconnaissent le même 
« souverain, ils continuent d'être citoyens et démen- 
ce rent dans la possession de tous les droits attachés 
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« à cette qualité. » Ces individus n'avaient aucune forma- 
lité à remplir pour conserver la nationalité française; le 
seul fait de leur retour en France suffisait. Au contraire, 
il n*est nullement question dans ces traités d'un moyen 
quelconque qui permette aux individus qui sont originaires 
des pays cédés et qui sont domiciliés dans Tintérieur 
de la France, de conserver la nationalité française. 
Ceux-ci deviennent étrangers par le fait du démem- 
brement, sans qu'il leur soit possible de répudier la 
nationalité nouvelle. S'ils veulent ne pas cesser d'appar- 
tenir à la France, ils sont obligés de recourir à la voie 
ordinaire de la naturalisation. Cette conséquence du traité 
était si rigoureuse que, peu de temps après, le gou- 
vernement français fit une loi spéciale, la loi du 14 oc- 
tobre 1814, pour faciliter à ces individus l'accès de 
notre nationalité, en modifiant à leur avantage les règles 
ordinaires de la naturalisation. Cette loi faisait les distinc- 
tions suivantes : 

9 

Y (article premier), — Tous les habitants des dépar- 
tements qui avaient été réunis à la France depuis 1791 et 
qui, en vertu de cette réunion, s'étaient établis sur le 
territoire actuel de la France et qui y avaient résidé sans 
interruption depuis dix années avant la date de cette loi, et 
depuis l'âge de vingt et un ans, étaient censés avoir fait la 
déclaration exigée par l'article 3 du 22 frimaire an VIII, 
mais ils devaient déclarer dans le délai de trois mois à partir 
de la promulgation de la loi, qu'ils persistaient dans l'inten- 
tion de se fixer en France. Ils obtenaient alors des lettres 
de naturalité qui leur permettaient de jouir des droits de 
citoyen français, à l'exception toutefois de ceux qui étaient 
réservés dans l'ordonnance du 4 juin de la même année. 
Conformément à cette loi, il fallait obtenir des lettres de 
naturalisation, vérifiées par les deux chambres, pour avoir 
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le droit de siéger dans la chambre des pairs ou dans celle 
des députés. 

2* (article second). — Les individus qui n'avaient pas en- 
core dix années de résidence réelle sur l'ancien territoire 
de la France, pouvaient, en complétant ces dix années, 
obtenir les mêmes lettres de naturalité sous condition de 
faire dans le même délai la déclaration susdite. Néanmoins 
le gouvernement se réservait le droit d'accorder, lorsqu'il 
le jugeait convenable, même avant les dix années de 
résidence révolues, des lettres de déclaration de na- 
turalité. 

Ces lettres de déclaration de naturalité étaient l'acte 
constatant qu'un individu avait conservé la qualité de 
membre ou de sujet de l'État auquel il appartenait. Tandis 
que les lettres de naturalisation conféraient un droit nou- 
veau, les lettres de déclaration de naturalité n'étaient que 
la reconnaissance d'un droit déjà acquis ; elles constataient 
que celui ^ui les avait obtenues avait conservé la qualité 
de français. Il en résultait que leur effet était rétroactif 
et remontait à l'époque où la qualité de français avait été 
acquise *. 

Par exception, il y avait certains cas dans lesquels cette 
résolution de la qualité de français ne s'opérait pas à la 
suite de la séparation du territoire qui avait appartenu à 
la France. C'était lorsque l'individu, originaire des pays 
démembrés, avait acquis la qualité de français autrement 
que par la réunion des deux territoires, par exemple, 
lorsque résidant en France avant la réunion de son pays 
natal, il avait acquis la nationalité française à l'aide d'une 
des voies ouvertes par les lois ou constitutions des 

1 Ord. Consen d'État, 22 juin 1836. 
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30 avril - 2 mai 1790, 9-15 déc. 1790, 3 sept. 1791, 24 juin 
1793, 5 fructidor an III, 22 frimaire an VIII. Dans ces hypo- 
thèses diverses l'acquisition de la qualité de français résul- 
tait d*une cause autre que l'annexion ; un démembrement 
ne pouvait donc influer sur elle. 

Ni l'article 1 ni l'article 2 de la loi de 1814 ne s'appli- 
quaient aux mineurs de 21 ans : conséquence naturelle de 
ce que dans le traité qui avait précédé cette loi, on avait 
admis le système qui attribue aux enfants la nationalité 
du père. Tous les mineurs étaient forcément déclarés étran- 
gers, sauf le droit pour eux d'invoquer l'article 9 du code, 
toutes les fois que leurs représentants légaux négligeaient 
de remplir les formalités exigées par les articles 1 et 2 de 
la loi de 1814. La cour de Douai ^ avait essayé d'écarter 
cette conséquence souverainement injuste pour les enfants 
dont la nationalité se trouvait de cette façon à la merci de 
leurs parents, mais son opinion n'a pas prévalu et jusqu'à 
l'abrogation de la loi du 14 oct. 1814 par la loi du 3 déc. 
1849, la doctrine contraire a été consacrée par un nombre 
d'arrêts assez considérable *. 

Je n'insisterai pas sur la critique de la loi de 1814. Je ne 
nierai pas que cette loi ait eu des conséquences fâcheuses, 
mais je n'admets pas qu'on en fasse retomber la responsa- 
bilité sur ses auteurs, parce que ceux-ci devaient avant 
tout se conformer aux termes du traité de paix qui 
l'avaient précédée. Ce traité ne consacrait qu'un droit 
d'émigration en faveur des individus atteints par le démem- 



1 28 mars 1831. 

a Lyon, août 1827, (D. 28. 2. 56.) — Douai, 16 nov. 1829 (D. 30. 2. 
119.) — Cass. 18 juillet, 1834, (D. 34. 1. 305.) Ord. Conseil d'État, Il 
févr. 1842, (D. 42. 2. 550). — Gass. 9 juiUet. 1844. (Dev. 44. 1. 775 ) — 
Cass. 7 mai 1849 (Dev. 49. 1. 580.) — Douai 17 janv. 1848. (D. 48. 2. 
164.) 
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brement, et ce droit n'appartenait qu*â ceux qui pouvaient 
l'exercer , c'est-à-dire à ceux qui étaient domiciliés dans les 
pays démembrés. Ceux qui résidaient dans l'intérieur de la 
France, n'avaient aucun moyen de répudier la nationalité 
nouvelle, ils devenaient ipso facto et forcément étrangers. 
Cela étant, que fait la loi de 1814? Obligée de reconnaître 
que ces personnes n'appartiennent plus à la France, elle 
veut au moins leur faciliter le recouvrement de la nationa- 
lité française, et, dans ce but, elle modifie à leur avantage 
les conditions imposées aux étrangers ordinaires pour 
arriver à la naturalisation. En cela, elle ne méritait pas 
les reproches dont elle a été l'objet, puisqu'en somme elle 
aboutissait à améliorer la situation que le traité du 30 mai 
avait faite aux individus originaires des territoires cédés, 
qui étaient domiciliés en France. Pareillement, en ce qui 
concernait les enfants mineurs, le traité de 1814 ne leur 
reconnaissait pas le droit d'avoir une nationalité autre que 
celle de leurs représentants légaux ; la loi qui suivit, étant 
encore obligée de tenir compte de ce fait, n'avait pas à 
s'occuper de cette catégorie de personnes. J'arrive ainsi à 
cette conclusion que ce n'était pas la loi du 14 octobre 
1814, mais le traité lui-même qu'il fallait critiquer. 

Après le traité de 1871, la façon dont le droit d'option 
avait été conçu, rendait inutile toute loi analogue à celle 
dô 1814. Comme l'option était destinée à conserver d'une 
façon rétroactive à ceux qui en usaient, leur ancienne 
nationalité, tous les Alsaciens- Lorrains qui avaient opté 
pour la France, furent considérés comme n'ayant jamais 
cessé d'être français. 

Les conséquences du changement de nationalité à la 
suite d'un démembrement ne nous arrêteront pas, car les rè- 
gles auxquelles elles donnent lieu, doivent être appliquées 
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non plus par la France mais par TÉtat annexant. La 
France n'a plus qu'un devoir à remplir, celui de veiller à 
Texacte observation du traité, mais, tout en exerçant sou 
contrôle, elle doit s'abstenir de faire acte de souveraineté 
sur le territoire cédé et sur ses habitants. La solution des 
conflits que soulève la substitution de la législation étran- 
gère à la législation française n'est pas non plus de sa 
compétence ; elle appartient à l'État annexant. 
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CHAPITRE II 



DU REGOUVRBMEÏÏT DE LA QUALITÉ DE FRANÇAIS PERDUE 
A LA SUITE d'un DÉMEMBREMENT. 



La théorie du recouvrement de la qualité de Français, 
perdue à la suite d'un démembrement, se résume en cette 
question : Les articles 10 et 18 du code civil sont-ils appli- 
cables dans l'hypothèse d'un démembrement de territoire ? 

U semble tout d'abord qu'il faille donner à cette question 
une réponse négative. Ni l'un ni l'autre de ces deux 
articles ne prévoient le cas d'un démembrement, dont les 
rédacteurs du code n'ont jamais songé à s'occuper. En 
second lieu, par cela même que les traités actuels réservent 
aux individus atteints par le démembrement la faculté 
d'opter pour leur ancienne nationalité, la seule expiration 
du délai fixé pour l'exercice de cette faculté, n'entraine- 
t-elle pas la déchéance de leur qualité de Français d'une 
façon rétroactive, de telle sorte qu'étant censés avoir tou- 
jours été des étrangers pour la France, ils ne peuvent plus 
acquérir notre nationalité que par la voie ordinaire de la 
naturalisation ? Malgré ces deux objections qui ont cer- 
tainement leur importance, je suis d'avis d'appliquer à 
l'hypothèse d'un démembrement les articles 10 et 18. Rien 
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ne s'oppose à Textension de ces articles, ni leur texte n^ 
leur esprit. Quant au texte, il s'applique par sa généralité 
aussi bien à celui qui a été privé de sa qualité de Français 
par Teffet d'un démembrement qu'à celui qui Ta abdiquée 
volontairement ; quelle que soit la cause d'où provient la 
perte de cette qualité, on peut la recouvrer ; le texte ne 
distingue pas. Quant à l'esprit de la loi, est-ce que des 
Français qui ont perdu leur nationalité malgré eux, par 
l'effet d'un démembrement, ne méritent pas autant les 
faveurs du législateur que ceux qui volontairement ont 
abandonné leur patrie ? Est-ce que la France ne doit pas 
rester toujours ouverte à ces nombreux Français qui, pour 
mille causes légitimes, n'ont pu user de leur droit d'option 
et ont été obligés de vivre en exilés sous une domination 
étrangère, séparés du pays que dès leur enfance ils avaient 
appris à aimer ? L'esprit de la loi milite donc autant que 
le texte pour qu'on accorde aux Français qui ont perdu 
cette qualité par l'effet du démembrement, le droit d'in- 
voquer les articles 10 et 18 du code civil. Par conséquent 
tous ceux qui auront été compris dans un démembrement, 
sans distinguer s'ils étaient à cette époque majeurs ou 
mineurs, en puissance ou maîtres de leurs droits, pourront 
toujours recouvrer la qualité de français, en rentrant en 
France et en déclarant qu'ils veulent s'y fixer. Les enfants 
qui seront nés de ces individus depuis le démembrement 
pourront, conformément à l'article 10, acquérir la natio- 
nalité française, en la réclamant dans l'année de leur ma- 
jorité et en établissant leur domicile en France. 

Est-il bien vrai jnaintenant que les deux objections qui 
ont été faites plus haut, soient capables d'empêcher cette 
double solution ? Je ne le crois pas. La première de ces 
objections qui consiste à prétendre que les rédacteurs du 
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code, en établissant les articles 10 et 18, ne les ont pas 
référés à Thypothèse d'un démembrement, tombe devant 
la considération suivante : le projet primitif était conçu 
de cette façon : « Le Français qui aura abdiqué sa qualit é 
de Français, pourra toujours la recouvrer. » Si une pareille 
rédaction avait été maintenue, on aurait pu dire qu'il ne 
fallait pas étendre l'article 18 à l'hypothèse d'un démem- 
brement, car le mot « abdiqué » se rapporte exclusive- 
ment au cas ou le Français perd sa nationalité par l'effet 
de sa volonté ; mais au mot « abdiqué » on substitua le 
mot « perdu * qui par sa généralité comprend le cas où le 
Français est privé de sa nationalité malgré lui par l'effet 
d'un démembrement. 

La seconde objection peut également être réfutée. Il 
n'est pas vrai que le seul fail^de n'avoir pas usé de la facul- 
té d'opter dans le délai fixé emporte déchéance de la faculté 
d'invoquer l'article 18 du code. Il y a là deux facultés tout à 
fait distinctes, dont Tune par conséquent ne peut influer 
sur l'autre. La première s'exerce dans le délai fixé par le 
traité de cession, et son effet est de faire considérer celui 
qui en use comme n'ayant jamais cessé d'être français. La 
seconde, au contraire, s'exerce après cette époque ; elle 
n'a aucun effet rétroactif, elle permet seulement de recon- 
quérir pour l'avenir une qualité qui, à un moment donné, 
avait été définitivement perdue. Ces deux facultés ne sont 
donc pas incompatibles, puisque les périodes dans lesquelles 
elles s'exercent et les effets qu'elles produisent, sont entiè- 
rement différents. 

Après le traité de 1814, la question que nous venons 
d'examiner sur l'application des articles 10 et 18 du code à 
l'hypothèse du démembrement, fut résolue négativement. 
Comme les pays, qui furent à cette époque détachés de la 
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France, avaient été réunis à son territoire pendant un 
laps de temps fort peu considérable, on regarda leurs habi- 
tants comme ayant été rendus à leur nationalité première 
d'une façon rétroactive et comme n'ayant jamais été fran- 
çais. Cette fiction empêchait Tapplication des articles 10 et 
18 du code civil et obligeait les habitants des territoires 
cédés à recourir à la voie ordinaire de la naturalisation, 
s'ils voulaient reconquérir notre nationalité. Toutefois, 
comme leur situation particulière méritait une certaine 
faveur, le gouvernement français fit paraître la loi du 14 
octobre 1814, qui leur facilitait l'accès de notre nationalité. 
Nous avons dans le chapitre précédent étudié les difiérentes 
dispositions de cette loi. • 

Après le traité de 1871 des vœux furent émis « pour que 
la France votât une loi, en v^rtu de laquelle les anciens 
français d'Alsace-Lorraine fussent admis à une naturalisa- 
tion privilégiée et fussent notamment dispensés des condi- 
tions de délai et de domicile imposées par le droit com- 
mun *. » Une pareille loi était inutile, car l'article 18, 
qui remplit précisément les conditions que réclamait le 
vœu formulé plus haut, suffit pour sauvegarder les intérêts 
des Alsaciens-Lorrains qui voudraient redevenir français. 
D est vrai qu'on a contesté la possibilité d'appliquer en 
cette matière un article du code ci vil, mais j'ai déjà prouvé, 
en m'inspirant du texte et de Tesprit de la loi, combien 
cette opinion était erronée. Le traité ne s'oppose pas 
non plus à l'application des articles 10 et 18 du code, 
car nulle part il n'y est question, comme dans le 
traité de 1814, d'une rétroactivité quelconque, en vertu de 
laquelle les Alsaciens-Lorrains seraient réputés avoir tou- 

s Industriel Alsacien et Moniteur universel du 20 juill. 1872, 
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jours été allemands et n'avoir jamais été français. Voilà 
pourquoi je conclus que, sans qu'il soit besoin d'une loi 
spéciale, les Alsaciens-Lorrains peuvent redevenir fran- 
çais conformément à l'article 18, et leurs enfants, qui sont 
nés depuis le démembrement, peuvent bénéficier de l'ar- 
ticle 10. 

Les enfants mineurs qui ont été atteints par un change- 
ment de nationalité peuvent invoquer le bénéfice édicté 
par l'article 18, même avant leur majorité. Cet article, en 
employant le mot « toujours, » n'impose aucune limite de 
temps à celui qui use du bénéfice qu'il accorde. De plus, 
comme le traité de 1871 reconnaissait aux mineurs le 
droit d'opter pour la nationalité française avec l'assis- 
tance de leurs représentants légaux, il faut, par analogie 
de motifs, leur permettre d'invoquer sous la inême condi- 
tion l'article 18 du code civil. A l'inverse, je déciderai 
que les enfants des Alsaciens-Lorrains, nés depuis la 
séparation des territoires, ne peuvent invoquer l'article 10 
que dans l'année de leur majorité; on est tenu à leur 
égard de se conformer rigoureusement aux conditions 
prescrites par l'article 9 et par l'article 10 combinés. 

Lorsqu'une personne, atteinte par un démembrement, 
sera redevenue française en vertu des articles 10 et 18 du 
code civil, elle ne pourra se prévaloir de sa nouvelle qua- 
lité que pour l'avenir, conformément à l'article 20. Le 
recouvrement de la nationalité française n'aura pour elle 
aucun effet rétroactif, à la différence de ce qui a lieu dans 
le cas de l'option. 



CONCLUSION 



Lorsqu'au retour d'un long voyage, on recueille ses 
souvenirs et ses impressions, on éprouve, suivant 
les cas, un sentiment de joie ou de regret qui les 
résume tous. Arrivé à la dernière page de mon œuvre, j'ai 
voulu reporter mes regards sur le chemin que j'avais par- 
couru, et je n'ai ressenti que la douloureuse impression 
qu'on éprouve à la suite d'une déception ! Il m'a semblé que 
j'avais travaillé sans but et sans profit pour l'humanité. 
Sans but 1 N'avais-je pas commencé par flétrir, comme étant 
des causes illégitimes d'annexion, la conquête et les cessions 
amiables? Quel but pouvais-je donc avoir lorsque j'en 
réglementais les effets, si ce n'est celui de sanctionner une 
injustice? Sans profit pour l'humanité, car en cherchant à 
faciliter la tâche de l'État annexant dans le gouvernement 
des pays annexés, n'ai-je point donné un encouragement à 
ces guerres de conquête, qui portent aux droits des 
nations et des individus une si cruelle atteinte? 
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Heureusement cette première impression a été pas- 
sagère. Lorsque je me suis rappelé qu'il y avait un cas où 
la conquête était légitime, celui où il s'agissait pour une 
nation vaincue de recouvrer un territoire qui lui avait 
été injustement ravi, je me suis dit que je n'avais pas 
contribué à une œuvre immorale. Lorsque je me suis 
rappelé qu'un jour viendra où la France sera en droit de 
répondre aux prétentions de l'Allemagne qu'un de ses 
poètes célèbres a résumées en ces vers : 

Doch dort an den Vogesen 

Da liegt yerlorens 6ut 

Da gilt es deutsches Blut 

Vom GoUenJoch zu losen 1 ^ (Schenkendorff.} 

par ces paroles de l'historien latin : « Justum est beUum 
quibiu necessarium^ et pia arma quibits nulîa nisi in armis 
relinquitur spes », je me suis dit que je n'avais peut-être 
pas contribué à une œuvre inutile. 



^ Ouil Là-bas dans les Vosges se trouve lliéritage que nous 
avons perdu ; là-bas il s^agit de délivrer les enfants de TAllemagne 
du joug de satanl 
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